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[AVANT-PROPOS . 

. Les deux crises de 1903 et de 1911 ont donné naissance, 

au moins de ce côté des Vosges, à de nombreuses et copieuses 

: publicâtions sur les rapports de la France et de l'Allemagne. 

Le « réveil du sentiment national », —'il est vrai que ce 
sentiment ait jamais été endormi — ; l'impression confuse 
ou précise que dans les retentissantes controverses entre 

Paris et Berlin, il y avait « quelque chose » de plus qu'on 

ne retrouvait dans aucun des différends qui pouvaient sur- 
gir avec n'importe. quel autre pays, et que ce « quelque 

chose » était gros d’une menace qui pesait sur l’action 
de la diplomatie; quantité. d’autres facteurs encore, en 
ramenant impérieusement l'attention publique sur le pro: . 
blème des destinées de la France, ont assuré à ces publi- . 
cations un succès où la nature même du sujet traité avait 
au moins autant de part que le talent des auteurs. 

Quel drame plus émouvant pourrait arrêter l'attention EH 
haletante des âmes françaises? |: : 

Républicains ou monarchistes, nés avant ou après 

« l'Année terrible », croyants ou rationnalistes, humbles 
ou favorisés de la fortune, tous ceux qui sont sortis du sol 
de la vieille France ont puisé dans la merveilleuse histoire 

‘ de sa formation continue et harmonieuse, le même amour: 

et la même foi, comme leurs sentiments ont pris la même .
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forme, leur esprit les mêmes traits caractéristiques. Le 
plus audacieux des révolutionnaires, dans ses rêves d'uni- 
verselle fraternité, s’imagine-t-il autre chose qu’une inter- 
nationalisation « à la française »? Tous inconsciemment, 
malgré eux parfois, se sentent, comme Napoléon, « soli- 
daires avec lout ce qui s’est fait en France depuis Clovis ». 
Ils ont suivi, siècle par siècle, règne par règne, l'effort de 
l2 monarchie française pour la reconstitution de ce qui fut 
autrefois la « nation gauloise ». Ils ont sympathisé avec 
elle, triomphé avec elle. Penchés sur les cartes scolaires, 
ils ont, avec la Révolution, « compulsé les archives de la 
nature » et conclu tout bas, comme Grégoire l'avait fait 
tout haut et imprudemment que « la France ne pouvait 
avoir d’autres frontières que les Pyrénées, les Alpes et le 
Rhin ». La grañde aventure napoléonienne leur a long- 
temps masqué de sa gloire les horreurs de la défaite finale et de l'occupation étrangère. Cinquante années durant ils ont attendu l'occasion de « recommencer! ». | 

En réalité, la « leçon » do 1870 a été pour les Français la première leçon. Elle leur a appris que la grandeur d’une nation était chose éminemment relative; que la réparti- tion des forces dans le monde évoluait ; enfin, que leur Pays élait resté stationnaire au moins au point de vuc de la puissance matérielle, tandis qu'à côté d’eux une nation nouvelle avait peu à peu pris conscience d'elle-même, puis grandi, pour s’affirmér enfin à leurs dépens. Écrasés, diminués, ils se replièrent sur eux-mêmes. Pendant de longues années la réserve fut leur seule ligne de conduite. Quand ils en sortaient, ce n’était jusqu’à un certain point 
4. Sur l'ensemble des rapports franco-allemands, des 6 janvier et semaines suivantes de la Revue Bleue, une série remar- 

M perticles intitulés La France et l'Allemagne devant l'Histoire, par 
- J. Reinach. 

‘ Le ee 
» 

voir dans les numéros .
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qu'avec l'agrément du vainqueur, et pour exercer leur 
activité hors d'Europe. 

Toute l’histoire de la France pendant les quatorze années | 
qui suivirent Ja paix de Francfort tient en effet entre ces 

deux termes : recueillement sur le continent, naissance et 
premier essai de la politique d'expansion. On « liquide » 

d’abord la défaite. Puis, comme on veut vivre, et que la vie ‘ 
c'est le mouvement, on s’élance hors de la France conti- 
nentale. La Tunisie, le Toukin forment successivement 
les provinces lointaines d’une France agrandie. On S'y | 
attache d’autant plus qu on semble perdre peu à peu 
l'espoir de recouvrer jamais les provinces plus proches 
dont la France continentale a été amputée. L'activité 
coloniale paraît étoufler l'idée de « revanche », Le seul 
objectif en Europe, c’est de sauver « ce qui reste de la 
France. » 

L'histoire des rapports entre les” doux 4 signataires du 
traité de Francfort, durant cette période, .a été souvent 
racontée soil dans son ensemble, soit sur quelques- uns de 
ses points particulièrement agités. Pour-ne citer-que les 
plus remarquables de ces travaux, M. Hanotaux, dans son 
Histoire de la France contemporaine, le vicomte de Gon- 

. taut-Biron dans Une ambassade en Allemagne, M. le baron 
d'Avril dans ses souvenirs sur Le Congrès de Berlin, 
M. Hippeau dans son Histoire diplomatique de la troi- 
sième République, et tant d’autres auteurs dont les œuvres 
forment à elles seules une bibliothèque, nous ont laissé. 
des récits dont le rapprochement d’ailleurs aisé permet de 
dégager dans ses grandes lignes une vérité suffisamment 
générale. Le drame silencieux qui a suivi immédiatement 
le drame retentissant peut être reconstitué acte par acte, 
scène par: scène. | 

"$
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= L'obscurité commence au contraire avec le premier 
déclin de la politique coloniale. De quelle nature devinrent 
à partir de 1885, la conquête du Tonkin assurée et Ferry 
tombé, les rapports’ de la France et de PAllemagne ? 
Quelle pensée directrice les conduisit? Comment se fit-il 
que, calmes et courtois jusque-là dans la mesure où ils 
pouvaient l'être, en-un an la méfiance , -puis l’hostilité 
soient devenues leur trait caractéristique ? Quelles causes 
immédiates ou lointaines ont amené les deux adversaires 
d'hier, tout en affirmant leur attachement à la paix, à 
accroître sans cesse et si rapidément leur puissance mili- 
taire, qu’ils semblaient ne désirer, ne chercher qu'une 
occasion de rouvrir un conflit armé? Pourquoi cependant 
la paix elle-même, en dépit des polémiques les plus vio- lentes, des incidents de frontière les plus irritants, ne fut- elle pas, en fin de compte, troublée? Autant de questions . auxquelles jusqu’à présent on n’a donné que des réponses. incomplètes. oi | Fo 

Et ce n’est certes pas que les réponses au moins frag- mentées aient manqué. Foie ee . Le mouvement boulangiste et ses conséquences sur Ja politique extérieure de la France ; le Septennat allemand : de 1887 et Les incidents qui le suivirent : la situation de lAlsace-Lorraine : les origines, la lente élaboration et la conclusion, en 1894, de l'alliance franco-russe, envisagée comme un cffet naturel et inéluctable de l'attitude prise l'une vis-à-vis de l'autre par la France et Allemagne ; en un mot cel état de paix armée, dont les causes lointaines : devraient être recherchées bien au delà même de La guerre de 1870, mais qui s’est accentuée surtout à partir de 1885, 
DS
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ont été l’objet d’une quantité de monographies et de chro- 
niques au moins aussi grande que le Congrès de Berlin, 

les expéditions de Tunisie et du Tonkin, la conférence de 
Berlin de 1884et la question de.l’Afrique centrale. 
Malgré le talent de leurs auteurs, l’abondance des infor- 

mations, le défaut de la plupart de ces travaux a été pour 
les uns précisément d’être « trop près » des événements el 
des personnes, par conséquent trop accessibles aux invo-. 
lontaires influences de l'esprit de parti ou des amitiés 

individuelles ; pour d’autres au contraire, dogmatiques ou 

pédagogiques, de manquer de cette connaissance des 

. hommes et des milieux sans laquelle aucune reconstitution 
historique n’est possible, et à laquelle il est difficile de : 

suppléer par des mémoires et des documents personnels, | 

très rares pour la période contemporaine. Lo 
Un exemple des erreurs de fait ou d'appréciation com- 

mises par les historiens de l'actualité est saisissant. ‘ 

Que n ‘a-t-on pas écrit sur Vaffaire Schnæbelé, ses Causes, 

les négociations auxquelles elle a donné lieu, le règlement 
qui l’a terminée ? Pour les uns, l’arrestation du commis- 

saire français a été voulue," préméditée par Bismarck, qui 
avait le dessein arrêté de provoquerla France. Pour d'autres, 

la provocation a été suivié d’une intervention du. tsar : 

Alexandre III, à qui l’on serait ainsi redevable du main- 
tien de la paix. Pour la plupart, jamais, à aucune époque de 
l’histoire des rapports franco-allemands, depuis 1871, on 
a été aussi près de la guerre que lors de cet incident reten- 
lissant. . . . 

- Or, lorsqu’ on examine avec calme et impartialement les 
documents contemporains, lorsqu’ on interroge avec préci- 

sion les personnalités encore vivantes qui ont pu avoir 

connaissance des faits, on s'aperçoit rapidement qu'une
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légende s’est créée autour de l'affaire Schnæbelé, ‘et la 
légende ne résiste pas longtemps à la critique. Rien dans 
ce qu'on pourrait appeler les éléments de la cause, ne 
permet de lui donner la physionomie qu’on lui a souvent 
attribuée jusqu’à la tribune du Parlement français. Aucune 
preuve n’existe que l’ordre d’arrestation ait été donné par 
la chancellerie de Berlin, et il y.a, au contraire, de solides 
présomptions pour qu'il en soit autrement. Les négocia- 
tions diplomatiques: engagées. après l'arrestation n’ont pas 
eu le caractère de violence qu’on leur a prêté. Enfin, dans 
le règlement de l'incident, ce qu'il y avait de grave et de 
menaçant pour les rapports franco-allemands, c’est préci- 
sément ce que l'opinion n’a pas vu, c'est-à-dire le conflit des 
deux législations française et allemande à Ja frontière, 
conflit qui rendait possible des incidents ultérieurs. : . 

On s’explique d’ailleurs les appréciations dela chronique 
‘ au sujet de cet incident, lorsqu'on s'aperçoit des erreurs 
cominises par ceux-là mêmes qui y ont joué Les rôles les plus importants. L. : | 

En 1894, c’est-à-dire. sept années après l'événement, : paraît un livre intitulé : Alexandre III, sa vie, son œuvre. Page 316, l'auteur y parle de l’entrév 
lieu à Berlin, au mois de nov 
et l’empereur de Russie, et 
Ceci dit, l’auteur ajoute : 

ue célèbre qui eut 
embre 1887, entre Bismarck 
de l’insuccès du chancelier. 

On comprend que l'irascible et hautain chancelier ne révét que vengeance et revanche. Le 
Presse reptilienne lançait les injures les plus violentes, les tncriminations les Plus perfides Conire le cabinet français accusé de falsifications de Pièces, de production de docu- . MERIS inventés ; puis, rOYant pouvoir profiter du moment 

lendemain, toute sa
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où les rapports entre la France et la Russie, quoique arrivés 
à un état de confiance complète, n'avaient pas encore abouti 
à une entente militaire et diplomatique, il imagina coup 
sur coup l'incident Schnæbelé et l'incident de Vexaincourt 
qui, brusquement, remirent en présence les suscepribilités . 
nationales si promptes à s'émouvoir. ——. 

-0r, l’on n’a qu’à se reporter à la première collection de 
journaux venue pour constater que l'incident Sclinæbelé, 
survenu le 90 avril 1887, est par conséquent antérieur 
de plusieurs mois à l'entrevue de Bismarck et d’Alexan- 
dre II. | Ju ee | 

Et maintenant, veut-on savoir quel est l’auteur du livre 
où s'inscrit une pareille erreur ? | 

C’est M. Flourens lui-même, qui était ministre des 
Affaires étrangères au moment où le commissaire spécial 
de Pagny-sur-Moselle fus arrêté, ct qui, de concert avec 

. M. Goblet, conduisit les négociations diplomatiques qui 
suivirent! | | Lo . 
. Les événements ultérieurs ont été l'objet des mêmes 
récits fantaisistes. Que n’a-f-on pas écrit, sur l'alliance 
franco-russe, sur ses causes, sa portée? Plusieurs publi- 
cations, des livres récents même, n’attribuent-ils pas à la 
convention de 1891 le caractère. d’un véritable traité 
d'alliance ? IL suffisait cependant de se référer à un dis- 
cours prononcé par M. A, Ribot, il y à deux ans, au 
Sénat, pour soupçonner que l'alliance s'était faite par 
étapes successives, et que le traité qui l’avait rendue par- 
faite était bien postérieur à cette date. 

N'a-t-on pas raison de dire que l’histoire la moins con- 
nue, c’est l’histoire contemporaine, celle d'hier et d’au- 
jourd’hui ? |
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Il y avait donc, pour reconstituer la physionomie de 

cette période si féconde en événements décisifs qui s’étend 
de 1885 à 1894, à fixer d'abord des points de repère, à 
dégager les faits essentiels, hors de discussion. C'est ce 
qui a été fait ici, à l’aide des documents et des moyens 
d'informations qui se trouvent à la portée de tous : publi- 
cations officielles’ ou officieuses, 

documents parlementaires, ete. 

Mais ce premier travail n’allait pas sans une mise au 
point délicale. Ces sources elles-mêmes sont loin, — est-il 
besoin de le dire — d’avoir une valeur absolue. Discours 
parlementaires, communiqués officiels, notes officieuses ou 
inspirées, interviews, articles ou récits de journaux ne 
contiennent pas toujours l’expression exacte de la vérité. 
Que le rédacteur en soit un membre du gouvernement où 
un simple publiciste, l'intérêt ou l'esprit de parti le con- 
duit, souvent malgré lui, à une déformation plus ou moins 
grande des faits. C’est cette déformation qu'il s’agit de 
préciser, pour retrouver la réalité. Parfois elle est insigni- 
fiante, et ne porte que sur la manière dont les faits se 
trouvent-présentés. Ainsi en est-il, par exemple, pour la 
note publiée par le gouvernement français dans le but de 
démentir les raisons données dans la presse pour expli- 
quer, en 1886, le départ de Berlin de M. de Courcel. Quel- 
quefois une assurance officielle peut être entièrement con- 
traire à la vérité, Tel est le cas de la note qui démentail la nouvelle donnée par certains journaux que le général Boulanger avait eu li 

| 
! l’idée d'écrire directement au Tsar. 

Une enquête minutieuse s’imposait donc, qui se divisait naturellement en deux parties : cherclier d’abord à déga- 

.mémoires, journaux, .
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ger la vérité par le simple rapprochement des textes; . 
interroger ensuite le. plus grand nombre possible de 
témoins, lorsque cette manière d’exégèse contemporaine 
n'avait pas donné de résultats satisfaisants. . 

Cette seconde partie: du travail n’était. pas la moins 
hérissée de difficultés. Le nombre des témoins. de ces 

événements déjà lointains va hélas! sans cesse en dimi- 
nuant. Parmi ceux qui ont vu de leurs yeux, beaucoup sont 
liés par le secret d’État. Essayer. de leur arracher des ren- 
seignements précis sur les faits que. leurs fonctions seules 

leur permeltaient de connaître, ç’eût été faire une injure 

gratuite à leur. honorabilité.. Du moins était-il. possible 
d'en obtenir des indications générales, des directions, par- 

fois même des rectifications, précieuses pour les redresse-’ 
. ments à faire subir. aux récits jusqu'ici adoptés. . 

C’est.ce que l'auteur a essayé dé faire, .sans parti pris 
politique, et.en dehors de toutes considérations de per- 

sonnes. Une connaissance pratique du milieu parlemen- 
taire et diplomatique l’a aidé à mener à bout la tâche qu’il 
s'était assignée. L'opinion dira s’il l’a menée à bien. En 
tous cas, la période envisagée, par:la portée des événe- 
ments qui l'ont remplie et dont les conséquences durent 

encore, est une des plus graves de l’histoire de la France 

contemporaine, et si ce livre ne devait servir qu’à susciter 
des rectifications et des recherches nouvelles, du moins 

ne serait-il pas inutile. 

Eofin, il sera permis à l'auteur d'affirmer que sans cesser | 

d’être Français, il s’est efforcé de rester, sinon objectif, 

au moins impartial, Qui peut se flatter de sortir entière-
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ment de soi-même, de ne pas sentir ou penser en Fran- 
çais, s’il est Français, en Allemand, s’il est Allemand ? 
Mais on le peut tout de même en quelque mesure, et cette 
mesure donne sa valeur à l’œuvre de l'historien. 
L'auteur s’est donc attaché, non point à ne jamais 
prendre parti dans la querelle franco-allemande, mais 
à ne pas prendre parti avec violence et sans être convaincu 
que la raison était avec lui. Son idéal serait que même 
un Allemand pût lire son livre et y trouver matière à 
réflexions, non motif nouveau de haine ou de méfiance. Si 
les épigraphes n'étaient passées de mode, il aurait voulu 
placer en tête de son livre cette pensée du noble moine: 
qui connut l'Allemagne au lendemain de notre défaite : 
« Je ne veux pas d'un patriotisme étroit, pétri d’égoïsme, . 
de rancune et de haine. Je ne veux que d’un patriotisme 
contenu par la justice, dévoré par les seules ambitions 
-que la justice approuve, et se consumant non pas à haïr 
ses adversaires, mais à défendre et à glorifier la patrie. » 

Puisse donc cette histoire de dix années apporter aux 
Français quelques sujets nouveaux, non de haïr personne, 
mais d'aimer davantage, s’il est possible, la patrie dont ils 
répondent devant l'avenir, de travailler pour elle et de la 
défendre au jour du péril. : | 

4. Le P. Didon, Les Allemands. 

Paris, mars 1913.
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LES SUITES DE LANG-SON D DE LA POLITIQUE CONTINENTALE AU SEPTENNAT ALLEMAND 

(Mars 1885 mars 1887.) 

L — La retraite de Lang-Son. — La séance du 30 mars 1885 à la Chambre des députés. — Démission du ministère Ferry. - Î, — Le cabinet du 6 avril 1883, — H. Brisson et C, de Freycinet. 

Le général Boulanger ministre de la Guerre. ‘ UE. — Premières imprudences du général Boulanger. — M. erbette remplace M. de Courcel à Berlin. — M. Herbette remet ses lettres de créance ; discours échangés à cette occasion. IV. — Le cabinet Goblet du 41 décembre 1886. — Continuation de Ja politique de M. dé Freycinet, — Dépôt sur le bureau du Reïchstag d'un projet de Septennat militaire. — Agitation belliqueuse en Allemagne. — Bruits de guerre. . | V. — Discussion du Septennat au Reichstag. — L'opposition des catholiques : rôle de Windthorst. — Discours de Bismarck du 11 janvier 1887 : « le procès historique »'‘entré Ja France et l'Alle- magne, Le . _ e VL. — Rejet du septennat et dissolution du Reichstag. — Âgitation électorale et nouveaux bruits de guerre. — Les élections alle- mandes des 21 février-2 mars 1887. — Adoption du septennat par n aouveau Reichstag. — Apaisement : voyage de F. de Lesseps à erlin. : . 

Un gouvernement disparaît, remplacé par un autre gou- vernement ; une politique meurt, suivie d’une politique diamétralement opposée, Revirement de l'opinion, dit-on, tournant de l’histoirel. :
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En réalité, la nature ne fait pas plus de sauts dans l’évo- 

lution des nations que dans le jeu des forces physiques. Le 

changement n'est mystérieux qu’en apparence. Des évé- . 

nements, résultats de forces inconnues et obscures, lon- - 

‘guement, lentement, l'ont préparé. Il y a seulement des 

heures historiques où les circonstances, les personnes, le 

milieu même, le méttent en une lumière saisissante. 
C’est ce qui advint en France au printemps de 1885. 

A la fin du mois de mars, les nouvelles du Tonkin 
- alarmaient chaque jour davantage l'opinion etle Parlement, 
mais Ferry luttait toujours contre les oppositions de droite 
et d’extrême-gauche !. L'événement avait beau donner à 
ses adversaires l’apparence d’avoir été bon prophètes ; 
l'insuffisance, chaque jour plus. manifeste, des renforts 
expédiés au général Brière de l'Isle avait beau condamner 

.: à chaque demande nouvelle de crédits « le système des 
petits paquets », sans lâcher un pouce de terrain, il faisait 
tête à l'assaut chaque jour renouvelé. Il n'hésitait pas à 

» l'affirmer à la Chambre, le général de Négrier, chargé. 
d assurer l'exécution du traité de 1884 au nord du Tonkin, 
avait dans la main «les forces nécessaires pour tenir à 

. 1. Jules Ferry est né à Saint-Dié le 5 avril 4832. Ir it ä ° 
Paris en 1851, il fut élu député au Corps légisant Dar de ee au Pérreau ,de 

de la Seine aux élections générales de 4869. Membre du Gouveras cription 

la Défense nationale, puis délégué à l'administration de la Sei ment de 
ensuite ministre à Athènes (mai 1872-mai 1873); député des V Fest il fut 
vrier 1876), réélu le 14 octobre 18771; ministre de l'Instru gosses (20 fé. 

: dans les cabinets Waddington et de’ Freycinet & févrie ra publique 
tembre 1880) ; Président du Conseil (23 septembre 4880-10 nov Dre 4 SN 
ministre de l'Instruction publique dans le second’ cabinet F eycir L AL 

page juillet 4552); Président du Conseil (21 février 1883-88 mars H8S0). ds vœux élections législatives de.1839, élu sénateur par le départ pou 
mois de en 1894, il devint Président du Sénat au co partement 

e mars 1893, mais mourut quinze jours après, le AT mars. #
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Je ministère annoncerait au Parlement la signature des 

préliminaires de paix. La partie serait gagnée ‘ ! 

Le dimanche 29 mars, tout était perdu. Un télégramme 

” de Brière de l'Isle, expédié la veille et publié immédiate- 

ment, annonçait que Négrier, blessé, avait été forcé d'éva- 

cuer Lang-Son devant une attaque de forces infiniment 

supérieures aux siennes. Cinq-officiers et de nombreux 

hommes étaient tués. Mème dans le Delta, la situation 

n’était pas sans dangers. | . 

. Ce fut un déchaînement. À l'exception de deux ou trois, 

tous les journaux du.30 mars accablèrent le Gouverne- 

. ment. L’émotion, dans tout le pays, fut aussi profonde 

qu’étendue. Depuis l’année terrible on n'avait rien vu de 
pareil. Dès l'ouverture de la séance, à la Bourse, la rente 

. française perdit 3 fr. 25°. Des mauifestations s’organi- 
saient pour l'après-midi. L’émeute menaçait. 

Ferry se sentit condamné. Du moins ne perdit-il point 
confiance dans l'avenir, qu'il fallait préparer, même au 
bénéfice de ses successeurs. Au Conseil des ministres qui se 
tint dans la matinée du lundi, il fit approuver par ses col- 
lègues une demande de crédits destinés à la poursuite des 

4. Les négociations avaient commencé à la suite d’une interventi 6 
cieuse de l'Angleterre, dont l’état de guerre génait considérablement le 
commerce en Extrème-Orient. M. Campbell était le délégué à Paris de sir 
Robert Hart, inspecteur général des douanes chinoises. Une des conditions 
qu’il avait posées était le secret le plus absolu, et J. Ferry ne révéla cette 
condition qu’au moment où le traité de paix définitif vi i i 
au Parlement, dans une interv el et uen on discussion 
au Parler few publiée le 9 juillet 4885 par le journal 

La situation au point -de vue intermationt ? i | | - al n’en ins, i fout Je reconnaître, fort paradoxale. En théorie, la France d'était pas en e guerre avec la Chine, car le gouvern i 
engager de guerre qu'avec: l’assentiment es Chambres nca ne es n'avaient été sollicitées de donner aucune autorisation de cette ur Ci y avait seulement ruplure diplomalique entre la France et 1 ‘Chine, Fr gene poursuivait Mililairement au “l'onkin l'application d traité de nr est pour | exécution Progressive de ce programme militai a Sn s ms Ferry avait présenté des demandes successives de crédit. 2. Lors de la déclaration de 1 7 
baissa que de 2 francs. $ guerre, °» 1870; la rente française ne
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opérations :100 millions pour la guerre, 100 millions pour 

la marine, et à deux heures il se rendit à la Chambre. 
‘La chute du cabinet y avait déjà été préparée. 
À une heure et demie, les bureaux et les anciens prési- 

dents des groupes de gauche s'étaient réunis. Une courte 
discussion, et l'accord s’était fait sur la procédure à suivre : 
que le Président du Conseil déclarât que la demande de 
crédits serait le dernier acte de son ministère, ct les 

membres des groupes voteraicent les crédits. M. Develle 
fut chargé de transmettre cette proposition. Mais le tenace 
Vosgien se redressa. Il refusait de se suicider. Son devoir 
était tracé par la Constitution : il ne se relirerait que sur 
un vote formel de la Chambre. | _ 

La séance s’ouvrit au milieu d’une émotion contenue et. 
d’un silence tragique. Dès une heure, traversant les mani- 

: festants qui s’'accumulaient sur la place de la Concorde et 
sur le quai d'Orsay, les amateurs de grandes représenta- 
tions parlementaires avaient occupé les triburies: Le corps 
diplomatique était au complet : on se montrait le prince 
de Hohenlohe, ambassadeur d'Allemagne, énigmatique, - 
et le baron -de Morenheim, grave dans ses. favoris gri- 
sonnants. Au premier rang de la tribune des officiers, le 
vieux Mac-Mahon lui- -mème, avec sa couronne de che- 
veux blancs autour de son crâne mat, semblait attendre 
avec impatience l'ouverture de ces hostilités parlemen- 
laires, ‘ 

Un peu avant deux. heures et demie, sur l'invitation du 
Président, on vit Ferry quitter le banc des ministres. D’un 
pas ferme, il traversa l’hémicycle, gravit les degrés de la 
tribune ct, face à la Chambre, déplia d'un geste calme le 
mince cahier contenant la demande de crédits. Le jour 
qui tombait du plafond disposé en verrière mettait sur | 
son rude visage des ombres portées horizontales qui en . 
accentuaient lexpression énergique. Immobile et grave, 
on leût pris pour une figure taillée à coups de bache dans
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un billot de sapin des Vosges. Il parla d’une voix unie, 

presque sans émotion. ; cc 
L'exposé des motifs était bref. ct 

‘IL'expliquait la situation militaire au Tonkin, les rai- 

sons qu’il y avait de persévérer dans la lutte. Quand ilen 

eut fini la lecture, le Président du Conseil n’ajouta que | 

peu de mots. Mais il conclut avec énergie : . . 

— Il faut venger Lang-Son. Il le faut, non seulement 
pour la possession du Tonkin, pour..la sécurité et l'avenir 
de nos établissements d’Indo-Chine, mais pour notre hon- 
neur dans le monde entier! | 

- ‘Et il ajouta fièrement : _ 

— Nous ne considérerons nullement le vote des cré- 
dits comme un vote de confiance. . Do et 
“Ge fut le signal du tumulte. Ferry descendit de la tri- - 

bune au milieu des invectives de la droite et de l'extrème-. 
gauche. A droite, nerveux et violent, Paul de Cassa- 

gnac le désignait du doigt à la vindicte de la Chambre, 
. tandis qu’à l’autre bout de l’amphithéâtre, un Vauclusien 

congestionné, nommé Gaillard, tendait le poing en voci- 
férant. M. Cleménceau et M. Delafosse se disputèrent un 
moment la parole. Finalement, M. Clemenceau l’emporta, 
et-le silence rétabli, on put entendre-la voix du leader de 
l'opposition, netie et tranchante comme ün couperet 5: 

- — Le débat est clos. Nous ne pouvons plus discuter avec 
vous, car nous n'avons plus devant nous. des ministres, 
mais des accusés de haute trahison, sur les 1 quels s’appe- 
santira la main de la loi, s’il ya encore des principes de 
justice! eee | | 

AL -Ribot, dont la modération était redoutable, résuma 
l'opinion. de ses amis du centre. Ce qu’il reprochait 
Surtout au cabinet, c’était d’avoir dissimulé au Parlement l'étendue de l'effort militaire à fournir et des difficultés sans cesse renouvelées.: Il déposa l’ordre du jour suivant : € La Chambre, résolue à faire tous les sacrifices néces-
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saires pour maintenir l'intégrité de- l'honneur national, et 
confiante dans la valeur de l’armée;: blâme les fautes com- 
mises et regrette de n’avoir pas connu jusqu'ici la vérité ».. 
Mais la “Chambre n’eul même: pas à prononcer cette 

solennelle condamnation. . 
La priorité refusée par 308 voix. contre 161 à la discus- : 

sion des crédits demandés par le Gouvernement, Ferry se. 
leva au banc des ministres : 

— Le cabinet, dit-il avec gravité, ne se “fait pas d’ illu=. 
sion sur la portée de ce vote. Il donne sa démission. | 
Et il quitta la salle, conformément à la tradition, suivi 

.de ses collègues. Le débat n’avait pas duré.une heure. A. 
quatre heures dix, la Chambre ayant repoussé une propo- . : 
sition de mise en accusation des ministres démissionnaires ‘ 

et décidé de nommer immédiatément la commission char-. 
gée d'examiner les crédits, la séance fut levée: : . 

- Le lendemain 31 mars, Jules Ferry, chargé d’expédier 
les « affaires courantes », recevait la nouvelle que le Tsong- 
Li-Yamen acceptait toutes les modifications aux proposi- 
tions de la Chine, demandées par la France Je 25. Le 3 avril, 

les préliminaires de paix étaiént signés à Paris’, Le 40, : 
les hostilités cessaient au Tonkin ; e 20, les troupes chi- 
noises commençaient l'évacuation, et quelques jours plus 
tard, M. Patenôtre partait. pour Pékin négocier le traité 
qui devait être conclu Je 9 juin. 

Ainsi finit ha} première grande période d'expansion colo- 
nialc de la France, depuis la paix de Francfort. Elle était 
née des conversations engagées « à titre privé.» autour du. 
tapis vert du Congrès de Berlin. Réuni officiellement pour 
un examen et un remaniement aussi restreint que possible 

de la carte d'Europe, ce solennel aréopage, le troisième du 
xx° siècle, devait être amené, pour panser les blessures : 

1. Journal officiel du 15 mai 1885.
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des uns et donner uñ exutoire lointain aux besoins d’acti- 

vité des autres, à jeter un coup d'œil sur la carte du monde, . 
dont la connaissance géographique s’achevait, et à poser 
les bases d’un nouveau partage. Le protectorat de la Tuni- 

sie, la conquête du Tonkin, cette dernière suivant de cruels 
déboires en Egypte, telles furent les parts que les conver- 
salions diplomatiques et le développement normal des faits 
réservèrent à la France. : . 

Ferry tomba pour avoir fourni ce premier et peut-être 
trop grand effort d’expansion. .: . 

: ŸY eut-il des fautes graves et répétées dans l’exécution ? 
Le débat du 30 mars 1885, trois-jours avant les prélimi- 
naires de paix, doit-il être mis au compte d’une de ces 
fatalités qui brisent parfois les plus grandes carrières poli- 
tiques? Le choix est malaisé entre les deux termes de 
cetle alternative. Peut-être est-il impossible. Les expédi- 
tions coloniales de la France, comme celles d’ailleurs de. 
tous les pays européens, si heureux qu’en ait été le résul- 
tat définitif, ont toujours présenté de graves défauts d’or- 
ganisation. La retraite de Lang-Son survint trois jours 
trop tôt, l'opinion eut le tort de s’affoler d’un revers 
passager et réparable, et Ferry compta peut-être un peu 

trop sur la perfection d’un outil fonctionnant à une aussi 
grande distance. 

Affolement sincère ou calculé des uns, excès de con- 
fiance des autres, peu importe d’ailleurs. Consciente ou 
réfléchie, la répulsion que le pays. montrait désormais 
Pour fout nouveau développement de la politique d’expan- 

- 4. I n'est pas douteux que le « désastre » de Lang-Son fut où il fut connu, fort exagéré. D'abord la situation militaire générale au Tonkin était loin d’être aussi mauvaise qu’on le disait et l'envoi des ren- forts prévus par le cabinet Ferry était largement suffisant pour la rendre tout à fait satisfaisante. Ensuite, il fut ultérieurement prouvé devant la Commission d'enquête nommée au mois de décembre 1885 par la nouvelle Chambre des députés que la retraite ord. onné i après la blessure reçue per Négrier, A ne pins 
À constitua une m é 6 

et qu'on aurait pu éviter. L anœuvre prématurée
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sion était un fait patent, dont.il allait falloir tenir compte. 
On se trouvait en présence d’un phénomène de sursatura- 
tion. La séance du.30 mars en était la manifestation 
apparente, brutale. Elle traçait son programme au gou- 
vernement du lendemain. La majorité de la Chambre, 
dans son brusque revirement, n'avait fait que suivre la 
-majorité de l'opinion du pays, contre laquelle aucune 
volonté individuelle ne pouvait prévaloir. 
Plus de conquêtes coloniales ! Plus d'expéditions L loin- 

taines ! Telle était la formule en cours. On en avait « assez 
d'aller mourir à deux mille lieues », empalé par les Anna- 
mites ou sous les balles chinoises. 7 y avait aussi le sol 
de la patrie à défendre. La situation en Europe n’était pas 
tellement nette qu’une guerre continentale fût devenue 
impossible. Ferry avait trop oublié « la ligne bleue des 
Vosges » pour devenir le « Tonkinois ». L'Allemagne, 
hypertrophiée par sa récente victoire, pesait toujours sur 
Je flanc est de la France. Sans doute, depuis le Congrès 
où quelques mois plus tôt, nous avions, d'accord avec les 
autres nations européennes, mais dans des termes plus 
amicaux avec elle qu'avec aucune autre, défini un nouveau 
« droit africain », les relations entre les deux pays avaient 
pris une lournure courtoise, presque cordiale. Mais de 
quel prix payions-nous ces sourires? On perdait donc de 
vue que seul l'oubli de nos désastres, de la blessure encore. 
saignante, les rendait possibles. La main qu’on nous ten- 
dait, n’était-ce pas celle qui précisément nous avait décou- 
ronnés? Là-bas, de l’autre côté de la « carte au liséré 
vert», aux pays annexés, il y avait toujours des frères 
qui luttaient pour ne pas devenir tout à fait Allemands, 
attendant toujours le moment où ils redeviendraient tout à 
fait Français. N’avaient-ils pas jusqu'ici, eux, résisté aux 
sourires, puis aux menaces de Manteuflel ? Espérait-on les 
remplacer par des Asiatiques ? La Chambre de 1881, -qui 
allait, au mois ‘d'octobre, retourner devant les électeurs,
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avait voté une nouvelle loi sur le recrutement. Oserait-elle 

dire que la revanche espérée, malgré l'apaisement passa- 

ger, c’est sur la Chine qu’on devait la prendre ? 

Réactionnaires, oui, peut-être, ceux qui caricaturent 

Ferry, l’outragent, l’appellent « traître », « Prussien », 

heureux de piétiner celui qu’ils dénoncent à la fois comme 
« l'ennemi de la patrie » et comme « l'ennemi de la reli- 

gion ». Mais. la campagne réactionnaire porte ses fruits. 
‘La masse hésite. Elle se demande peu à peu si ceux qui 
ont voulu « distraire la France de sa douleur » ne Pont 
pas trompée en s’abusant eux-mêmes. L'idée de revanche - 
rénaît, s'étend. Un courant se forme, de plus en plus large, 
de plus-en plus puissant. Quelle direction il prendra, per- 
sonne ne.le sait; mais il en est d’autant plus dangereux, 

-et il va falloir compter avec lui. . 
Les gouvernements qui se succéderont en France pen- 

dant les cinq années qui suivront, auront à concilier les 
forces nées de ce courant, d’une part, avec les exigences. 
de la situation européenne, et de l’autre, avec les facul- 
tés, exactement appréciées, du pays. : 

Revenir à une politique continentale, mais sans oublier 
l'isolement qui décuple les risques, : non seulement d'un 
conflit, mais de toute action internationale ; ménager les 
souvenirs et les espérances légitimes du pays, mais garder 
la vue nette et juste des responsabilités à engager ; armer 
Ja France sans alarmer personne ;-tel est le problème que 
pose la chute de Ferry. A le résoudre, plus d’une énergie 
va s user, ct son seul énoncé éclaire toute l'histoire, pen- 
dant la période boulangiste, des rapports entre la France 
et l'Allemagne. _ oi Fo Lo 

° . CII 

Soit heureuse fortun  — e, soit clairvoyance ileté | Président Grévy, | yance et habileté du 
le cabinet qui se forma.le 6 avril 1883
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répondait assez bien aux nécessités du moment. Son chef 

lui-même, M. Henri Brisson*, d’un mot qui en limitait le ” 

programme et la durée, dégagea modestement son carac- 

tre essentiel : c'était un’ cabinet de circonstance? 

Deux questions, d’une nature temporaire, et dont la 

solution suffisait à épuiser la vie d’un gouvernément, 

dominaient la situation. Lés élections générales devaient 

avoir lieu à l’automne. Les oppositions de droite, exaspé-. 

rées par les lois. sur l’enseignement votées au cours de la 

lévislature qui finissait et par les mesures prises contre les 

‘congrégations non autorisées, avaient trouvé dans les 

dernières vicissitudes de la politique coloniale un tremplin 

commun et commode. La position des républicains de 

toutes nuances, modérés ou radicaux, devenait périlleuse, 

même dans les départements les plus attachés à.la Répu-. 

1. M. Henri Brisson est né à Bourges le 31 juillet 1835. Fondateur, sous 

YEmpire, des-journaux républicains l'Avenir (1$54}, et l'Avenir nalio- 

nal: (1869), il fut adjoint au maire de Paris du # septembre au 31‘octo- 
bre 1870. Représentant du peuple à l'Assemblée nationale, où il siégea à 

l'Extrème-gauche, il fut ensuite élu député de Paris en 4876, 4877 et 4881. 
11 présida la Chambre des députés de 1881 jusqu'au 7 avril. 1885. Réélu 
en 4885 dans la Seine et dans le Cher, il opta pour le Cher. Il se présenta 
à Paris (40e arrondissement) en 1889, et fut élu ainsi qu'en 1893 et 1898. 
Mis en minorité dans cette circonscription aux élections de mai 1902, il 
se présenta et fut élu dans la 4° circonscription de Marseille, qui le réélit | 
en 4906 et 1940. M. Henri Brisson est‘ mort le 44 avril 4912. Depuis son 
ministère du 7 avril 4885, il fut président de la Chambre en 15895, 1896, 
4897 jusqu'en juin 1898, date à laquelle il redevint président du conseil et 
ministre de l'Intérieur, au moment où régnait l'agitation créée par l'affaire 
Dreyfus. Mais son second ministère ne dura que quelques mois, jusqu'en . | 
octobre. fl fut encore président de la Chambre en 1904. Battu en jan- 
vier 1905 par M. Doumer, il ne reconquit le fauteuil présidentiel — qu'il 
devait occuper jusqu'à sa mort — qu'après les élections de 1906. ‘ 

2. M. de Freycinet, auquel fut d’abord offert la mission de former.le 
nouveau ministère se récusa, au bout de quelques jours. oi ; 

Le cabinet Brisson était ainsi composé : Présidence du Conseil el Jus- 
tice : M. Henri Brisson ; Afaires étrangères : M. de Freycinet; Intérieur : 

° M. Alfain-Targé; Instruclion publique et Culles : M. René Goblet; 
Guerre : le général Campenon; Marine : l'amiral Galibert; Finances 7 
M. Clamageran; Travaux publics : M. Sadi-Carnot ; Commerce : M, Pierre 

Legrand; Agriculture : M. Hervé-Mangon; Postes et lélégraphes : M. Sar- 
rien.” L . rt io Lee _. è ‘ . Ë 

M. Floquet remplaça M. Brisson à le Présidence de la Chambre. 

4 ù DES \
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blique. Enfin, il fallait liquider la question tonkinoise, 
c’est-à-dire donner .au pays l'impression rassurante que 
« l'ère des conquêtes lointaines » était close, mais sans 
laisser rien périmer des droits de la France à l'extérieur, 

‘car les partis conservateurs n’auraient pas failli à flétrir 
toute « politique d’abdication » avec autant d’indignation : 
qu'ils en avaient mis à dénoncer « la politique d’aven- : 
tures ». LE | 

Or, deux hommes, dans lenouveau cabinet, réunissaient 

bien les qualités susceptibles d'assurer l'exécution de l’une : 
et de l’autre de ces deux tâches délicates et ardues : c’était. 
M. Brisson lui-même, et M. de Freycinet, qui venait de 
reprendre le chemin du quai d'Orsay. 

M. Brisson était, à un degré éminent, ce qu’on a appelé 
un personnage représentatif, Il sÿmbolisait presque à lui 
seul la République. Son nom était évocateur de souvenirs : 
souvenirs des temps déjà lointains où son père, sous la 
Restauration, s’essayait à restaurer l’idée républicaine ; 
souvenirs lout récents des luttes qu’il avait soutenues lui- 
même contre l’Empire. Fils d’une génération arrivée à la 
petite bourgeoisie dans la période héroïque, il s’en tenait, 
ferme comme un roc, aux principes de cette génération et 
il continuait, sans lassitude, à combattre le combat qu’il 
avait jugé bon une fois pour toutes. Il avait l'autorité et 
il était un homme d'autorité, Il'affirmait plus qu’il ne dis- 
cutait. La réalisation de son idéal républicain se confondait 
pour lui avec l’avenir de la France; il ne transigeait 
jamais avec cet idéal. Contre la « Réaction », il préconi- 
sait la concentration des républicains. Radical, il avait une 
formule que lous les groupes de gauche, à la frontière du 
sien, pouvaient adopter : « La République avant tout », et c'était précisément le cri de ralliement qu’il fallait pousser 
à cet instant critique. Fautes commises, comme avait dit I. Ribot le 30 mars, ou résultats de circonstances inévi- tables, peu importe, les partis de droite mettaient au passif
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de la République, dans la même colonne, les convulsions 
sorties des lois de laïcité et les vicissitudes de la politique 
coloniale. La France. était, une fois encore, déchirée; 

ou plutôt il y avait. deux France, dressées l’une contre 
l'autre. Une des deux devait être ou ramenée, ou réduite. 
M. Brisson était le lutteur nécessaire. 'Îl n’avait pas reculé. : 

M. de Freycinet, au quai d'Orsay, n’était pas moins 
l’homme de la situation. oo. . 

Élève de l’école polytechnique, ingénieur, ancien collabo- 
rateur de Gambetta au Gouvernement de la Défense Natio- 
nale, il avait d’abord ce don de la clarté qui semble être la 
marque distinetive du corps des mines français. Sa vue 
des affaires était nette, précise et ordonnée. Lorsqu'on 
disait de lui qu’il avait un plan, tout le monde pensait à . | 

4. M. Charles-Louis de Saulces de Freycinet est né à Foix le 44 noyem- 
bre 1828. Elève à l'Ecole polytechnique de 1846 à 1848, il fut, sous l’'Em- 
“pire, ingénieur des mines et chef de l'exploitation du réseau du Midi. 
Au # septembre 1870, Gambetta le nomma préfet du Tarn-et-Garonne, 
et le 10 octobre, délégué au ministère de la Guerre, fonction qu'il occupa 
jusqu’en février 1874, et durant laquello il fut un des plus actifs agents 
de la résistance aux armées allemandes. Les électeurs sénatoriaux de : 
la Seine l'envoyërent siéger au Luxembourg en janvier 1876, et lui ont 
depuis lors constamment renouvelé leur confiance. Le 

M. de Freycinet a été successivement : ministre des Travaux publics 
dans le cabinet Dufaure (13 décembre 1871-30 janvier 4879) et dans le 
cabinet Waddington (4 février-2! décembre 187); Président du Conseil 

et ministre dès Affaires étrangères (28 décembre 4879-49 septembre 1880 
et. 30 janvier-£9 juillet 1882); ministre des Affaires étrangères dans le 
cabinet Brisson (6 avril 1885-7.janvier 1886); de nouveau Président du 
Conseil et ministre des Affaires étrangères (7 janvier-3 décembre 1886); 
ministre de la Guerre dans les cabinets Floquet (3 avril 188844 fé- 
vrier 4889)et Tirard (22 février 4889-14 mars 1890) ; Président du Conseil et 
ministre dela Guerre (17 mars 1890-18 février 1892}; ministre de la Guerre : 
dans le cabinet Loubet (27 février-28 novembre 1892), dans le cabinet : 
Ribot du 6 décembre 1892 au ‘4t janvier 1893, et dans le cabinet Dupuy 
(le novembre 1898-12 juin 1899). DS . - 
Membre de l’Académie des-Sciences depuis 1882 et de l'Académie fran- 

çaise depuis 1890, M.de Freycinet est l’auteur de nombreux travaux scien- 
tifiques et historiques : Traité de mécanique ralionnelle (1858); De l'ana- . 

lyse infinitésinale (1860); le Travail des femmes el des enfants dans les 
manufactures d'Angleterre (4807); Trailé d'assainissementindustriel (1870) ; 
Principes de l'assainissement des villes (1878); La guerre en province (1872);. 
Essai sur la philosophie des Sciences (1896); La question d'Egypte (4908); 
Souvenirs (1911). +  . . . Los no . Ft ns
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quelque chose de géométrique et d’harmonieux. Penché 
sur la carte d'Europe, on le voyait mesurant, pesant, « à 

‘très peu près », les forces, avec les dimensions, de chaque 
pays. Si le mot « puissance » n’éveillait pour tout le 
monde que des idées confuses, il devait naturellement 

prendre pour lui une signification claire, mécanique. Sa 
connaissance d’une question était-elle imparfaite? IL évi- 
tait avec prudence de formuler un avis. Mais lorsqu'il se. 
prononçait, c’est qu’il avait étudié le problème sous toutes 

ses faces, calculé, en ramenant les chances d’erreur aussi 
“près que possible de zéro, les éléments à utiliser ou à 

- rejeter. Et lorsqu'il avait énoncé ce problème, la solution . 
s’en dégageait si naturellement qu'après lui il n’y avait 
rien à dire. | PO 

La force de M: de Freycinet a donc été d'apprécier 
exactement, sans les juger, les forces de la nature, 
humaines -ou physiques, et de mesurer son action aux 

_ résultats de ses calculs. Estimait-il un obstacle-insurmon- 
table? Il s’abstenait. On ne pouvait pas dire qu'il n’était 
pas homme d'action; sa vie entière est faite d'activité. 
Mais il était enclin naturellement. et par éducation à com- 
poser plutôt qu’à s'opposer, à canaliser un courant plutôt 
qu'à s'épuiser à le supprimer, M®° Adam, faisant allusion 
aux conviclions républicaines de ce descendant de la 
noblesse, disait de lui : « I1 obéit volontiers à l'opinion de 
la masse et subit sans révolte, quel qu’il soit, ce qu'il 
appelle le verdict populaire. Le contraste est curieux entre 
l'allure peu démocratique de M. de Freycinet et son res- 
pect de la démocratie et de ses volontés!, » - ee 
_Le contraste n'était qu'apparent. L'élégance de cet ingé- 
np ocrate « venait ‘ dedans ». Ses manières 
éviter Del Xpression parfaite de son. esprit, atlentif à 

es gestes inutiles. La lutte säns chance de succès, 

1. Mss Juliette Adam Après l'abandon de la Revanche, p- 146. . à
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sans issue, a des aspects ridicules; dontil se gardait, sim- 
plement. C’est pourquoi, conscient de la force dela 
démocratie; il avait pris sans arrière-pensée le parti de la 
servir. Sa sincérité républicaine était, si l’on peut dire, 
chimiquement pure ; il le prouva en expulsant les préten- 
dants, lorsque le Parlement jugea leur présence dange- 
reuse pour la République. Le oo 7 

Une pareille tournure d'esprit offre nécessairement, 
dans l’action politique, des inconvénients. À mettre tant 

. de scrupule dans ses jugements, tant de précision dans 
ses calculs, on agit moins vite, et plus rarement. Les 
grandes affaires publiques, surtout les questions interna- 
tionales, :ont la complexité de’ toutes :les choses de la 

“nature. Leurs faces sont multiples, changeantes. Le temps 
fait presque toujours défaut pour les examiner toutes, et 
complètement. Il faut se décider vite, dans un délai stricte- 

.ment limité par des événements auxquels il est impossible 
de commander. Aussi a-t-on fait souvent à M. de Freycinet 
lereproche de manquer d'esprit de décision, ou, pour mieux 
dire, quoiqu’un peu brutalement, de caractère. _. 

Il serait juste de reconnaître qu’il s’est décidé rarement, 
mais qu’il a toujours exécuté, scrupuleusement, et jusqu’au 
bout, les décisions prises. La solution trouvée, il redeve- 
nait homme d’action, ses facultés . d'organisation .s’exer- 
çaient avec sûreté, etla construction dont le plan avait été 
minutieusement et lentement médité, se trouvait menée à 
bien avec d'autant plus de rapidité et sans à-coup. « La 
pelite souris blanche », dont la prudence passait pour de 
l'indécision et les serupules pour des feintes, se muait 
en un travailleur obstiné, bâtisseur. méthodique et infati- 
gable de cités solides, aux proportions élégantes. Le 
jour où pour:la ‘première fois, en 1880, il était ‘entré 
au quai d'Orsay, il s’était trouvé en présence d’une désor- 
ganisation systématique des services, d'une sorte de grève 
de diplomates boudant la République. Quelques semaines 

AUBIN. *AÔTER: C2 
FT EN 

CENFRALA | .
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véritable. M. de Freycinet ne pouvai tse faire aucune illu- 

sion à cet égard. "À * " 
Si M. de Bismarck souriait à la politique française 

d'expansion, c’est qu’il y voyait, ou affectait d'y voir un 

commencement d'acceptation du fait accompli en Europe. 

Hors de là, son attitude restait la même. Après avoir ap- 
prouvé la politique de Manteuffel première manière, en 

. Alsace-Lorraine, une politique libérale qui avait même 
donné quelques résultats, il soutenait avec autant de per- 
sévérance le Manteuffel inplacable-qui s’était révélé depuis 
quelques années. Son devoir, pensait-il, était de le soutenir, 
et il allait jusqu’au bout de.son devoir. Mais il n’ignorait 
pas, car ses moyens d’information étaient nombreux, et il 
savait interpréter les informations qui’ lui parvenaient, le 
douloureux retentissemént qu'avait eu en France, le régime : 

de fer appliqué aux populations annexées, la formation d’une 
ligue dite des Patriotes, dontladevise était : « Quand même», 

et le parti que tiraient les oppositions de droite des souve- 
nirs de La défaite. Il avait ‘enfin, pour gouverner, besoin 

d’entretenir dans l'Empire lé sentiment qu'üne « agression 
de la France » était toujours possible, et les fluctuations de 

. sa politique parlementaire pouvaient l’amener à des gestes 
outrés ou à des paroles provocantes. | 

-. La première tâche qui s’imposdit donc au nouveau gou- 
vernement, c'était de poursuivre en silence, mais sans 
arrêt, l'œuvre. de relèvement militaire entreprise dès le 
lendemain de la guerre. La loi de 1873, à application, 
avait révélé de graves lacunes. Lè recrutemént se trouvait 
mal assuré, offrait de nombreuses fissures. Les privilèges 
réservés à certaines. catégories de la population appa- 
raissaient de plus en plus incompatibles avec les mœurs 
républicaines. ‘La France était pacifique; le gouvernement 
sen portait garant. Elle ne songeait à attaquer persorine, 
pas même l’Allemagne.: C'était donc'une armée défensive 
qu’il lui fallait, plutôt qu'une armée de métier ; une armée
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à laquelle tous les citoy ens d’un âge donné apporteraient: 
la même contribution. La durée. du service, fixée à cinq: 
ans par la loi de 1873, était, de l'avis de M. de Freyeinet, | 
essentiellement en contradiction avec ce principe’. IL im-. 
portait donc, dès que la nouvelle Chambre serait élue; de 

poursuivre devant elle, puis devant le Sénat, la discussion: 
de la loi qu’elle avait votée le 26 mars et qui astreignait ‘ 
tous les. Français valides. à trois ans de service militaire. 

M: Brisson était pacifique pour. des raisons: ‘de politique 
intérieure, M: de Freycinet par suite de la notion ‘très nette 
qu ‘il avait des conditions au milieu desquellesil alläit avoir - 
à conduire la politique: extérieure du ‘pays. Il n’est pas. 
douteux que les affirmations publiques que l'un’et l’autre 
exprimèrent dans ce sens ne, traduisissent l’opinion .de la 
majorité des Français. | FT 

La déclaration ministérielle lue le 9 avril aux deux Cham- 
bres était catégorique. Elle affirmait.un attachement non 
-équivoque pour la paix, et elle ramenait l'attention nationale 
des colonies lointaines sur le.vieux continent européen : 

« Nous aurons en second lieu, disait-elle, par. une poli- 
lique attentive et circonspecte, à garantir notre situation 
générale au milieu des questions qui préoccupent PEurope. » », 

Cette attitude ne se démentit pas. : : 
Le 6 juillet, sur un rapport favorable de A. ‘Antonin 

Dubost, la Chambre approuva le traité franco- chinois qui 
avait mis fin aux hostilités au Tonkin. .Le:25 .du même” 

crédit de 12 milions, pour. Madagascar? une lorigue dis-. 

1. a M. Thiers tenait, on lé sait, pour le service ë& à long fermé: il uurait 
voulu garder le service de sept ans. Je prônais le service de trois ans sans 
lequel on ne pouvait avoir le nombre, — j ’entends le nombre exercé. » C, 
de  Freycinet, Souvenirs, p.292. © : . Lei 

2. 1} s'agissait d'occuper certains points de V'ile, de manière à à forcer le 
gouvernement malgache à exécuter les traités antérieurs et à -respecter 
les droits des commerçants français. Les crédits furent votés le 30 juillet 
à la Chambre par 291 voix contre 142, et le 4 août au Sénat par 297 voix: 

C'est au cours de ce débat que Jules Ferry, répondant à M. Clemenceau,
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Chambre précédente. Le domaine lointain ne viendra. 
qu'après, s'il reste encore quelque argent : « Les entreprises 
coloniales, dit la déclaration, ont, prit un développement 
qui les rend onéreuses. » ui CT 

Travailler à la reconstitution des forces militaires du 
pays, à son essor économique; conserver les colonies 
actuelles, maïs sans chercher à en acquérir: d’autres ; 
veiller au maintien de la paix, mais d’une paix accompa- 
gnée de dignité : on entend ces mots, pendant des mois, 
comme un refrain, tomber des lèvres gouvernementales. 
Cependant, le 24 décembre 1885, l'évacuation du Toukin 

n'est repoussée que par 274 voix contre 270. M. Henri 
Brisson, estimant qu'il n’a plus l'autorité suffisante pour 
gouverner, se relire immédiatement après la réélection de M. J. Grévy à la Présidence de la République, le 28 dé- .cembre®, M. de Freycinet lui succède, le 7 janvier 18862, L'irritante question religieuse passe au second. plan. On _ fera le moins possible de politique intérieure et l’on cher- chera une majorité capable de collaborer au relèvement économique et militaire du pays. Au point de vue de la politique extérieure, l'opinion publique et celle du Parle- ment n'ayant pas changé, la direction restera la même. La pensée du nouveau Bouvernement précise donc et accentue celle du gouvernement précédent : | € S' est un point, dit la déclaration ministérielle, sur : lequel le suffrage universel se soit exprimé sans équivoque, 

__ 4M. Grévyÿ (François-Judith-Paul, dit Jules), est né à Mont-sous-Vau- de que) le 4 patogore Nous peppelons seulement les principales dates . CT 5 re des avocats de Paris (1868-1870); Commissaire du gouvernement provisoire dans le Jura (4828) ; représentant. ou député du Jura (1869-1879) : vice-président de l'Assemblée constituante et Président de l'Assemblée nationale (1871-4873) ; Président de la Chambre des députés (1876-1879) ; Président de la République (20 janvier 1879-2 dé- 
Cembre 1887). M. Grévy est mort à Mont-sous-Vaudrey en 1897... 2. Le ministère étai ét min it ainsi composé : Présidence du Conseil et Affaires Sa der a de Freycinet; Justice : Demôle; Intérieur : Sarrien; Finances : .. “GTNOL; Guerre : pénéral Boulanger: Mari ies : . 

amiral Aube: Inheie Gé; iarine el Colonies : contre on publique : Goblet: Travaux Publics : Baïhaut;
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c'est sur la direction à donner à nos affaires. extérieures. 
Il entend que la France ait une politique digne ‘et paci- 
lique, et qu’elle concentre ses forces sur le continent, pour 
être respectée de tous sans être une menace pour personne. 

« Il ne veut plus de ces expéditions lointaines, qui sont 
une source de sacrifices dont la conipensation n'apparaît 

- pas toujours clairement. : 
« Soucieux du bon renom de la France, nous conformant 

aux décisions du Parlement, nous garderons les posses= 
sions récemment acquises ; nous ‘nous appliquerons à en 
tirer le meilleur parti possible, en limitant les sacrifices, 
en les réduisant à ce qui est strictement indispensablei. » 

Le sens des élections dernières n’a donc pas échappé à . 
M. de Freycinet. Le chiffre redoutable des voix obtenues 
par l'opposition a fourni à sa clairvoyance un objet de 
méditations fécondes. La France ne veut pas « oublier », 
elle ne peut pas oublier. En dépit de l’amputation subie, 
elle: enterid conserver sa place, au premier rang des 
nations, comme autrefois, comme toujours, Elle est paci- 
fique et laborieuse, on en a eu la preuve au lendemain même 
de ses désastres. Mais elle a un passé, des lettres. de’ 
noblesse que la République, sous peine de mort, ne sau- : 
rait laisser périmer; si lé destin, un jour, l’a trahie, elle 
entend que personne, dans le monde, ne conclue de son 
malheur à une déchéance, Et « docile au verdict popu- 
laire », parce qu’il en a pénétré, derrière les effets immé- 
diats, les causes lointaines, M. de Freycinet, quelques mois 
après la formation de son cabinet, traduira exactement le 
sentiment national : | ‘ 

« La France veut la paix résolument, franchement, mais : 

Commerce : Lockroy; Agriculture : Develle; Postes el Télégraphes : Granet. 
Un décret, signé le jour même de la constitution du cabinet, rattacha au 

ministère des Affaires étrangères les pays placés sous le protectorat de la 
France : Tunisie, Cambodge, Tonkin, antérieurement dépendant du dépar- 
lement de la Marine et des Colonies. - oo 

1. Déclaration lue aux Chambres le 46 janvier 1886. 
,
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une paix qui ne coûte rien à sa dignité et n'exige le sacri- 
- fice d'aucun de ses droits. Elle .ne veut: pas abdiquer son 
rang de grande puissance. Dans certaines questions, son 
intervention doîl être réservée. oo : 

« Mais quand ses intérêts sont en jeu, son action doit 
s'exercer avec énergie, et si:son honneur.et sa dignité. 
étaient menacés, elle devrait être prête à tous les sacri- 
fices !.. » Lo . ee ct : 

Le corollaire obligé de ce réveil du sentiment national, 
la condition d’une politique extérieure inspirée de ces prin- 
cipes, c’est une armée forte, une armée capable de remplir, 
au moment où l'honneur serait engagé, le rôle que le pays 

: attendrait delle, et, en attendant.ce jour qu’on né souhaite 
pas, mais qu’on ne redoûte pas non plus, de concrétiser la 

: force de la France. : : ee 
. Le gouvernement tiendra donc sa promesse de mettre 

au premier rang de ses préoccupations. les. questions 
d'ordre militaire. On a-désigné à M. de Freycinet, pour .le 
portefeuille de. la Guerre, ‘un des plus jeunes chefs. de 
l’armée, dont les qualités semblentrépondre aux nécessités 
de la täche à accomplir. Le général Boulanger est actif, 
intelligent, plein de confiance en lui-même, :et,. qualité 

essentielle, dévoué jusqu'ici aux institutions républicaines?, 

- 4. Discours prononcé à Toulouse, le 28 septembre 1886. . 
. 2. Le général Gcorges Boulanger est né à Rennes le 29 avril 1837. 1] prit part aux campagnes de Kabylie (1857), d'Italie {1859} et de Cochin- chine (1863. Au cours de la guerre de 1870-1374, il fut blessé à Champigny . et à la défense de Paris. Nommé général de brigade: en 1880, il commanda quatre ans plus tard la division d'occupation, en Tunisie. Ministre dela Guerre dans les cabinets Freycinet (7 janvier-3 décembre 1886) et Goblet (10 décembre 1886-17 mai 1887), il fut, à la chute de ce dernier nommé au commandement du 13° corps d'armée, à Clermont-Ferrand. Mis en non- activité, puis à la retraite, en 1888, pour manquements à la discipline, il fat élu les 8 et 15 avril, député de la Dordogne et du Nord, et présenta à la Chambre un projet de revision de la Constitution qui fut repoussé. Il donna sa démission, et se fit élire, le 19 août, à Ja fois dans le Nord, la Somme et la Charente-Inférieure, ot le 27 janvier dans la Seine Ponrsuivi : pour complot, il s'enfuit à Bruxelles le 4er. avril: 4889. Condamné le 44 août 1589, par le Sénat constitué en Haute Cour de Justice à la déten-



PROJETS MILITAIRES De 2. 
A. de Freycinet a toutes les raisons d’arrèter son choix. 
sur lui, et il l’arrête en effet, Sous son inspiration, le nou- 
vel hôte de Ia rue. Saint-Dominique va se mettre à l’œuvre 
sans retard. Un nouveau projet de loi sur le recrutement 
est mis sur pied, rédigé ct déposé sur le bureau de la 
Chambre le 26 mai 1886. Les améliorations qu’il apporte 
au texte voté par la précédente législature sont nom- 
breuses : le recrutement est assuré sur des bases plus équi- 
tables .et plus larges. L’infanterie comprendra 206 régi- . 
ments, Des demandes de crédit. sont annoncées, en vue 
de compléter les approvisionnements en munitions, la 
réforme de l'armement, et la réfection complète des fortifi- 
cations de la frontière de l'est !. D'autres réformes sui- 
vraient, nôlamment en ce qui concerne les cadres et l’état- 
major. Fo Le ue LU ct 

Toutes ces. mesures, prises ou qu'on laisse prévoir, ré- 
pondent bien aux préoccupations de l'opinion publique, 
par conséquent aux vues du Président du Conseil. Mais il 
est loin de la pensée de M. de Freÿcinet d'en faire l'unique. 
objet du programme gouvernemental. La Francc labo 
rieuse entend aussi que le minisière travaille avec elle à 
son relèvement économique. Elle ne veut provoquer per-. 
sonne. « Nos relations avec les grandes puissances sont éta- 
blies sur le pied’ d’une considération mutuelle’. » Les: 

x tion perpéluelle dans une enceinte. fortifiée, ses : échecs électoraux allérent désormais en s'accentuant. Les révélations de M. Mermeix, dans les Coulisses du boulangisme, achevèrent la désorganisation de son parti, Le général Boulanger se suicida le 30 septembre 1891, à Bruxelles, sur la . tombe de son amie, Mse de Bonnemains. 2 ‘ 
1. Une note oilicieuse, parue dans les journaux à cette époque — le cabinet du ministre en était prodigue — expliquait'ainsi les augmentations d'effectifs et les modilcations apportées dans les différentes armes : Lo .& L'infanterie est augmentée de $0 régiments de chasseurs à pied cons- . titués à l'aide des 30.bataillons de chasseurs à pied existant, des 44 batail- lons des régiments de ligne, et des 2 compagnies de dépôt; la cavalerie . est augmentée de 11 régiments; l'artillerie de forteresse et lc génie fusion nent et formeront 12 régiments de génie.» ° ‘ LU 

2. Discours prononcé à Toulouse le 25 septembre 1886. 

Ÿ
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leçons du passé doivent être mises à profit. L'œuvre de 

relèvement militaire doit s'accompagner d’une renaissance, 

dans toutes les branches, de l’activité nationale, et sur- 

tout se poursuivre avec discrétion. Or, voici que la colla- 

boration du général Boulanger prend une allure de propa- 

| gande personnelle susceptible de compromettre le résultat 

sacré à atteindre.: _ | De , 

‘Les débuts du nouveau ministre de la Guerre avaient 
été pourtant 'empreints d’un irréprochable loyalisme. Quel- 
ques officiers s’étant oubliés jusqu’à manifester publique- 
ment des opinions politiques, le général Boulanger les 
frappe : « Tant que je serai son chef, déclare-t-il à la‘ tri- 

bune, l’armée n’a pas à être juge, elle n’a qu’à obéir. » Il 
approuve l'expulsion des princes, même celle du duc 
d'Aumale, qui fut particulièrement combattue, 

Mais peu à peu il donne à ses actes, à ses paroles, une 
ampleur qui déborde sur le domaine de la politique géné- 
rale. Le cabinet entier paraît s’absorber dans le ministre 
de la guerre, qui multiplie ses discours, à Paris ou en 
province, et inaugure bruyamment dans la capitale un 
nouveau Cercle militaire. La revue du 14 juillet 1886 est 
sa revuc. Des notes répétées dans les journaux font de lui 

“une incarnation de l’armée, un symbole de la dignité de 
la France. Le peuple français est'gai, tout finit pour lui 
par des chansons. Un chanteur de café-concert à la mode 
célèbre les mérites du « brav’général Boulanger », et le 
refrain de la chanson fait le tour du pays, répété par des 
Jeunes gens aux cheveux collés et lissés sur le front et les 
tempes, et par les femmes en « tournures ». Le vertige 
des foules, promptes à une dangereuse personnification de 
leurs espoirs, va-t-il gagner les conseils du gouvernement? 

1. La loi interdisant le territoire de la République « aux chefs des ° familles ayant régné sur la France et à leurs hériti i 
1 ù 1érit ‘ de primogéniture » fut votée le 41 j a Chambre der done uin 4886 et le 22 du même mois par le Sénat. per la, Chambre des députés
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M. de Froycinet n'a .pas tardé.à pénétrer l'homme. Ce. 
général à barbe blonde ct soignée, aux regards accueil- 
lants, aux propos enjoleurs, préoccupé de ses succès 
personnels, consacre à la politique Le temps qu’il doit à 
l'armée. Un avertissement discret, mais ferme, s'impose. 

À lun des conscils qui précèdent la revue du 14 juillet, le 
Président du Conseil se décide : «& Monsieur le ministre de 
Ja Guerre, dit-il doucement, vous faites un peu trop mon 
métier. » Il ne le fait pas seulement trop. [lle fait mal, 
Ses manifestations donnent au programme gouvernemental 
Ja couleur dont, précisément, le chef du cabinet tient avant 
tout à le préserver. Aux yeux de l'étranger, la France a 
l'air, depuis quelques mois, de négliger tous les travaux 
de la paix pour se consacrer uniquement à la préparation 
de la guerre. _ - 

L'i impression qu'il importe de donner est, non pas con- 
traire, mais différente. - 

L'armée doit être, non la seule, mais l'une. des princi- 
-pales préoccupations du gouvernement. Son développe-: 
.ment doit être normal, naturel, se régler sur le déve- 
loppement du pays reprenant peu à peu « son rang de 
grande puissänce ». Elle doit être défensive, non offen- 
sive. Son rôle est de sauvegarder. la dignité du pays, non 

-de donner.à qui que ce soit l'impression que la France 
-prépare une attaque. M. de Freycinet, avec ses collègues 
-du c: cabinet, avec tous les républicains, veut la paix, et que 

Personne ne puisse douter de la sincérité de ses intentions. 
Il faut donc .que la France ne fournisse à l'Europe aucun 

:motif,.même apparent, de s’alarmer. En d’autres termes, 
.si l'on se, dit pacifique, il faut prouver qu’on l’est réelle- ‘ 
-ment, et J'on : ne garde qu'un droit, celui de se préparer à
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repousser üne attaque ou à défendre son honneur et ses 
intérêts essentiels. Il y a là une question de tenue, dont 
la République doit avoir plus de souci qu'aucun autre 

. gouvernement, si elle veut faire admettre de nouveau dans 
. « le concert curopéen » le pays aux destinées cuquel elle 
préside. 

Ce devoir est plus impérieux encore si on r envisage du 
point de vue des relations avec l'Allemagne, qui domine 
toute la politique extérieure de la France. | 

Certes, personne n’a le droit d'exiger de la France une 
parole. d'abdication, ou d’en user avec elle comme si elle 
avait abdiqué. Vaincue, elle à signé son amputation, non 
l'abandon de sa pers sonnalité. Sa souveraineté reste entière. 

- De ce qu'elle réforme son armée pour en accroître la force 
défensive, de ce_ qu’elle exige, soucieuse des droits des 
autres, le respect de sa dignité, personne ne peut lui faire 
grief. L'avenir est à clle comme à tous, Avec le devoir de. 
se souvenir, elle-a gardé le droit d'espérer, et ses espoirs 
comme ses regrels, personne n’a le droit de les scruter où 
de lui en demander l'aveu: Ils ne relèvent que de sa cons-. 
cience, et la conscience des nations, comme elle dès indi- 
vidus, est un domaine inviolable: : 

Mais le gouvernement de la France agit et traite en 
son nom. Responsable. d'elle devant les autres peuples, 
il y a des heures où'il faut qu’il s'engage, d’autres où 
il faut qu'il décide. Veut-il ‘la gucrre ? Yeut-il Ja paix ? 
11 doit le dire, et s’il est contraire. au droit et absurde 
d'exiger de lui qu’il se porte garant d’un avenir loin- 
‘tain, au moins peut-on lui demander d’ affirmer une inten- - tion ou de s “expliquer sur les fins immédiates suit. qu'il pour- 

C’est pourquoi le” gouvernement français. voulant Ja ‘paix parce qu’il la croit conforme à: l'intérêt: et au vœu du pays, affirme à l'Allemagne $a volonté de ‘travailler à la maintenir; et l'Allemagne ne met Pas en. doute sa sin-
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céritét. Mais estimant aussi, comme le pays, que l’amour 
de la paix est inséparable du souci de sa dignité, et que 
le respect qu’on inspire est en raison directe_de la force 
dont on dispose, il a.mis au premier plan de son pro- 
gramme les réformes militaires.'Il dit ou fait dire à Berlin 
par l'ambassadeur de France, M. de Courcel : « Nous ne 
préparons pas d'agression. Nous réparons nos désastres. » 
Et il met ses acles en accord avec ses paroles. ci: 

Respect du souvenir, inviolabilité de la conscience natio-- 
nale, dignité et indépéndance dans l'action. Mais loyauté 

-dans les rapports de gouvernement à gouvernement ; 
fidèle observation des engagements pris. Telle est'alors 
l'attitude du gouvernement français à l'égard de l'Alle- : 

Les circonstances commandent cette allilude et en 
_exeluent tout autre, Comme à là chute de Ferry, la silua- 

tion de l'Europe reste grosse de dangereuses incertitudes: 
Les affaires d'Orient prennent une allure alarmante : après 
un conflit armé entre la Bulgarie’ et'la Serbie, une révo- 
lution intérieure a renversé le prince Alexandre de Batten- 
berg. Le concert européen fait entendre des notes discor- . 
-dantes. Aujourd’hui, pas plus qu’hier, on ne peut compter 
sur une amitié agissante. C’est toujours l'isolement. : "” 

” La réorganisation de l’armée devait done se poursuivre 
avec une cxtrême prudence. Par elle-même, déjà, elle ris- quait d’éveiller les méfiances de l'Allemagne, dont les gou- Yernanls élaient prompts à s’alarmer pour leur puissance récente, impatiente de toute rivalité. Qu’adviendrait-il si ces réformes militaires de la France semblaient le prélude d’une attitude provocante? . - 

Le ministère de M. de Freycinet. avait ainsi le double 
devoir de travailler sans relâche au relèvement militaire. 

1. Voir plus loin le discours prononcé le 41 “janvier 1887, au Reichstag, par le prince de Bismarck. ‘ PL CU
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du pays et de traduire en paroles et en actes gouverne- 

mentaux, qui ne pussent prêter à aucun équivoque, sa 

volonté ferme et ininterrompue de maintenir la paix. 
Devoir d’une exécution difficile, tâche délicate dont la 

plus légère fausse manœuvre risquait de compromettre le 
résultat. On en eut la preuve dès le mois de juillet 1886. . 

. M. de Courcel, ambassadeur à Berlin, demanda à ce” 

qu'on mit fin à sa mission, et il fut impossible de ne pas 
faire droit à sa demande. Les raisons publiquement invo- 
quées de ce départ se référèrent à l’état de santé du diplo- 

-mate, à la nécessité d'un repos bien gagné... L'événement. 
au milieu du bruit soulevé en Europe par l’abdication du 
prince Alexandre de Bulgarie, passa presque inaperçu ‘. 

La réalité était pourtant fort éloignée de cette expli- 
cation officieuse. n Fe ee  . ’ 

M. de Courcel résignait ses fonctions parce que précisé- 
.ment il sentait au-dessus de ses forces la mission de se 
faire, auprès du gouvernement allemand, le défenseur du 
programme adopté par le gouvernement français. Mème il 
n'hésitait pas à désapprouver ce programmé. Diplomate 
de la vieille école, la situation nouvelle l'effrayait. IL était 
“arrivé à Berlin au moment où la France occupait la Tuni- 

4. Au moment où la retraite de M. de Courcel fut connue, des informs- 
tions présentant cette retraite comme l'indice d'une tension des rapports 
franco-allemands ayant paru dans la presse française, l'agence Ilavas 
publia la note suivante : +7" ! Fe É - re 

-< Contrairement aux informations 
journaux. la retraite éventuelle de M. 
la République française à Berlin, n'es 

- des relations entre la France et l' 
sons d'ordre purement privé. . 

« [l'est également inexact que M. de Courcel ait écrit à Berlin une lettre contenant des explications différentes. » - ‘ ‘ 
Tout ce qu'il y a d'exact dans cette note, 

l'état des relations entre les deux pays. Pou 
que les gouvernements n'ont pas accoutumé — agir autrement est d'ail- leurs impossible — de publier Les véritables raisons de la retraite ou du .déplacement d’un agent diplomatique. La note Havas ‘du 23 juillet 1886 est donc sans valeur historique. Lo - - 

publiées par un certain nombre de 
le baron de Courcel, ambassadeur de 
ten aucuné facon motivée par l’état 

Allemagne; elle n’est due qu'à des rai- 

c'est le démonti portant sur 
r le reste, personne n’ignoro
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© ARMEMENTS SIMULTANÉS 33 
sie et entreprenait, avec l’assentiment de l'Allemägne, sa politique d'expansion coloniale. La conquêtedu Tonkin avait suivi, et Bismarck commençait à se rassurer, du moins M.de . Courcel le croyait, sur les velléités possibles de la France en Europe. Or, voici que tout changeait. Le gouvernement - français entendait limiter au strict nécessaire leffort mili. - taire et financier en faveur des colonies. On revenait à la politique continentale, et on le disait; à la réorganisation . de l’armée, à laquelle on n'avait pas touché depuis 1873, et cela. se voyait, se savait. trop. : L'Allemagne devait nécessairement s’en inquiéter. Comment apaiser ses inquié- tudes ; convaincre ses gouvernants qu’on voulait la paix, : tandis qu’on se préparait à la guerre; que l'accroissement . de forces recherché avait un but strictement défensif? Et M. de Courcel prévoyait des difficultés sans nombre, une ère nouvelle de tension, enfin de nouveaux ‘armements de l'Allemagne. Bref, il préférait s’en aller. . : Oro Toutes ces craintes n’élaient pas dénuées de fondement: On ne tarda pas en effet à apprendre que le prince de Bis. marck et le feld-maréchal de Moltke, élaboraient un projet de loi, réponse à la réorganisation de l’armée française, | tendant à accroître, dans une notable mesure, la puissance de l'armée allemande, et que ce projet serait déposé, dès sa rentrée, sur le bureau de Reichstag. ©. Mais le ouvernement de M. de Fre 
renoncer à son propre programme ? 

Manifestement non. LU ae 
Y eût-il renoncé, qu’il n'était pas ‘certain que le gouver- nement allemand l’imiterait. L'hypothèse contraire était . même de beaucoup la plus vraisemblable, En outre, parle. . Mentairement, les projets militaires étaient en instance devant les Chambres, saisies déjà de certaines demandes 

ycinet pouvait-il 

de crédit pour. l'armement, ‘ou qui ‘avaient. même voté : quelques ‘crédits. Enfin, des raisons de Principe inter-" disaient toute hésitation : l'état de Fopinion: publique, la 
ALBIX, ‘ U L—3:
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situation des partis ‘au Parlement, autant que l'intérêt 

général du pays, avaient donné sa direction à la politique. 

générale. de la France, et le devoir indiscutable était de ne 

pas modifier cette direction. Revenir en arrière, celle fois, 

c’eût bien été abdiquer publiquement. 7 

. Mais la paix, la paix avec dignité, ‘à laquelle on se pro- 

clamait, et à laquelle on était « franchement, résolu 

ment » attaché, il fallait toujours assurer et convaincre le 

- gouvernement allemand qu’on ne ferait rien pour la trou- 

bler, qu'on ne méditait, pas plus aujourd'hui qu'hier, une 

agression, en un mot que les mesures: militaires en cours 

d'exécution ou projetées avaient un caractère défensif, et 

- qu'on avait toujours, en France, le ferme dessein d’entre- 

tenir avec l'Allemagne des relations courtoises et de -la 

plus stricte loyauté. ee DU . 

. Si M. de Courcel estimait au-dessus de ses forces la 

tâche, malaisée il est vrai, mais possible cependant, de 
convaincre le gouvernement allemand, il ne restait plus 
qu’à lui chercher un successeur plus confiant dans ses 
propres forces, ou mieux pénétré des idées et des vues du 
gouvernement français. | 

: M. de Freycinet eut la bonne fortune de trouver dans 
son entourage l'homme qui s’adaptait le mieux à cette 
situation délicate, le plus apte à mener à bien la mission 
que le gouvernement lui confierait. M. de Courcel ayant 
présenté ses lettres de. rappel à l’empereur. Guillaume I* 
le 24 août, M. Jules Herbette fut officiellement ap 
8 septembre, à le remplacer‘. 
‘11 fallait quelque courage pour ac 

pelé, le 

cepter d’aller repré- 

4. M. Jules Herbelte, né le 5 août 1839, mort 1 | : ; né û . , e 17 décembre 1901 
quocessivement : attaché à la direction des consulats (1860) eve eoneul 
à à sples (1867), gérant du consulat de Stettin (4869), rédacteur à la uirec- 
PTT HET déégué à la commission européennèé (1876), ministre 
Pléni re de 2° classe (1880), directeur du ° 
tabilité (1880), ministre plé iai Re ABS directeur da l plénipotentiaire de 4re c! . 2}, di cabinet (1885, ar. à classe-(1882}, directeur du 
Shane (ee) assadeur à Berlin u S86-1896). grand-croix de la Légion
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senter la France républicaine dans la capitale du nouvel : 
empire allemand.'«L’atmosphère de Berlin est lourde pour 
un diplomate français. Les souvenirs de 1870 y dominent 
toutes les relations, jusque dans les incidents les plus vul- 
gaires de la vie officielle. L'art suprême consiste à sè 
demander chaque matin, en affectant le calme, la simpli- 
cité, la rondeur, suivant le tempérament de l'ambassadeur, 
si quelque poutre cachée ne va pas vous écraser la tête‘ 

Ges difficultés, déjà considérables dans des circonstances 
normales, se trouvaient encore accrues, à l'automne de 
1886, par les événements qui avaient amené et accom- : 
pagné la retraite de M.de Courcel.. . 

. M. Herboite était heureusement armé pour les vaincre. 
De vicille et bonne souche bourgeoise, il avait d'abord deux 
des qualités essentielles de la bourgeoisie française : le 
bon sens et l'esprit d'observation. Hommes ou chosés, son . 

_jugement pesait tout avec justesse et rapidité. D'une cul- 
ture’ solide et étendue, il avait acquis par un séjour de près 
de vingt ans au ‘ministère une connaissance profonde et : 
exacte “des affaires, condition indispensable de toutes les. 
tractations politiques. Pour discuter, il faut savoir; cette 
nécessité est deux fois vraie, lorsqu'il s’agit de discuter 
avec un Allemand. M. Ilerbette avait encore ce don naturel 
de. s'exprimer avec netteté ct aisance, et ce don devait 
avoir de nombreuses occasions de s'exercer auprés d’un 
gouvernement étranger auquel il importait avant tout de 
donner l'impréssion. qu'on m'avait. d'hésitation ni dans 
les idées, ni dans l’action, et qu'aucune arrière-pensée 
ne se “cachait derrière les explications officiellement et 
ouvertement exprimées, 

Enfin, le nouvel. ambassadeur avait, qualité essentielle, 
collaboré pendant plusieurs années avec le Président du 
Conseil. II l'avait aidé de ses connaissances administra- 

4. Le Figaro du 27 7 mais 1896, sous la nature de Whist (M. Valtiey).
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tives au moment où celui-ci ‘était entré pour la première 

fois au quai d'Orsay. Il était imprégné de-ses idées et de 

ses méthodes. Il dirigeait son cabinet depuis seize mois, et 

dans ces fonctions délicates mais dont l'exercice est parti 

culièrement utile, il avait pu. se familiariser à la fois 

avec les nécessités de la politique intérieure et avec la. 

conception gouvernementale en ce qui concernait la poli- 

tique extérieure et particulièrement les rapports avec ’Alle- 

magne. . . 
Les débuts de M. Herbette à à Berlin. empruntaient done 

à la personnalité même du nouvel -ambassadeur autant 

qu'aux circonstances qui avaient entouré sa nomination 

une importance exceptionnelle. Ils furent en effet signi- 

ficatifs. . 
M. Herbette rejoignit son poste au milieu d'octobre, 

‘eut immédiatement avec le ‘comte Herbert de Bismarck, 

‘secrétaire d'État à l'Office extérieur, un long entretien, 
et, le 23, présenta ses lettres de’ créance à l'empereur 
Guillaume I. Le discours qu’il prononça à cette occasion, 

” Ja réponse de l’empereur, expriment exactement, avec le 
caractère que le gouvernement français entendait donner 

. à la mission de son nouveau représentant, Y'esprit dans 

lequel furent accueillis les essurarises qu'il donnait... 

. M. Hoxbotte s’ s'exprima en ces termes Li 

.Sire, 

Appelé à l'insigne ‘honnéur de représenter la République 
française auprès de Votre Majesté Impériale et Royale, j'envi- 
sage avec un profond sentiment des devoirs qui x m ‘incombent, 
l'objet de cette haute mission. . 

L'Allemagne et la France ont de nombreux intérêts communs: 
elles y trouveront de plus en plus,’ j'en ai la conviction un 
«terrain d'entente profitable aux deux pays. . 

4. Ces discours furent publiés. Le texte ici re 
Mémorial ‘diplomatique du 30 octobre 1886. produit ° ae extrait a
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Entretenir et développer ces éléments de bon vouloir réci- 
proque, tel est le but assigné à mes efforts; jé le poursuivrai | 
avec d'autant plus de zèle et de confiance que je suis intime- 
ment pénétré des idées de paix, de travail et de stabilité qui  : 
animent la nation française et inspirent la politique de son” 
gouvernement. : 

J'ose espérer que Votre Majesté daïgnera me faciliter l'accom . 
plissement de ma tâche, en me continuant la bienveillance dont 
elle à honoré mes prédécesseurs et dont j’ai recueilli moi-même, 
à d’autres époques de ma carrière, de précieux témoignages. 

J'ai l'honneur de remeltre à: Votre: Majesté les lettres qui. 
 m'accréditent auprès d'Elle en qualité d'ambassadeur de la 
République française. 

L’ empereur répondit : : 

Monsieur l'Ambassadeur, LU 

Vous avez exprimé ma pensée en disant que l'Allemagne et 
la France ont de nombreux intérêts communs et qu’elles pour- 
raient- y trouver un terrain d'entente profitable aux deux 
nations voisines. 

Grâce à votre grande habitude des affaires età votre connais- 
sance profonde des intérêls que la France a en commun'avec 

- l'Allemagne, vous réunissez toutes les qualités qui sont néces- 
‘ Saires pour collaborer avec mon gouvernement au maintien. 

des bons rapports entre les deux pays. 
Aussi, je me félicite sincèrement du choix que M. le Président ‘ 

de la République à fait en vous désignant aux hautes fonctions 
que vous allez remplir. 

‘+ Soyez convaincu, Monsieur l'Ambassadeur, que mon concours 
ne vous fera jamais défaut pour appuyer toute mesure tendant 
au but conciliant et pacifique que vous venez d'indiquer. 

Rien de plus éloquent, sous la réserve du style diploma- 
tique, que ces deux discours. Ils ne constatent pas seule- 
ment la courtoisie continue des rapports officiels entre les. 

deux gouvernements. Us affirment et soulignent Pintention | 
inébranlable, « stable », de la France, de vivre en paix. 
dans le travail, etils donnent de cette intention une preuve |
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immédiate : la volonté de rechercher un serrain d'entente 
dans les intérêts communs aux deux pays. _. 

Une pareille affirmation, à-un pareil moment, est signi- 
_ficative. Elle répond aux vues de M. de Freycinet autant 
qu’à celles du parti républicain tout entier. Les circons- 
tances la commandent, plus nette, plus forte que jamais. 
L’agilation anti-républicaine s’est en effet accrue depuis. 
quelques mois; elle .puise dans le réveil du sentiment. 

patriotique ses principaux éléments de propagande ; elle 
exploite l’idée de revanche‘, et ses chefs, sans responsa- : 
bilité à l'égard de l'étranger, essayent de donner à la poli- 
tique extérieure du pays une direction dont l'œuvre de 
relèvement entreprise et poursuivie risque de se trouver 
compromise, U. . | 

Pour exprimer sa pensée, le gouvernement français saisit 
donc cette circonstance ordinairement sans intérêt d’un 
changement d’ambassadeur. Quelle autre voie, et micux 
appopriée, choisirait-il? L'Empire allemand est représenté 
à Paris depuis le mois de juillet de l'année précédente, 
par un homme qui, même de bonne foi, risquerait de déna- 

turer, en les transmettant, les explications ou les assu- 
rances qu’on lui fournirait. En une matière aussi grave et 
délicate, tout est affaire de nuances, presque d’intonations. 
Le fil de l'argumentation, si logiquement que l'argumen- 
tation soit conduite, est ténu et fragile. Or, M. de Münster, 
bien que pacifique, est loin d’être un.homme en nuances ®. : 

1. Au mois d'octobre 1896, commença la publication d’un'‘journal intitulé. * La Revanche, dont la polémique grossière mettait en c 
nche, ause de la manière. la plus injurieuse non seulement les membres du gouvernement, mais encore les représentants de la France à l'étranger. - 

£. Le comte de. Münster-Ledenbourg 
Derneburg) est né à Londres en 1820." Ministre du Hanovre à Saint-Péters- bourg, de 4857 à 1563, il prit en 1866 une attitude favorable à la Prusse. Le prince de Bismarck le nomma ambassadeur à Londres en 1873, puis à . Paris au mois. de‘mars:4885. Le comte de Münster e publié plusieurs. ouvrages pour soutenir la politique de son parti, et entre autres : Ma par- licipalion aux événements de 1866 en Hanovre, Avenir de l'Allemagne, etc. H mourut à Ionovre en 1902. ct Foi cc 

(baron de Grotthaus, prince de
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Ce Hanovrien raboteux et fantasque. est strictement imper- 
méable au sentiment français, inapte à l’exprimér par con- 
séquent. Affilié de la première heure.au parti de la Grande 
Allemagne, on lui a ouvert la carrière diplomatique surtout 
pour le récompenser de son dévouement aux heures cri- 
tiques. Il tient son ambassade pour une placeet, ses instruc- 
tions exécutées strictement mais sans zèle, se livre bucoli- 

quement dans les -jardins de l’hôtel Beauharnais aux joies 
de l'horticulture, sans autres rapporis avec le monde exté- 
rieur que les réceptions inévitables ou quelques parties de | 
whist au cercle de l'Union. ° -. ‘ 

IV. 

Quelques. semaines s'étaient à. peine ‘écoulées depuis 
l'arrivée de M. Herbelte. à Berlin que deux événements, 

dont l'issue pouvait avoir des conséquences. graves pour 
les rapports .entre les deux pays, survinrent à peu près 

dans le même temps en France et en Allemagne. | : 

Le 3 décembre, au cours de la discussion du budget du 
ministère de l'Intérieur, un vote de la Chambre sur une 
mesquine question d'ordre administratif, mit le cabinet de 

M. de Freycinet en minorité‘. La majorité antigouverne- 
mentale était, à la vérité, peu importante : 13 voix à peine, 
et comprenait, avec l’opposition de droite, des républicains 
qui, le résultat proclamé, regrelièrent leur vote etle dirent. 
Puis le vole émis au cours de la discussion du budget 

4. Le ministère Freycinet fut mis en minorité sur la question des sous- 

préfets, dont la suppression fut volée, malgré l'opposition du ministre de 

l'Intérieur, par 262 voix contre 249. La majorité comprenait. 413 membres 

do la droite, et 89 répnblicains, dont 67 meinbres de l'extrème-gauche, | 

16 radicaux et 6 républicains de nuances diverses. . à 

Des remaniements avaient eu lieu de la fin de novembre, à la suite Le | 

différents votes émis par la commission du budget ou d'incidents se Sad 

à des questions d'ordre intérieur. C'est ainsi que M. Sarrien, puis M. Sa 

Carnot avaient été remplacés. |
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portait sur une question d'un intérêt tellement réduit, qu'on 
. pouvait légitimement considérer que le cabinet ne s'en 

trouvait pas atteint, ni la politique qu’il suivait condamnée. 
Le Président de la République insista vivement auprès de 
M. de Freycinet pour qu'il demeurât au pouvoir ; mais ses 

- efforts se heurtèrent à une décision irréductible. M. de 
‘ . le Freycinet était las d’une obstruction parlementaire quipara- . 

lysait la marche des affaires, à un moment où il aurait 
“fallu que la fonction gouvernementale s’accomplit précisé- 
ment avec le minimum de heurts. Il estimait que rien n'était 

*. à modifier dans la direction à donner àla politique générale 
du pays, ni à l’intérieur, ni à l'extérieur. Mais en présence 
de la situation qui lui était faite, il préférait passer la 
main. Le 10 décembre, M. Goblet lui succéda, et trois jours 
seulement après la formation de son ministère, put trouver, 
en dehors du Parlement et en la personne de M. Flourens, 
“un titulaire pour le portefeuille des Affaires étrangères. 

En réalité, il n’y eut rien de ‘changé, sinon les pêr- 
-Sonnes*. L’orientation du nouveau cabiriet resta la même 
que celle du précédent. M. Goblet?,'ami personnel et le 

4. Le ministère était ainsi constitué : Intérieur et Présidence du Con- seil : M. René Goblet ; Justice : M. Sarrien ; Guerre: le général Boulanger; . Affaires élrangères : M. Flourens; Finances : M. Dauphin ; Murine : le vice- - amiral Aube ; Instruction publique : M. Berthelot ; Travaux Publics : M, Millaud ; Postes et Télégraphes: M. Granet; Commerce et Industrie : M: Lockroy; Agriculture : M Develle. : .. . _- 2 M. René Goblet est né en 1898 à Aire (Pas-de-Calais). Avocat au barreau d'Amiens, et nommé au # septembre Procureur général à la Cour d'Amiens, . il fut élu député de la Somme le 2 juillet 4874. Il ‘se fit connaitre par le 

1 

Péusions accordées à d'anciens fonctionnaires de l'Empire. 11 fut battu aux : élections de 1876, puis de bouveau élu en 4877. M. Goblet fut alors suc- Cessivement : sous-secrétaire d'État à la Justice (4 février-21 décembre 1879); Ministre de l'Intérieur dans le cabinet Freycinet (28 décembre 1879-29 sep tembre 1880); ministre de l'intérieur dans le cabinet Brisson (avril 14895- Janvier 1886) et dans le cabinet Freycinet (janvier-décembre 1886) ; prési- dent du Conseil et Ministre de l'intérieur (décembre 4886-mai 4887) ; Ministre des Affaires étrangères dans le cabinet Floquet (avril 1888-f6- Yrier 4889). Battu aux élections législatives de 1889, les électeurs sénato- riaux de la Somme l’envoyérent en 1891 siéger au Sénat. Élu député à Paris €n Scplembre 1893, il donna sa démission de sénateur. Il échoua
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plus ancien collaborateur de M. de Freycinet, avait hésité à 
accepter le pouvoir pour cette raison, disait-il modeste- . 
ment, mais ‘non sans justesse « que, résolu à suivre la 
même politique que l’ancien Président du Conseil, il avait 
encore moins de chances que celui-ci de la faire accepter 
par la Chambre ». Aucune autre politique n'était cepen- 
dant possible ; on l'en convainquit, et il finit par se décider 
à tenter l'expérience. Ce petit homme vif, cassant, qui 
s'était formé dans les luttes du barreau avant d'aborder la 
tribune parlementaire, avait d’ailleurs. la combattivité 
nécessaire à la réussite, et, avec le dévouement à ses idées 
et à ses amitiés, une intelligence très avertie et très nelte - 
des affaires. De M. Flourens, qu'on avait arraché au Conseil 
d'Etat où il présidait la section chargée,. avec d’autres 
matières, des Affaires étrangères, on ne pouvait rien dire,’ 

sinon que, magistrat scrupuleux et traditionnaliste par 
tempérament, elfacé et poncif, il continuerait au Quai 

d'Orsay, par inclination personnelle autant que par con- 
viction, l’œuvre de son prédécesseur. Et de fait, dès qu'il 
eut pris possession de son département, il donna sur ses. 
intentions une indication . significative en ‘conservant le 
cabinet de son prédécesseur. Lo . 

La déclaration lue aux Chambres le: u décembre attesta 
publiquement le caractère et les dispositions du nouveau 
cabinet, À l'intérieur, l'œuvre de réformes qui formait 
l'essence du programme républicain serait poursuivie. 
« À l'extérieur, ajoutait le document ministériel, VOUS pen- 

serez certainement avec nous que nous ne saurions mieux 
faire que de continuer la politique « à la fois prudente et . 
ferme >» récemment exposée à à cette tribune avec tant d'au- 

torité par l’éminent président - -du précédent cabinet, et à . 

laquelle la Chambre tout entière a donné son approbation. » »: 

aux élections de 1808, ‘etrentra ‘dans la vie privée. H fut pendant quelques 

-années, à partir de 4593, l’un. des directeurs de la Pelite République. 

M. Goblet est mort à Paris en 1905. LL
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. Il n’y avait donc en France qu’un ministère de plus à 

ajouter à la liste de ceux que le Moloch parlementaire avait 

jusque là dévorés. L'axe gouvernemental ne s'était pas 

déplacé. Le général Boulanger conservaitson portefeuille ; 

l'œuvre de perfectionnement militaire entreprise serait : 

donc continuée. Mais les réformes d'ordre intérieur, écono- 

miques, sociales ou politiques, restaient l'objectif principal, 

et le maintien de la paix, par conséquent la loyauté et la 

. courtoisie des rapports avec l'Allemagne, formaient tou- 

jours une condition essentielle de la mise en œuvre de ce. 

programme. ic 

Les événements ‘qui se déroulaient en Allemagne étaient 
infiniment plus graves, et leur évolution possible mena- 
çait d'affccter profondément la politique intérieure. de 
l'Empire et, par répercussion, la situation internatio- 
nale. , : LT ue . 

Les bruits relatifs à des augmentations d'armement qui 
couraient depuis quelques temps, n'avaient pas tardé à. 
être officiellement confirmés, -C’était bien une demande 
imporlante de crédits correspondant à ces augmentations 
que le gouvernement impérial allait en outre soumettre à 
l'agrément parlementaire. Ce 

Le 25 novembre, le général Bronsart de Schellendorf, 
ministre de la Guerre, déposa sur le bureau du Reichstag, 
qui venait de rentrer, un projet de loi dont les disposi- : 
tions essentielles se trouvaient. contenues dans les deux 
premiers articles, ainsi conçus : EL | 

.$1.— En exécution des articles 57, 59 et 60 de la Constitu- 
tion de l'Empire, l'effectif de l'armée en temps de paix est 
fixé, pour la période du 1% avril 1887 au 31: mars 1894, 
à 468.000 hommes. Les volontaires d’un an ne sont pas comptés 
dans l'effectif de paix. : | . 

$2. — À partir du 1® avril 1887, l'infanterie sera formée en 
534 bataillons, la cavalerie en. 465 escadrons, l'artillerie de : 
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campagne en 364 batteries, l'artillerie à picd 2 31 bataillons, 

le génie en 19 et le train en 18” bataillons”. | 

L'augmentation numérique prévue” par ce teste ne is- 

sait pas d'être impressionnante. Fo 
D’après la loi du 6 mai 1880, l'effectif de l'armée alle- 

mande en temps de paix, fixé jusqu'au 31 mars 1888, se - 

composait de 421.214 hommes, proportionnel au ‘chiffre 

fourni par le recensement de la population de l'Empire au 

1e décembre 1873. C'était donc une augmentation de 

41.135 hommes que demandait le gouvernement impérial 

« de manière à ce que l'effectif total correspondît à 1 p. 400 

de la population d’après le recensement du 1* décembre 

1885 », conformément à l'article 60 de la Constitution de 

l'Empire". En d’autres termes les forces militaires : de 

l'Allemagne se trouvaient accrues, par le projet déposé au 

Rcichstag, d'environ ‘10 p. 100, et d’une guantilé plus 

grande encore en temps de guerre. 

Que les derniers projets militaires exécutés ou en cours 

d'exécution en France eussent servi de prétexte au gou- 

vernement allemänd, c'est cé qui ne pouvait faire aucun 
doute. L’étal-major de Berlin invoquait d'abord, il est 

vrai, l'obligation constitutionnelle de proportionner l’effec- 

üfàla population de l’Empire d'après les chiffres fournis 

par le dernier recensement, et la nécessité de rénover une 

4. Voicile texte des articles visés par Île S1 du projet:: . : 

Ant. 57. — Tout Allemand est astreint au service militaire et ne peut se 

faire remplacer pour l'accomplissement de ce devoir." 
Au. 59. — Tout Allemand astreint au service militaire appartient pen- 

dant 7 ans, généralement depuis [a 2de année accomplie jusqu'au coim- 

wencement de la 28, à l'armée permanente, savoir : 3 années sous les 

. drapeaux, les 4 autres dans la réserve, — ct à années ensuite dans la 
landwehr. : 

Arr. 60.-— La force de l'effectif en ‘temps de paix de l'armée allemande 

jusqu'au 31 décembre 1874 est fixée à 4 p. 400 de la population, et sera éta- 

blie au prorata de celle-ci par les gouvernements confédérés. Pour les 

temps qui suivront, la force de l'elfectif sera fixée par la voie de la légis- 

lation de l'Empire.
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organisation établie quatorze ans plus tôt. Il n’en apparais- 

saitpas moins clairement — et d’ailleurs, l'exposé des motifs 

invoquait explicitement la dernière augmentation projetée 

de l’armée française, évaluée par lui à 44.000 hommes — 
que les gouvernants de l'Allemagne entendaient assurer 
à leur pays une certaine supériorité militaire dont ils 
semblaient avoir, une fois pour toutes, arrêté la propor- 
lion. Conserver. coûle que coûte l’avance prise, ou qu’on 

- croyait avoir prise, tel était l’objectif!. | : 
Un simple rapprochement de dates était, à cet égard, 

plus éloquent que toute démonstration. te 
La première fixation de l'effectif avait été établie en 1871, 

au lendemain même du vote de la Constitution de l’Empire, 
ct consolidée,. immédiatement après, par un triennat 
venant à expiration en 1874. L'effectif était arrêté à 401.059 
hommes. Mais la France ayant entrepris dès 1872 et 1873. 
la réorganisation de son armée, ce n’est plus alors un 
_triennat que le gouvernement allemand demande au Reichs- 
tag et en obtient. L’état-major estime que pour mener 
à bien le plan.de réformes qu'impose la’ renaissance de 
l'organisme - militaire français, une loi d’empire qui lui 
donne un délai de sept années est nécessaire, Le Reichstag 
vote donc un.premier septennat en. 1874, puis un second 

- en° 1881, ce dernier fixant celte fois l'effectif à: 427.274 
hommes jusqu’au 31 mars 1888. Aujourd'hui comme hier, 
l'adoption de cette période de sept années ne s’adaptait 
pas seulement à des conceptions d'ordre militaire, elle 
répondait encore à cette préoccupation du gouvernement 

ou plutôt du chancelier, de’ soustraire les questions inté- 

4. Le di ù le 23 nov secorimn: 
«LA compesiion de notre loree mie à Der EE Que ces terme: 

gene. Dans permée réside }a garantie assurée pour la protection durable 

patine, PA ne con dupe pobire oninue dre * daires ohes Les Din? eloppement des instilulions mili- 
os voisins, ne veut pas renoncer plus longt à augmente ilitaire sauts { | gtemps à ie er sa force militaire et particulièrement l'effectif actuel en temps 

4
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ressant la défense de l'Empire et en même temps la poli 
tique générale extéricure à un contrôle trop fréquent du 
Reichstag. . Po 

Mais, cette fois, Popinion était loin d’être acquise au 
nouveau septennat, À peine connu, le projet souleva 

contre lui et naturellement les partis avancés : radi- 
caux et démocrates-socialistes. Le centre, ou, pour. 
mieux dire les catholiques, ne tardèrent pas à faire bloc’. 
avec-.ceux-ci. La perspective de nouveaux impôts, dont 
le fardeau allait retomber sans doute sur les consom- 
mateurs allemands, c'està-dire sur le peuple, déterminait 
l'attitude des premiers’. -Pour’ les seconds, malgré : 
les tempéraments apportés dans les derniers temps à 
l'application des lois ecclésiastiques, malgré le: bruit qui 

 courait d’une prochaine réconciliation du Saint-Siège 
et du chancelier, ils ‘appréhendaient ‘encore. et  cher- 
chaient à prévenir une hypertrophié trop rapide de 
la Prusse protestante aux dépens des États catholiques . 
du Sud, où leur influence était presque partout prépon- 
dérante, | 

Les polémiques s étaient rapidement engagés ; leur vio- 
lence rappelait les jours les plus agités du Kulturkampf: . 

.-La presse. gouvernementale, agitant l’épouvantail de la 
revanche française, sommait le Reichstag, s’il avait encore. 

‘la notion du devoir patriolique, de voter le septennat- 
qu’on lui demandait. Dans l'Allemagne de cette fin de 
l’année 1886, comme en France à la chute de Jules Ferry, 

deux Allemagne se combattaient sans merci, l'une au nom 
de la liberté et des intérêts populaires menacés, l’autre au. 
nom des intérêts « supérieurs » de l'Empire. ‘Le projet du. 

gouvernement serait-il adopté ? La composition € du Reichs- | 

tag ne permettait guère de l'espérer: ° 
3 

1. Le total des crédits demandés et à répartir entre la Prusse, la Saxe, | 

le Wurtemberg et la Bavière s’élevaient à 23.002.072 marks pour le budget 

ordinaire et à 24.200. 000 marks pour le budget extraordinaire. .
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Les 3 et 4 décembre, dans le vieux palais qui avait 

abrité l’ancien Parlement de la Confédération du Nord, 

- au milieu d’une atmosphère surchauffée par les passions 
‘autant que par l’affluence des députés.et des curieux, le 
débat, ou plutôt le duel, s'engagea en première lecture. 

On fut vite fixé sur la nature du terrain où le gouverne- 
nement allait placer la discussion. Le péril français en 
formait les assises essentielles. Répondant aux orateurs de 
l'opposition qui, après un bref exposé du. ministre de la 
Guerre, niaient la gravité de la situation internationale, . 
ct parlaient d’une entente avec la France, le vieux Molike, 
d'une voie affaiblie par l’âge, mais que le silence dû au 
prestige de son passé militaire rendait. d'autant plus 
impressionnante, dévoila la pensée du chancelier et la 
sienne : OS : Le Le 

_ « On a parlé ici, dit-il, d'une entente avec la France. 

Mais tant que l'opinion publique en: France persiste à 
exiger. la restitution de. deux provinces. essentiellement 

allemandes, — et que PAllemagne est fermement résolue 
à ne jamais rétrocèder, — l'entente avec la France. est une 
impossibilité. » Vo : 

. Le ton de cette déclaration laissait deviner la-tournure 
qu'allait prendre le débat. Mais l’on venait d'assister seu- 
lement à la première escarmouche. Le projet fut renvoyé à 
la commission. La véritable bataille ne. devait s'engager 

vier. 

,”: .: : , ° . . qu’à la deuxième lecture, après les vacances du 1° jan- 

Les polémiques reprirent donc, et les défenseurs du 
projet gouvernemental, pour atteindre plus sûrement l’ad- 
versaire de lintérieur, ne se firent pas faute de viser , . , .. e » 1: : ‘ l'ennemi héréditaire ». L'aliment, par une coïncidence 
poureuse pour eux, ne leur manquait pas. Un parti.« bou- 
ane \ l AT ” giste » naïssait en France, dont l’idée de revanche et ce LS adhérents appelaient « la politique de résistance à Allemagne », formai incipal.. L' ition d 

| gne », formaient le fond principal. L opposition de 
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‘droite, qui avait d’abord combattu le ministre de la Guerre, 
. à la suite d'un discours prononcé par celui-ci à la fin de 
décembre à la société de sauvetage, cntrait en coquetterie 

avec lui, tandis qu’au contraire les radicaux, qui l’avaient 

soutenu dans ses premiers actes, commençaient à le dénon- 
cer ouvertement comme « un danger pour la République ». 
L'accumulation bruyante de troupes et d’approvisionne- 
ments, la construction de baraquements à la frontière, 

toute une série de mesures dont l'opportunité et la valeur 
militaires étaient techniquement très discutables, avaient 

par contre pour inévitable conséquence de donner aux 
journaux allemands qui dénonçaient le « péril français » 
une apparence de raison. La violence. des polémiques 
redoubla. Des bruits de guerre circulèrent, non seulement : 
en France et en Allemagne, mais en Europe. La France, 
une fois de plus, fut représentée comme une menace pour 

: Ja paix du monde. , E ot 
Cetie tension de l'opinion, de l’un et de l’autre côté des 

Vosges, ne correspondait cependant à aucune tension 
diplomatique. Au moins officiellement, les relations de 

cabinet à cabinet conservaient l'allure courtoise et cor- 
recte qu’elles avaient prise depuis plusieurs années: La . 
menue monnaie des affaires diplomatiques. courantes 
s’échangeait avec une suffisante aisance, soit à Paris, soit 
à Berlin, entre ambassades et-ministères. Sur le terrain de 

‘4. L'opinion de M. G. Herbette sur le général Boulanger lui avait valu, : 
dans Ja presse dévouée au ministre de la Guerre, de nombreuses attaques. 
Dans son'{listoire contemporaine, M. E. Maréchal y fait allusion en ces . 

- termes : « 11 fallait, laissaient entendre ses adversaires (les adversaires 
du général Boulanger}, au nombre desquels on rangeait M. Flourens, 
ministre des Affaires étrangères, et M. {lerbette, ambassadeur à Berlin, 
désarmer par de la condescendance l'hostilité du prince de Bismarek.…. » 
Les avertissements de M. erbette étaient dictés non par le souci de mani- 
fester de la « condescendance » à l'égard du prince de Bismarck, mais par 
la prévision des mesures militaires exceptionnelles que devait nécessaire- 
ment entrainer, du côté allemand, le bruit fait en France autour des pro- 

jets ou des dispositions prises à la frontière parle général Boulanger. 
La suite des événements montra que l'ambassadeur voyait juste.
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la politique générale elle-même, les assurances de bon 

vouloir réciproque affirmées à l’arrivée de M. Herbette 

gardant leur force, on ne constatait aucune divergence 

‘essentielle susceptible de conduire à un conflit. Le ton 

des polémiques de presse n'avait pas gagné les conversa- 

tions officielles, certains « sujets réservés » en étant rigou- 

reusement exclus. M. Herbette se bornait avec justesse à 

signaler les conséquences que pourrait éventuellement 

entraîner le bruit fait autour des mesures militaires prises 
par le ministre de la Guerre. Parfois même, dans la 
question bulgare par exemple, il. y avait communauté de 
vues : le prince de Bismarck refusant de risquer un gros- 
chen où les os d’un grenadier poméranien pour aider un 
Battenberg à reconquérir son royaume, et la France, dans. 
cette lutte pour une ‘couronne, veillant attentivement à ne 
pas gêner le jeu russe’, l'identité du but amenait un cer- 

. tain rapprochement.  . : 
En somme donc, pour un observateur impartial et. 

‘informé, les deux termes de l'équation franco-allemande 
pouvaient se dégager aisément. D’un côté le gouverne- 
ment impérial, soucieux de ce qu’il estimait être son devoir, 

laissait se propager et s’aggraver une agitation favorable 
à l'adoption d’un projet qu'il jugeait essentiel au double 
point de vue militaire et politique. Mais qu’il cherchât. 
délibérément une occasion’ d’écraser encore une fois son 
advérsaire de 1870, on n’en avait pas la preuve. Les pré- 
somptions au contraire étaient qu’il s’efforçait seulement 
d'assurer, avec l’ordre de choses établi terrilorialement, la’ 

: permanence de lhégémonie dont l'Allemagne était depuis.‘ 
quinze ans l’heureuse bénéficiaire. Quant à l'opinion fran- 
çaise, bien. que pacifique dans l’ensemble, il n'était pas 
douteux qu’elle se cabrait sous l’aiguillon que la presse 
allemande enfonçait sans ménagements dans sa blessure 

© 4, Sur la position prise par le gouvernement français da î 9 tic rançais dans les aff - de Bulgarie et à l'égard de la Russie, voir deuxième partie, Chap. 1. ne 
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toujours ouverte. La situation générale, sans être alar- 
mante au point de vue officiel, ne laissait donc pas que 
d'offrir certains périls. Le moindre incident dont le règle- 
ment eût offert quelque difficulté pouvait, en l’état de 
l'opinion publique dans les deux pays, prendre si rapide- ‘ 
ment une telle gravité que ni d’un côté ni de autre, per- 
sonne n’eût plus. été maître des événements. 

© M. Goblet, recevant le dernier jour de l’année le prési- 
dent du syndicat des agents de charge, qui venait lui. 
demander d’apaiser les craintes du monde des affaires, 
traduisit avec beaucoup de justesse cette situation : :.. 

Je ne sais rien, dit-il, le. gouvernement ne. sait rien qui, 
. dans nos rapports avec les puissances étrangères, je dis avec 
toutes les puissances, puisse nous donner lieu de croire que 
les préoccupations auxquelles vous faites allusion soient 
justifiées. Foie Lie er 

Quant à nous, nous voulons la pair, nous en avons 
besoin, non seulement pour les affaires, mais aussi pour 
achever de faire fonctionner régulièrement dans ce pays le 
régime de liberté et de démocratie que nous avons fondé... 

Ce qui est vrai, c'est que l'Europe tout entière vit sur le 
pied d’une sorte de paix armée et qu’un tel état de choses 
suffit à expliquer à certains moments les préoccupations de 

* d'opinion publique. Cet état de choses existe ; il ne dépend 
pas de nous de le faire cesser. Le gouvernement n’a aucune 

_raison de croire que la guerre doive en. sortir ;.il espère ‘ 
fermement qu’elle n’en sortira pas. Toute sa politique est 
dirigée dans cette vue. Loi. Dec 

Paroles qui ne devaient pas êlre vraies seulement à la 
fin de 1886, et auxquelles le recul des années donne un 
singulier et saisissant relief! Le destin avait condamné les 
gouvernements de la France.et de l'Allemagne à échanger 
par-dessus les lignes des baïonneties des assurances de 
paix qui ne trouvaient chez les gouvernés que de timides 
échos, et à s’exposer, ou à être taxés de folie par le monde 

. Dh 
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civilisé s’ils tendaicnt jusqu'au déclanchement possible le 

ressort patriotique, ou: à. se débattre, dans leur propre 

“pays, contre lPaccusation de -lâcheté, s’ils esquissaient un 

geste d’apaisement. La paix sous le fardeau sans cesse 

accru des armes, ainsi devait se résoudre fatalement ce 

_ problème franco-allemand dont la. victoire de l’un et la 

défaite de l’autre avaient jadis posé les termes une fois 

pour toutes. ro. UT :. - 

.A la veille du jour où allait recommencer devant le 

Reichstag la discussion d'un projet destiné à augmenter 

- de 40.000 hommes l'effectif de l’armée allemande, lé ton des 

déclarations -officielles restait donc pacifique! Existait-il 

une raison avouable pour qu'il en fût autrement? « nya 

pas lieu, écrivait logiquement la Gazette de l'Allemagne 

du Nord du 4 janvier 1887 en parlant de a volonté affir< 

mée par M. Goblet de maintenir la paix, de douter de la 

sincérité de ce. désir, »  "." ° ou | 

Cette apparente contradiction n'est pas un fait isolé 
dans l’histoire des rapports franco-allemands! 

_ La rentrée -du Reichstag étant fixée au 41 janvier 1887, 
et la discussion en deuxième lecture devant commencer 
dès la rentrée, les groupes d'opposition avaient mis à profit 
le temps écoulé depuis la première lecture du projet de 
-septennat pour arrêter les termes d’une proposition com- 

. + » , = 
. mune, c'est-à-dire d’un amendement. | 

Les socialistes ct les: radicaux renoncèrent à un des 
articles les plus importants de leur programme, la réduc- 
tion à deux années de La durée du service militaire jusque- 
R fixée à trois ans. Il allait de soi cependant que le vole 
acquis, et au point de vue d’une propagande prochaine ou 
éloignée. dans le pays, ils récouvreraient. à cet égard toute 
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leur liberté d'action. Le Centre, en retour, s'engagea à ne. 
voter les crédits demandés que pour trois ans, Un trienhat 

* devait ainsi se trouver subslitué au septennat; au bénéfice . 
des uns et des autres, des pouvoirs ainsi limités dans leur 
durée obligeraient le gouvernement à revenir à brève 
échéance devant les élus du sufrage universel. oo 

En d’autres termes, les: groupes d'opposilion s’engageaient : 
à voter un amendement: qui autorisait le gouvernement 

impérial, conformément à la Constitution et aux résultats 
du dernier recensement, à augmenter de 41.135 hommes 
l'effectif total de. l’armée allemande et à inscrire au budget 
les crédits ordinaires et extraordinaires correspondant à 
cette augmentation, ais pour une période de trois années 

seulement. On ne refusait ni les hommes, ni l'argent de- 
mandés ; on accordait, suivant un mot qui devint une for- 
mule de propagande jeden Mann, jeden Groschen ‘. Mais . 
on refusait d’enchainer le Parlement pour un trop long. 
temps. ‘Ainsi, d'une part, l'opposition, en ne se refusant 
pas à pourvoir aux nécessités de la défense nationale, pen- 
sait échapper au reproche d’antipatriotisme, et se donnait, 
d'autre part, aux yeux du corps électoral, l'avantage de se 
poser en gardienne de la souveraineté populaire. 

Cette tactique, qui ne manquait pas d’habileté, fut cepen- 
_ dant déjouée par les événements. Les polémiques de presse 
dans les deux pays, le bruit fait autour des mesures mili- 
taires prises par le général Boulanger?, submergèrent la 
formule de l'opposition au profit du gouvernement. L'ap- 
préhension, soigneusement entretenue, d’une attaque venue. 
de l’autre côté des Vosges, donnait au septennat lappa- 
rence de répondre à-une immédiate nécessité. Prétendre 

apporter au projet gouvernemental, même au seul point 

de vue de la durée, la moindre restriction, c'était paraître 

4. Littéralement : chaque homme, chaque groschen, (c'est-à-dire tous les 

hommes et tout l'argent demandés, 

° 2. Surtout les baraquements construits à la frontiére."
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diminuer la force défensive de l'Empire, exposer l'Allemagne 

à l'agression française. : 
_ La position du gouvernement, dès la rentrée du Reichs- 

tag, se trouvait donc singulièrement avantageuse. Elle était 

même si forte que les organes officicux ne se faisaient plus 
d’illusion sur les conséquences d’un vote de rejet : la dis- 
solution suivraitimmédiatement la proclamation du scrutin. . 

Cette perspective, loin dediminuerl’intérètdu débat, l’aug- 
mentait encore. La bataille qui allait se livrer au Reichstag 
aurait dans le pays des répercussions immédiates. La 
force respective des partis étant telle que chacun pouvait 
espérer gagner plus tard la bataille décisive devant le corps 
électoral, les coups qu’ils allaient se porter au sein du Par- 
lement devaient donner la mesure de ceux qu’ils se porte- 
raient après la dissolution. Les orateurs ne parleraient plus 
pour l'assemblée, mais suivant la pittoresque expression 
allemande, par la fenêtre, pour la grande galerie allemande. 

Le débat s’engagea donc au milieu de l'émotion natio- 
nale, devant l’Europe elle-même attentive et anxieuse. 
Premier avantage pour le gouvernement. 

Ce fut un beau duel, le plus acharné qu’ait vu jusque-là 
celte antique salle, pleine de souvenirs!'. Les adversaires, 
Bismarck d’un côté, les orateurs de l'opposition : Grillen- 
berger, Richter et Windthorst de l’autre, étaient dignes les 
uns des autres?,. © [ 

Grillenberger *, au nom des socialistes, Richter * pour 

. 4. Le Reichstag siégeait encore, en 1887, dans l' 
tag de la Confédération de l'Allemagne du Nord. 
lement le Reichstag a élé construit par l’archite 
ÿ décembre 1894: La salle des séances est di 
nombre des places de députés, qui est de 397, 
tution, ne puisse être augmenté 
.2. Au Reichstag, chaque parti désigne un orateur qui parle en son nom. 
3. Député de Nuremberg, un des chefs du parti socialiste bavarois ncien ouvrier serrurier, Grillenberger, né en. 1848 ’étai fait remarquer comme journaliste. FU. ’ mort A ST. s'était 

ancien palais du Reichs- 
Le palais où siège actuel- 
cte Wallot et inauguré le 
sposée de manière que le 
conformément à la Consti- 

4. Né en 1838, Richter avait commencé une carrière administrative. n 

  

n
n
 
T
R
 

M 
o
m
 
a
s
 

be
 
M
E
E
T
.
 

+   

a
 

 



WINDTHORNST.  . - 53 

les libéraux, s’efforcèrent d’imputer au chancelier la res- 

ponsabilité des armements sous le poids desquels pliaient 

. toutes les nations de l’Europe, ét spécialement le peuple 

allemand. Une copieuse érudition est la condition princi- 

pale de ce genre d’argumentation. Ni Fun ni l’autre de ces 

deux orateurs ne manquait de cette érudition. Ils frappèrent 

fort et juste, mais ni assez fort, ni assez juste pour abattre 

le chancelier, ou même pour l’entamer..Sur ce terrain, 

trente-six ans d’expérience gouvernementale et une longue 

pratique parlementaire donnait au chancelier une incon- 

testable supériorité. a oo 

= Plus redoutable était le leader du Centre *. Orateur, 

Windthorst, comme Bismarck, joignait la netteté de la 

_ pensée à la clarté el à la précision du langage. Comme 

l'abandonna en 1866, fut élu en 1867 député au Reichstag de l'Allemagne 

du Nord, puis en 1871 au Reichstag impérial. Fondateur de la Freisinnige 

Zeitung, il forma en 1893 un nouveau parti, la Freisinnigevolkpartei. Il 

fut un des adversaires les plus acharnés de Bismarck, dès 1871. 

4. Windthorst est né à Osnabrück le 17 janvier 1812. Il avait déjà com- 

mencé une carrière judiciaire et administrative, lorsqu'il fut élu en 1849 : 

membre de la deuxième chambre du Hanovre, où il appuye le ministère 

particulariste Stüve, pour devenir en 1861 le leader ministériel. Ministre à 

son tour de 4851 à 1953, puis de 1862 à 1865, il se déclara partisan du ral- 

liement à l'Autriche, et obtint du pape la création d'un siège épiscopal à 

Osnabrück. Nommé, le 21 octobre 1865, procureur général à Celle, il fut, 

‘au moment de l’annexion du [lanovre par la Prusse, mis en disponibilité 
puis à la retraite. Élu député au Reichstag de la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord, il accepta, en octobre 1867, un siège à la Chambre des 

députés de Prusse. Il s’effurça, jusqu'à la guerre, d'obtenir la restitution 

de la fortune des rois.de Ilanovre, et prit part à un Congrès de catholiques 

allemands qui se prononça contre l'infailtibilité du pape. Après la guerre 

aveë la France, il travailla et réussit à fusionner le mouvement guelfe et 

le mouvement catholique. Ce fut, jusqu’en 1878, la grande époque de la 

lutte entre Les Kulturkampf, lutte dont il fut l'âme. A partir de 1878, Bis- 

marck ayant été obligé de composer dans une cerlaine mesure avec le 

- centre pour en obtenir le vote de quelques modifications au tarif des 

douanes demandées parles agrariens et les industriels, il réussit à faire 

abolir successivement toutes les lois sur le clergé tMaïgese/ze), sauf la loi 

visant les Jésuiles. Rejeté en 4887 — période dont il est question ci-des- 

sus, dans une opposition plus catégorique, il finit cependant par voter 

les crédits militaires, demandant en retour le vote d'une loi sur l'instruc- 

tion primaire et l'autorisation pour les Jésuites de rentrer en Prusse. il 

commençait, après la démission de Bismarck à se rapprocher de l’empe- 

._ reur Guillaume If, lorsque la mort Le surprit à Berlin le 44 mars 4891.
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Dès qu’il éut pris la parole, Bismarck fonça sur l'adver- 
saire en le visant au point sensible. Windthorst avait nié 
la nécessité ‘de mettre l'Allemagne, au point de vue mili- 
taire, au même niveau que les nations.qui l'entouraient… 
C’est donc qu'il était plus compétent que l'état-major, 
mieux averti que le feld-maréchal de Moltke. Il y avait 
donc un maréchal Windthorst que personne ne soupçon- 
nait jusqu'ici et qui dictait son devoir au gouvernement ! 
Mieux même, il ÿ avait un Windthorst mieux informé des 

.Circonstances de la politique extérieure que le véritable 
Souvernement lui-même! Un Windthorst ministre in: partibus, chancelier secret, qui décidait du point où devait _ commencer la sécurité de l’Empire, et du. point où elle allait finir 1... : - oo Windthorst avait fait état de déclarations rassurantes du chancelier, relatives au rapport de l'Allemagne avec les autres puissances. Bismarck ne désavouait pas ces déclara- tions, Il niait seulement les conséquences qu’on en avait ürées en les déformant. Le devoir de l'Allemagne était de maintenir, Surtout entre l’Autriche et la Russie. Si délicat que fût l'exécution de 
remplirait. Pour toutes les autres nations, les efforts paci- fiques du gouvernement se trouvaient aidés par les cir- Constances. Pour toutes les nations, sauf pour la France! Et pétrissant l’histoire de ses doigts robustes, entrant dans le vif dès les' premiers mots, Bismarck commence son exposé de la querelle franco-allemande, par un regard sur le lointain passé! : De . 

à 

1. La connaissance de Ce discours est capitale our to x quiv - 
lent acquérir des idées précises sur l'histoire des relations ap dui veu 
les deux pays. C'est Pourquoi les citations ont été extraites du quator- 
zième volume du recueil intitulé : Les discours de M. le prince de Bismarck 
traduits en français et édités à Berlin chez Richard Wilhelmi. Ces discours 
ont Vraisemblablement été revus par Bismarck lui-même, [1 en a donc 
chan peutêtre quelques-unes de ces’ expressions Pittoresques dont le 
riré à Fe savait si babilément se servir. En revanche, le texte ainsi cor« 

8€, traduit d'une Mänière définitive la pensée de l'orateur. C'est ainsi, 

ce devoir, le. chancelier le 
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En 
Etre nous et la France l'œuvre’ de paix est. diffie cie si 

parce qu'il y a depuis longtemps : un procès historique qui 
divise les deux pays : c’est le tracé de la frontière — lequel 
est devenu douteux et litigieux depuis l'époque où la France 
eut acquis sa complète unité et sa puissance royale — une 
monarchie compacte. | | 

La mise en question de la frontière a commencé, — si 
nous voulons la considérer purement dans la connexité 
historique, pragmatique, — lorsque la France s'est empa-. 
rée.des Trois Évéchés : Meuz, Toul et Verdun. C'estun fait 
oublié et je ne le rappelle qu'à cause de la connexité histo- - 
rique. Nous n'avons point l'intention de reconquérir Toul 
et Verdun, et nous possédons Metz. Mais depuis lors, il ne 
s'est guère succédé de génération en Allemagne qui n'ait 

_ été forcée de tirer l'épée contre la France. Et cette période 
de combat pour la frontière avec la nation française est- 
elle aujourd'hui définitivement close, ou ne l’est-elle pas? 
C'est ce que vous ne pouvez savoir, pas plus que moi. Je ne 

- puis q\'exprimer ma propre conjecture : qu'elle n'est pas 
close ; il faudrait pour cela que tout le caractère français 
et toute la situation de frontière fussent changés. 

Cette querelle de frontière, la vraie, la seule grande 
querelle, le sort des armes l'a tranchée pour la dernière 
fois contre la France, au profit de l'Allemagne. L’AI- 
lemagne a donc intérèt à ce‘que ce règlement par la force 
soit considéré comme définitif, et le sacrifice fait, reconnu 
de bonne grâce par la France. Le gouvernement impérial 
à ainsi un devoir : essayer d'amener l'oubli du passé. Il 
n'ya pas manqué : oo 

Nous avons tout” fait, continue le chancelier, ‘de notre 

par exemple, que les journaux de l'époque ! font dire à Bismarck qu äL: ya 
«entre » la France et l'Allemagne un u Processus » historique, ce qui ne : 
veut rien dire. 
Les mots en caractères r romains ont été dits en français par Bismarck. 

1. Sous Henri Il, en 1552.
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côté, pour amener les Français. à oublier le passé. La 
France a eu notre appui et notre aide dans tout ce qu’elle 
désirait, sauf pour ce qui pouvait viser une-partie plus ou 
moins étendue de la. frontière du Rhin. Nous ne pouvons 
céder ni l'Alsace, ni ce qui est au-dessous de cette province. 
Mais nous avons loyalement fait nos efforts pour être, 

_ quant au reste, agréable à la France, pour la contenter 
comme nous le pouvions. Ui . 

On a accusé Bismarck de vouloir la guerre immédiate, 
la gucrre « préventive ». Il s’en défend: . . 

- Non seulement nous n'avons, quant à nous, aucun motif 
d'attaquer la France, mais assurément nous n'en avons pas 
non plus l'intention. Cette pensée de faire la querre parce 
que peut-être elle serait plus tard inévitable et que plus 
tard elle pourrait être faite dans des conditions plus défa- 
vorables, — cette pensée a toujours été loin de moi, et je 
l'ai toujours combatlue. ct : 

En 1867, j'ai été contraire à ce qu'on relevät la question 
du Luxembourg pour ‘faire la querre à la France. Le 
Luxembourg certainement ne valait pas une querre avec 
la France, et surtout'notre droit de garnison, lequel s'était 
éteint avec l'ancienne Confédération, ne valait pas une 
telle guerre. ll ne pouvait s'agir alors que d'une question : 
savoir si pourtant il ne nous faudrait pas. plus tard faire 
la guerre, et je disais à ce sujet : c’est peut-être. possible, 
Mais Je ne veux pas. le savoir assez précisément, je ne puis 
voir dans les cartes de la divine Providence de façon à ce 
que je le sache d'avance: (Bravo!) .: 

Jamais je ne conseillerai de faire la guerre parce que: 
plus tard peut-être cette guerre doit être faite. Il se peut, 
suivant la volonté de Dieu, que plus tard la guerre se fasse, 

- qu'elle se fasse dans -des. conditions: Plus’ favorables pour 
nous que ce n'a été le cas avec la France. En 1870. nous , . . 

0) nous sommes battus avec plus de succè 
rions pu en 1867 ; mais il aurait été bien possible, si l'Em- 

S que nous ne l'au- 
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pereur Napoléon était mort plus tôt, que la guer re nous fat 
complètement épar ‘gnée.. moe - 

Je ne cite donc ceci que pour. motiver ma conviction — 
et, pour en Persuader d'autres aussi à l'étranger — que 
jamais nous n ‘attaquerons la France. Si les Français veu-. 
lent maintenir la paix jusqu’à ce que nous les atlaquions, - 
et si nous en étions. sûrs, alors la paiz serait pour toujours. 
assurée. 

Bismarck met done une ; condition aux relations pacifi= 
ques et cordiales ‘entre les deux pays : que la France 
renonce à toute revendication. On a dit de l'Allemagne 
qu ’elle était insatiable ; pour lui, Bismarck, cela ne fut’ 
jamais vrai. Il ne veut plus rien, l” Allemagne n ne veut plus ° 
rien de la France : . 

| Que voudrions-nous gagner sur la France ? Nous annexe. | 
 rions encore plus de territoire français ?. Déjà en 1871 —: 
je dois le dire franchement — je n'ai pas élé partisan 
d'annexer lets ; J'étais. alors pour | la frontière de langue. . 
Mais j'en référai à nos autorités militaires avant de prendre : 

une résolution définitive. M.Thiers. — vous me permettrez 
bien de rappeler cet épisode: historique — me dit : « Nous 
ne pouvons vous donner que l’une des deux places : Metz. 
ou Belfort ; si vous voulez les deux, nous ne pouvons au- | 

jourd'hui signer la paix. » À ce moment, j'eus une grande : 
inquiétude de l'immixtion des puissances neutres, et j'étais . 

surpris de n'avoir pas déjà reçu des lettres d'elles depuis - 
des mois. Je désirais alors vivement que Thiers ne füt pas 
obligé de retourner à Bor deaux, péut-être pour rompre la 
pair. J'en conférai: donc. avec nos autorilés militaires et .. 

‘nolamment avec mon ami (le comte de Moltke) qui ‘siège 

ici devant moi : « Pouvons-nous, leur demandai-je, con- .:: 

sentir & nous passer d'une de ces deux places for tes? » Et 

ilme fut répondu : « De Belfort, oui; Metz vaut 100000 

hommes ; * La question est de savoir si nous voulons être plus : 

faibles de 100 000 zommes que les Français, quand la guerre. ‘.
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éclatera de nouveau. » Lä-dessus, je dis : « Prenons Metz!» 
Quand on a pris, il faut garder. La force est donc tou- 

jours nécessaire ; loujours il importe de conserver la 
supériorité qu'on a entendu tirer de la victoire : 
Vous êtes aujourd'hui, Messieurs, en. face de la même 

question : savoir si, au cas où la guerre avec la France 
éclate de nouveau, dans sept ans peut-être, vous voulez être 
plus faibles de 100 000 hommes. En d'autres termes, il est. 
d'une tout aussi grave importance pour notre sécurité à 
venir de céder Metz que si vous nous refusez les 100 000 
hommes que l'instruction annuelle de 16000 soldats peut 
nous donner jusqu’au jour où il est possible que la guerre: 
éclate... ——. | . | 

Le compte rendu sténographique note ici : mouvement. 
Get argument d'ordre militaire, traduit en langage parle- 
mentaire, avait porté, parce que tous les membres du 
Rcichstag avaient compris qu’il serait également accéssi- 
ble, dans quelques semaines, à La foule des électeurs. 
Pour assurer, contre « l’ennemi héréditaire », la sécurité 
de la nation allemande, la force dént pourrait disposer le 
gouvernement devait être suffisante pour enlever à cet 
ennemi toute velléité d'attaque: ee 

Mais y a-t-il danger d’être attaqué ? | 
Oui, répond Bismarck sans hésiter, et le danger réside 

à la fois dans les profondeurs du sentiment national fran- 
çais et dans les conditions où sont prises en France les 
décisions les plus graves :_ | : 

Ainsi, je le répète, nous n'attaquerons pas la France, en. 
aucun cas. Il7 a beaucoup de Français qui comptent sur 
une attaque de l'Allemagne, parce qu'ils aiment mieux faire une guerre défensive qu'une agressive, et parce qu'il 
y en a beaucoup chez lesquels une attaque de la France 
contre l'Allemagne n'est pas populaire, ” 

Celui de vous qui connaît l'histoire française conviendra auec Moi que les résolutions de la France dans les moments 
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critiques sont. décidées toujours par des minorités éner- 
giques, non par les majorités et La’ nation entière. Ceux 
qui veulent la guerre avec nous he cherchent en attendant. 
que la possibilité de la commencer avec plus de force pos- 

© sible. Leur tâche, c'est d'entretenir le feu sacré de la re- 
vanche. Cette tâche, Gambetta Pa définie ainsi : «Ne 
parlez jamais de la guerre, maïs pensez-y toujours! » ef. 
c'est là, aujourd’hui encore, la caractéristique de la situa- 

tion de la France ; on ne parle pas de revanche, on parle 
seulement de la'crainte: d’être attaqué par l'Allemagne. 
Cette crainte est fausse, et celui qui l’exprime en France, 
sait qu'il dit une lausseté. Nous. 2) ataguer ons pas. la 
France. 

Il n'en est pas moins vrai qu'o ‘on le fait accroire au paci-. L 
fique Français Jacques Bonhomme, lequel aime mieux 
cultiver son champ que d'être mené en guerre, — qu'on 
lui compte que c’est cescélérat d'Allemand qui voudrait lui 
ravir — je ne sais quoi. Les Français n’ont certainement 
rien qui puisse être pour nous en aucune façon un objet de 
convoitise. L'entretien constant de ce feu sacré, le soin 
qu'on a de l'attiser sont pour moi i dangereux au plus haut 
point. 

Toute la question est donc pour le chancelier de savoir 
qui, en France, tiendra’ demain Je gouvernail. Mais la 
réponse est impossible. 

J'ai une ferme confiance. dans les sentiments. pacif iques 
du gouvernement actuel de la France. MM. Goblet et Flou- 
rens nc sont pas gens. à désirer la querre avec nous ; leur. 
intention est de vivre avec nous loyalement. Il en était de. 
même du gouvernement précédent : Freycinet ou Ferry; 
lous ces Messieurs étaient amis de la paix, tant qu'ils sont 

restés au gouvernail. Et. si vous pouviez me garantir pour 

longtemps leur gouvernement, je dirais : épargnons noire. 
argent, mais ne l’épargnons. pas: pour le cas où peut-être 

NOUS ayons à payer « des contributions de guerre à l'ennemi.
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Comme les choses sont actuellement, je peux avoir cette 
confiance dans le gouvernement français, dans les disposi- 
tions pacifiques de la majorité dela population française, 
mais non pas m'en bercer avec une telle assurance que je 
puisse dire : nous n'avons plus à craindre une guerre fran- 
çaise. Dans ma conviction, nous avons à la craindre par 
l'attaque de la France ; que ce soit dans six jours ou dans 

_dixans, c'est une question que je ne saurais dicider : cela 
dépend absolument de la durée du gouvernement qui existe 
en France pour l'instant. | io . 

Lorsque le dernier gouvernement, le gouvernement 
Freycinet, fut obligé de se retirer, quelqu'un en a-t-il eu, 
vingt-quatre heures avant, le pressentiment ? Moi du.moins, 
jene l'ai pas eu, et je crois être suffisamment bien informé. 

Pendant les huitou quinse jours qui suivirent, quelqu'un 

ici a-t-il su qui, en France, arriverait au pouvoir ? Dans 
quel embarras les partis se sont trouvées, avec leur souve- 
raineté parlementaire, de décider qui maintenant allait. 
gouverner, nous l'avons tous vu; mais ce qui sortirait de 

. à, nul n'a pu le. prévoir. Les choses pouvaient aussi bien 
tourner autrement qu'elles n'ont fait ;'il se pouvait aussi 
bien qu'un cabinet moins pacifique que celui de M. Goblet 
“sortit. de la crise. Il est tous les jours possible qu'arrive au 
pouvoir un gouvernement. français dont toute la politique 

serait calculée de façon à vivre du feu sacré qui est aujour- 
d'hui entretenu si soigneusement soûs la cendre. 

À cet égard, aucunes assurances’ Pacifiques, aucuns dis- 
cours ni aucunes phrases ne jeuvent me tranquilliser com= 
plètement, pas plus que je ne Sais quel fond je dois faire 
sur l'assurance qui nous est donnée ici, 
quand on vient nous dire : si le danger se 
nous pouvons compter sur notre dernier th 
Sommes prêts à'sacrifier nôtre vie et notre 
des mots, dont je ne puis rien fair ‘np 
des soldats, les discours ne sont p 

au. parlement, 
présente, alors 
aler, alors nous 

bien. Ce sont là. 
€. Les mots ne sont pas 
as des’ bataillons, et si 
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nous avons l'ennemi chez nous et que nous lui lisions nos 

discours, il se rit de nous. AU ut 

Je suis donc de cette opinion que le procès historique 

qui depuis trois siècles est pendant entre nous et la France, 

nest point fini, et que nous devons nous attendre à le 

voir continuer du côté français. Nous sommes actuellement 

en possession de l'objet en litige, si je peux qualifier ainsi 

l'Alsace ; nous n'avons donc aucun motif de combattre 

pour cet objet-là. Mais que la France ne rêve pas de le 

reconquérir, nul ne peut le prétendre, nul de ceux qui s’oc- 

cupent quelque peu de la presse française. _ 

L’Alsace est donc encore un « objet en litige » en la 

« possession actuelle de l'Allemagne »! Alors, comment 

s'étonner que la France « rêve » : de le reconquérir ? 

Aussi bien Bismarck ne s’étonne-t-il pas de la persistance 

du rêve. Il se borne à donner de celte persistance la 

preuve la plus propre à faire impression sur la masse; il ” 

demande: "2 _- 

Ÿ a-t-il eu déjà quelque ministère français qui ait pu 

nous dire franchement et sans réserve : « Nous renon-. 

çons à recouvrer l'Alsace-Lorraine ; nous ne ferons pas la 

guerre dans ce but ; nous acceptons la situation créée par 

la paix de Francfort absolument comme nous avons accepté 

celle de la-paix de Paris en 1815, et nous n'avons point 

l'intention de faire la guerre pour l'Alsace ?.» Y a-t-il eu 

en France un ministre qui ait le courage de parier ainsi? 

Et pourquoi n'y en a-t-il pas? — les Français autrement 

ne manquent pas de courage ! — il n'y en a pas, parce 

que l'opinion publique en France s'y oppose, parce qu'elle 

ressemble en quelque sorte à une: machine remplie de 

vapeur jusqu'à l'explosion, au point -qu'une étincelle, un 

mouvement maladroit. peut faire sauter la soupape, et, 

. autrement dit, faire éclater la guerre. Le feu.est attisé et 

alimenté. si soigneusement que l'on n'est nullement fondé à 

supposer l'intention de ne pas s’en servir bientôt, et: aussi
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de ne pas s’en servir, suivant la rancune humaine, pour le 

“lancer sur le pays voisin. a 
© Mais voici une nouvelle raison pour l'Allemagne de res- 

ter forte, plus forte que la France. Tout à l’heure il ne 

s’agissait que d’un danger latent, d'un « rêve ». Le « rêve » 

va devenir une réalité menagçante : | | 

Maintenant se pose sans doute cette question : la possi- 
bilité que nous soyons attaqués par la France est-elle en 
soi une raison suffisante pour que l’on adopte notre projet 
de loi? En motivant, comme je le fais, l'adoption de ce 

_ projet, je n'ai en vue aucune coalition, aucune combinaison 

et conjecture, mais la simple possibilité que nous nous 
trouvions, Allemagne ct France en rase campagne, sans 
alliés, l'un vis-à-vis de l’autre. : ‘ 

. Déjà du moment que la guerre éclaterait, ce serait une 

grande calamité. Songes à ce que par elle seule signifie : la 
guerre venant à éclater, abstraction complètement faite de 
son issuel... Cette calamité que la querre puisse éclater 
sera peut-être avancée si la guerre semble facile à faire, 
tandis quelle sera empéchée'si la guerre paraît difiicile. 
Plus nous sommes forts, plus invraisemblable est la querre. 
La vraisemblance d'une attaque française contre nous, 
vraisemblance qui n'existe pas actuellement, apparaît si, 
à l'avènement d’un autre gouvernement que celui d'aujour- 
d'hui, la France a quelque raison de croire qu'elle nous est 
supérieure en forces. La guerre alors, je pense, est parfai- 
tement sûre. Pour la France, cette conviction de:sa supé- 
riorilé peut se fonder sur des alliances qu’elle possèderait. 
J'ai exposé tout à l'heure que je ne crois pas ‘qu'il doive y 

_ avoir de pareilles alliances ; c’est à la diplomatie de faire 
en sorte de les empêcher ou de créer des contre-alliances, si 
les autres viennent à se conclure. Je veux 
‘uniquement le. duel-entre nous et la France. 

Mais si les Français croient ou que leur 
nombreuse, que la masse de leurs soldats instruits et for- 

avoir en vue 

armée est plus . 
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més est plus nombreuse que la nôtre; que’ leur artillerie est 
plus nombreuse, ou peut-être que leur fusil est meilleur, — 
comme il était meilleur en 1870, — ou que’ leur poudre 
est meilleure, parce qu'ils ont plustôt' (sic) que nous La 
poudre qu'il faut pour un fusil de petit calibre, à tir 
rapide, tout cela peut déterminer leur gouvernement à 
faire la guerre, car dès qu'ils croient pouvoir vaincre, ils 
commencent la querre. C'est ma ferme, inébranlable con- 
viction, et il se peut que vous ayez plus d'expérience, un 
jugement plus expérimenté que moi, je ne puis ‘agir que 
d'après ma conviction. , 

Je dis donc : nous devons nous arranger de l'éventualité, 
pour le cas où dans une pareille guerre nous aurions le 
dessous. Certainement je ne suis pas assez trembleur pour 
prévoir ce pire ; mais personne ne ‘peut en nier la possibi- 
lité. Jusqu'à cette heure il n'y a que des civils courageux 
(hilarité), qui pensent n'avoir pas. besoin d'augmenter 
notre force... 7 oo oo ON 

Il ÿ a des Allemands pour estimer au-dessous de sa 
valeur la puissance de la France, comme il y a d’ailleurs 
des Français qui méconnaissent de parti pris la puissance 
de l'Allemagne. Bismarck ne tombe pas dans ce travers. 
Est-ce un hommage à la vérité, est-ce un simple procédé 

.oraltoire en vue. d’un elfet à produire? L’évocation du 
péril est en tout cas singulièrement saisissante. EL 

Messieurs, vous vous trompez, vous les stratèges ‘parle- 
mentaires. Vous estimez au-dessous de sa valeur la puis- 
sance de la France. La France est un grand, un puissant 
Pays, aussi puissant que nous, la France a une population 
guerrière, une vaillante population, et toujours elle a eu 

d'habiles chefs d'armée. C'est un hasard quand ils ont suc- 
combé sous nos armes. Vous déprisez les Français en vous 
trompant absolument, et il serait présomptueux de dire que 
la France doive être de soi considérée comme battue, lors- 
qu’elle se trouve en face de nous. | 

- ALDIX. - ee - . L—5
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. La France est infiniment plus forte quelle ne l'a été. Si, 

un jour, nous. l'avons battue, ceci ne garantit point que | 

nous la battions.encore. Il faut nous donner à cet égard'de 

plus fortes garanties, dès qu'au jugement de nos autorités 
militaires compétentes, celles que nous avons sont insuffi- | 
sañtes..Si «elles restaient insignifiantes et que-nous vins- 
sions à être battus, que l'ennemi victorieux entrât à Berlin, 

comme nous sommes entrés à Paris, et que nous fussions 
forcés d'accepter ses conditions de paix, — alors Messieurs 

… que seraient-elles, ces conditions ?. os 
Elles seraient effrayantes, au moinsau dire de Bismarck! 

Les Français recommenceraient leurs .« exactions » de 

1806. La restauration du royaumè de Hanovre; la reprise 
de la plus grande partie du pays rhénan, añnnonceraient le 
démembrement de’ l'Allemagne! Voilà les suites d’une 
victoire française qu’il faut éviter à tout prix, même'au 
prix des ‘plus grands sacrifices en hommes el en argent.  : 

‘Les conséquences d’une victoire allemande, telles que les | 

! 

| 
l 

prévoit Bismarck, sont'un avertissement : 
Nous tâcherions de: mettre la France hors d'état, pen- 

dant trente ans, de nous attaquer, et denous mettre nous- 
mêmes en ctat de nous-assurer complètement contre la 
France pour la durée au moins d'une génération. La guerre 
.de 1870, serait un jeu d'enfant à côté de celle de 1890 — | 
où de je ne sais quand — au point de vue de ses effets i 
pour la France. Ainsi, d'un côté comme de l'autre, ce se : 

-rait le même effort ; chacun técherait .de saigner à blanc. 
Les avantages .de la victoire alternent ainsi avec les  : 

perspectives effrayantes de la défaite. Mais la répétition 
augmente l'effet des affirmations. Bismarck ne recule pas 
devant la répétition; ou plutôt il retourne sous toutes ses  : 
faces, inlassablement, le même argument, Qu'il y ait dan- 
ger d’une agression française, il l’a déjà montré, il.a même 
cité des cas où ce danger deviendrait immédiat. Mais 
il a omis .— sans doute volontairement et pour le mieux 
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détacher ensuite :— un de ces cas, le plus grave. Il re- 
prend donc son argumentation, à la fin de la même séance, : 
dans un deuxième. discours, et ce qu’il va dire dégage si sa 
conception de la politique française : : 

J'ai cité seulement (Jusqu'ici} le cas où arriverait au 
pouvoir un gouvernement français qui croirait avoir sur 
nous une assez grande supériorité d'armements et.de forces 
pour étre sûr de La victoire, — aussi sûr du moins que 
l'était en 1870 l’armée française quand elle entra en cam- 
pagne contre nous. Mais j'aïomis un autre cas, où une telle 
certitude de la victoire n’est pas absolument nécessaire; et 
que je voudrais également citer, — un autre cas qui lient 
aussi une large place dans les conjectures que nous devons . 
faire si nous voulons être prêts à loué événement. C’est le’ 
cas où, de même que sous Napoléon IL, les entreprises au 
dehors devraient servir comme de Sorpape de sûreté pour 
les affaires (intérieures), —:le cas où à l'intériéur on.ne 
sait plus en quelque sorte que faire, où l'on se trouve dans 
un embarras d'où l'on cherche a se tirer. en se jetant sur. 
le voisin pacifique. : 

Ceci serait assurément possible sien France arrivait au. 
pouvoir un gouvernement ayant des inclinations mili- 
taires. Je ne veux pas dire une dictature militaire, mais du 
moins un gouvernement .qui se dirait : « Je ne sais, à ne 
considérer que les affaires intérieures, sinous pourrons nous . 
maintenir au pouvoir ; mais péussissons à allumer une 
guerre Populaire et. nous avons da chance de nous mainte- 
nir dans le cas où nous So yons viclorieux ; serons-nous bal- 
lus, ce n'est pas pire que si nous sommes "for cés d'abdiquer 

‘le pouvoir, et du moins nous avons alors (pour nous) la très 

grande constance du patriotisme français qui, selon les 

circonstances prend parti pour un gouvernement battu, el” 

qui s’enflamme. quand la France est en guerre...» 

Une preuve est à à portée. de Bismarck, une preuve que 
l'actualité lui fournit : J'agitation menéc en France autour
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du général Boulanger, encore ministre de la Guerre. Avec 

- quelle habileté il s’en saisit : . 

Ainsi, cette possibilité dont je parlais existe également. 

Si Napoléon II entreprit contre. nous la campagne de 

1870, — une grande et grave guerre qui lui a coûté le 

trône, — non qu'il y fût aucunement forcé par l'étran- 

ger, mais parce qu'il croyait que son gouvernement Se 

serait consolidé dans le pays, — pourquoi alors le général 

Boulanger, par exemple, s’il arrivait au pouvoir, ne ten- 

terait-il pas la même chose ? Je ne lui en ferais pas même 

un crime, je ne l'accuserais pas méme de suivre en cela ses 

instincts personnels ; j'adettrais toujours volontiers ce 

que je suppose de la part de tout officier français, — et 

naturellement aussi de la part de tout officier allemand, 

— c'est-à-dire qu'il a cru mieux servir sa patrie qu'en 

s’abstenant de l'entreprise. Je ne lui ferais pas personnel. 

* lement de reproche. Mais ceci ne peut nous empêcher de 

nous organiser aussi pour le cas où la. France, sans se 
croire supérieure à nous, voudrait cependant tenter cette 
chance, essayer si un gouvernement ne pourrait pas 5€ 

. soutenir encore par la querre, quand il ne peut plus durer 
avec la paix. Napoléon l'a fait ; pourquoi son successeur 

ne le ferait-il pas ? | Lo 

VI 

Quels que fussent les orateurs qui devaient se succéder 
ensuite à la tribune du Reichstag, ce discours dominait le 
débat, s’il ne l’épuisait pas‘. L’émotion qu’il souleva en 
Allemagne et en France se propagea à travers l'Europe, 

4. Le discours de Bismarck n'est cité ici que pour s i i a partier aux 
rapports franco-allemands. Une deuxième partie, dont Mntéret Historique 
est d’ailleurs bien diminué, visait la question constitutionnelle, Bismarck 
niant que fe Reichstag eût le droit de fixer par voie d'am É 

-des dépenses militaires. - er voie d'amendement la durée 
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en ondes qui allaient grossissant à mesure qu'elles s'éloi- 
gnaient de leur point de naissance, Seul, le parti répu- 
blicain français, sans s'arrêter à la douloureuse crudité de 

l'expression bismarckienne, garda son sang-froid, se bor- 
nant à prendre acte de l'engagement solennel pris par le 
chancelier de diriger tous ses efforts dans le sens du main- 
tien de la paix. « M. de Bismarck; dit le Temps du 13 jan- 
vier, défend Allemagne de toute velléité belliqueuse, il 
prouve en quelque sorte, ce dont il est difficile de douter, 
que la paix lui est nécessaire, qu’elle n’a rien à gagner à de 
nouvelles victoires, qu’elle doit tendre tous ses efforis à se 
rendre ct à paraître inattaquable, qu’elle ne peut être en-- 
traînée dans une guerre que par une agression, qu ‘elle 
n'attend d'agression que de la France. En ce cas, la paix 
est entre nos mains ; elle y est bien gardée. » 
Trois nouvelles séances du Reichstag ne firent que pro- 
longer un débat désormais sans intérêt, parce que personne 
n’en ignorait l'issue imminente. Seules, quelques reprises 
serrées entre le chancelier et le leader. du centre purent 
galvaniser par moments la discussion. Le vieux Windthorst 
ne « voulait pas mourir ». La bataille avait été toute sa 
vie. Il avait refusé de ne pas combattre, même sur un ordre 
formel du pape‘. L’inaction marquerait la fin de sa carrière, 
sa nostalgie des luttes passées se devinait malgré lui. Bis- 
marck le lui dit d’un mot cruel : « Peut-être souhaitez- 
vous qu'il reste un petit residuum de Kulturkampf. » 

Le 13 janvier, le général Bronsart de Schellendorf bran- . 
dit une fois encore le spectre de la « revanche francaise », 
invoquant la popularité « grandissante » du général Bou- 

1. Le3j janvier, le cardinal-secrétaire d'Etat “Jacobini avait écrit au nonce 
du pape à Munich de conseiller à Windthorst'et aux chefs du parti du 
centre, au nom de Léon XIII, de voter le septennat demandé par le 
chancelier. Mais Windthorst s'était abstenu de communiquer ces conseils 
à ses collègues, et avait adopté, avec les autres partis d'opposition, dans 
les conditions expliquées plus haut, la- formule transaclionnelle : « jeden 
Mann, jeden Groschen, maïs pour trois ans. »
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! : . et . [ « 5° 

_ébranlement, le plus petit incident survenant à limpro- 

viste pouvaient entraîner les pires conséquences. La . 

Chambre des députés ayant adopté, le 8 février, sur la pro- 

position du général Boulanger, et sans discussion, un cré- 

dit de 80 millions pour Ja réfection de l’armement, la Ga- 

sette de l'Allemagne du Nord s'empressa de dégager cette 

conclusion : « Depuis que le général Boulanger a pris le 

portefeuille de la Guerre, pas un jour ne s’est passé sans 
qu'une mesure ne fût prise pour augmenter la force offen- 

sive de l'armée française, ». : | 
‘Le 21 février enfin, le premier tour de scrutin, en assu- 

rantau gouvernement alleraand une majorité pour le projet 
de septennat, vint enlever à l'agitation sa principale causc#, 
Les scrutins de ballotages, qui se terminèrent le 2 mars, 
affermirent encore cette victoire. Le lendemain 3, le nou- 

veau Reichstag s’ouvrit. L’empereur affirma, dans le dis- 
. cours du Trône, sa conviction que Dieu bénirait « les efforts 

qu'il fait pour maintenir la paix et la sécurité de l’Alle- 
magne ». Le 11, le septennat fut adopté sans débat en 

- troisième lecture, au milieu des applaudissements de l’as- 
semblée, par 227 voix contre 31 et 84 abstentions *. Le 
centre catholique, obéissant plutôtaux décisions du suffrage 
universel qu'aux suggestions de Léon XII, s’était cette 
fois divisé. IL n’y eut plus ensuite qu’à poursuivre, confor- 
mément au vote du Reichstag, la réorganisation de l’armée 
dans « un but défensif », comme en France. n 

Le calme revint, ou tout au moins un certain apaise- 

_4+ 339 résultats furent acquis, sur 397 élections. Fur : nationaux- libéraux : 91: membres du centre : 86; Guelfes : Si conserrateune à 76: membres du parti de l’Empire : 36; indépendants : 2; libéraux : 10; Alsa- SR rorreins protestataires : 45; Polonais : 44; Danois : 1; socialistes : 6. - Le projet n'avait pas été renvoyé à la commissi : " | fur, le Paragraphe Premier fut adopté par 223 voix conte 10 (3 men res du centre s'étaient abstenus, 7 avaient voté avec la majorité): le para- graphe ? fut adopté par 247 voix contre 20 (80 membres du entre “étaient abstenus, les démoc iali Ta i : : : contre). » 1e tes socialistes et les Alsaciens-Lorrains avaient voté 

t
a
s
s
e
s
 

Ve
 

Ve
st
es
 

a
 pe
r 
a
m
!



LE SEPTENNAT VOTÉ . | 73 

ment. M. Ferdinand de Lesseps s’étant rendu à Berlin, 
pour apporter à M. Herbette les insignes de grand officier 
dela Légion d'honneur — dignité à laquelle l'ambassadeur 
venait d’être’ élevé — fut accueilli dans la capitale alle- 
mande, non’seulement avec déférence, mais encore avec les 
témoignages de la plus flatteuse admiration. Invité le 
9 mars à une fête donnée à La cour à l’occasion de l’anni- 
versaire de la naissance de la reine Louise, mère de l’em- 

‘ reur, il fut, le lendemain matin reçu en audience privée : 

par l’impératrice, et le soir acclamé à la Société ethnogra- 
phique par tous les professeurs de l’Université de Berlin. 
Le prince de Bismarck lui rendit sa visite à l'ambassade 
même, et lui exprima les sentiments les plus pacifiques. 
Sans doute ce n’était là que des hommages à un « étranger 
illustre », venu: « à titre simplement privé ». Les relations 
franco-allemandes ne s’en trouvèrent pas moins amélio- . 
rées dans quelque mesure. Étant donné.la période de ten- 
sion que l’on venait de traverser, la sagesse commandait 
aux deux gouvernements la modestie dans les prétentions. 
Qui pouvait dire de quoi l'avenir serait fait?! | 

Ainsi une inéluctable nécessité, l’évolution logique des 
événements, semblent avoir conduit les gouvernants de 
l'Allemagne etles gouvernants de la France à cette politique 
à deux directions d’apparence contradictoire : äugmenter 
la puissance militaire de leur pays respectif, et échanger 
entre eux, par leur diplomatie officielle, des assurances 

. pacifiques, de la fausseté desquelles il serait difficile de | 
fournir une preuve indiscutable. 

Du côté français, quelle autre politique auraient pu 

adopter les successeurs de Ferry ? 

4. M. de Lesseps repartit le 13 de Berlin, après avoir été reçu par l'em- 
pereur et l’impératrice, auxquels il fit ses adieux. À son retour à Paris, il 
fut l’objet d'assez vives attaques de la part de certains journaux, attaques 

qui ne trouvèrent d’ailleurs aucun écho à Berlin. Peut-être M. de Lesseps 
en était-il d'ailleurs un peu responsable. :
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Après l’occupation: de la Tunisie, la conquête du Tonkin, 
un moment arrêtée par la retraile de Lang-Son, avait 
marqué le point maximum de la force d'expansion de la 
France. L'opinion publique; par la voix brutale du Parle- 
ment, signifiait sa résolution de ne plus approuver d'autres 
« expéditions ‘lointaines ». Ne l’eût-elle pas fait, que les 
diflicultés matérielles. eussent arrôté: les hommes d'Etat 
assez fous pour né: pas proportionner l'étendue des acqui- 
sitions nouvelles qu'ils ‘auraient. projetées aux ressources 
dont le pays disposait à ce moment précis. Ferry lui-même 
ne se défendait-il. pas d'avoir voulu autre chose que con- server des « droits acquis »? : : si ot 2 - Première: conséquence de cette. & Suturalion: coloniale» : le retour à la « politique continentale », favorisé en outre par les répercussions douloureuses sur: l'opinion publique française du. régime imposé aux. populations. annexées d'Alsace-Lorraine. . SOIT ei Fe 
Mais revenir à une politique continentale, replacer la France « au rang qui était le sien avant ses désastres », cela ne.se résolvait-il pas en une question d’attitude, de dignité? Or, la dignité s'appuie sur la force. Et voici la : deuxième conséquence de l'abandon « des aventures loin- taines » : nécessilé de mener à bien. la réorganisalion de l’armée, entreprise jusque-là sur des bases trop. étroites. - Mutatis mutandis, en Allemagne, une nécessité analogue conduisait Bismarck el Moltke à des solutions semblables. = Le rang que l'Allemagne avait conquis par les a mes, comment l’aurait-elle conservée autrement que par la force : des armes? Le devoir de ses gouvernants était donc de maintenir à son profit, au point de vue -mililaire, l’avance qu'à leur jugement elle avait prise sur les autres États, ct Spécialement sur la France. D’où le projet de seplennat et les agitations destinées à assurer son-adoption par le nou- veau Reichstag. : DT to 6 Do : Quelques considérations. d'ordre ‘intérieur ne furent
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peut-être pas étrangères aux décisions de Bismarck : arrière 
pensée de. grandir, par l’accroissement: des forces -mili- 
taires, le prestige de l’autorité im périale, d'augmenter « les : 
débouchés militaires » ouverts à l’activité ‘de. certaines 
classes sociales... Mais l'essénticl, c'était bien que, la . 
France ‘avançant de deux pas, l'Allemagne avançât de 
trois. C’est pourquoi le discours du 14 janvier 1887, leur 
part faite aux exagtrations et aux déformations imposées 
par les ‘circonstances, contenait l'A B GC de la politique 
extérieure de l'Allemagne. Cruelle certes, et par endroits 
inutilement brutale, en était la forme pour des cœurs fran- 
çais. Mais, on l’a dit bien souvent; la sincérité « faisait 

.la moitié du talent » de Bismarck; et il n’est pas douteux 
que, dans l’ensemble, Bismarck jugeait avec justesse des 
intérêts de l'Allemagne, èt, par rapport à ces intérêts, avec 
une cerlaine clairvoyance de la  pSyéhologie dè JL nation | 
française. 

+ L'accroissement- parallèle; dans lun etr autre pays. des 

forces militaires s imposait done avec la souveraine logique 
d'une loi de la nature.  : Det ete | 
Le maintien de la paix, en “dépit d’une apparente con- 

tradiction, formait la contre- “partie dec celte première néces- 
sité. ‘ | 

La France, à quiuze ans à poine de la guerre, pouvait. 
elle se ruer de nouveau sur son adversaire ‘d'hier,’ pour: 

‘ 4 : + 

‘lui arracher ce qui lui. avait élé pris ? Tout interdisait à. 
ses gouvernants l'initiative d'une ‘provocation :  responsa- 
bilité d’un désastre possible, cette fois irréparable, méfiance 
de l'Europe, engagements pris envers le parti républicain 
de poursuivre réalisation d’un plan méthodique de 

réformes intérieures. Le devoir dela France, tel que l’en- 

tendirent à cette époque I. Brisson, Freycinet, Goblet, 

c'était de travailler, de redevenir forte: Les amitiés, les 

alliances même, viendraient ensuite d’elles-mèmes, avec le 

respect de tous et avec les légitimes espérances de l'ave-
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nir. Les. assurances pacifiques à l’Allemagne officielle, 
comment done ces hommes ne les auraient-ils pas don- 
nées, et pourquoi Bismarck'eût-il douté de leur sincérité? 

L'Allemagne elle-même n'avait pas un moins grand 
besoin de la paix. N'était-elle pas, comme le disait le chan- 
celier, « rassasiée ». Elle avait gagné les dernières batailles 
qu’on eût livré en Europe. Son intérêt évident était de ne 
pas livrer au sort toujours incertain des armes, la situa- 
tion acquise au prix de tant et de si longs efforts, et de ne 
pas s'exposer à voir se reformer contre elle-même cette 
coalition des États alarmés sous laquelle Napoléon avait 
succombé. Les événements récents survenus en Bulgarie 
n’avaient-ils pas en effet amené un certain rapprochement 
de la France et de la Russie? 

Armer avec des paroles de paix sur les lèvres: veiller : 2 àne pas laisser péricliter les qualités militaires de leur 
Pays ; mais en même temps échanger par-dessus les baïon- nettes des assurances de « bon vouloir réciproque » ; s’ex- poser aux risques des agitations belliqueuses à l’intérieur, tout en s’efforçant sincèrement de résister à la poussée . vers l'extérieur qui résuliait de ces agitations, tel était Le double .et périlleux devoir auquel il semble bien, avec le’ recul des années, que les gouvernants de la France et de l'Allemagne, à ce point critique de leur histoire, se soient arrêtés et tenus. | Ce 
Pour de longues années encore, les relations entre les deux pays devaient s’accommoder de l’état d'équilibre instable qui en était la conséquence... . - » 

—
—
.
.
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“UNE SÉRIE D'INCIDENTS. — LE RÉGNE DE FRÉDÉRIC Nr. 

(Mars 1887 juin 1888). 

1. — L'affaire Schnæbelé : double enquête française et allemande. 
— La négociation diplomatique. — Le point de droit. — Preuve 
du guet-apens. — L'ordre de mise en liberté et la note allemande. 

Il. — Le règlement de l'affaire Schnæbelé et l'attitüde générale du 
gouvernement allemand. — Agitation à Paris : la représentation de 
Lohengrin et « l'émeute des petits pâtissiers ». —' Chute de 
M. Goblet et formation du cabinet Rouvier. — Le développement 
économique de la France et le pacifisme de la bourgeoisie. ‘ 

III. — La politique allemande en Alsace-Lorraine. — Mesures de 
rigueur à Ja suite des élections de 4887. — Tension à la frontière : 
le drame de Raon-l'Etape ; comment il fut réglé. 

IV. — Répercussions, en France, des mesures prises contre les Alsa- : 
‘ ciens-Lorrains. — Développement du boulangisme. — Démissions 

du ministère Rouvier et de ‘M. :Jules Grévy. — Election de 
M. Sadi-Carnot et formation du ministère Tirard. — Discussion de 
Ja loi militaire en France et réorganisation de la landwehr et du 

‘ landsturm en Allemagne. 

V. — Avènement de Frédéric III ; son libéralisme ; ses sentiments à 
- l'égard de la France; sa maladie et sa mort. — Omnipotence de 
Bismarck : l'incident Littauer et le régime des passeports en 
Alsace-Lorraine. 

VI. — La propagande boulangiste. — Formation du cabinet Floquet ; 
M. de Freycinet ministre de la Guerre et M. Goblet ministre des 
Affaires étrangères. 

Le calme qui suivit le vote ‘du septennat allemand ne 

pouvait être que passager et relatif. 

La tension des derniers mois de 1886 et du début de 1887
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‘avait été trop violente pour durer. Le but visé par le gou- 
vernement impérial une fois atteint, les exagérations de la 
polémique devaient cesser. L'épouvantail de la « revanche » 
française était. provisoirement abandonnée. On attendait 
seulement, pour s’en servir à nouveau, d'avoir à demander 
au Parlement et au peuple un nouvel effort financier et 
militaire, Fi De A 

Mais l'attitude prise d’un côté et de l’autre des Vosges, 
parce qu’elle était la conséquence de causes profondes et : 
lointaines qui échappaient dans 'une certaine mesure à la 
volonté des hommes, créait-entre les deux pays une atmos- 
phère surchauffée où la moindre étincelle pouvait allumer 
un‘incendie. On voulait la paix. On en échangeait du moins 
la mutuelle assurance. Maïs de part et d'autre; pour « pré- 
parer la défense du pays », on parlait de guerre, trop 
souvent et avec.trop d’insistance. Les hostilités naturelles 

. que crée la différence des tempéraments nationaux devaient 
_ nécessairement se réveiller à la première controverse entre 

les deux gouvernements, et rendre plus dangereux encore 
les ressentiments ou les alarmes nés des conflits récents. 

La période qui s’ouvre au moment où le septennat est 
voté se trouve donc naturellement traversée d'alertes suc- 
gessives. Le moindre, vent qui, normalement, n'aurait 
même pas ridé la face du Rhin, s'accompagne d’un bruit 
d'armes qui lient l’Europe en ‘haleine: Le:vent tombé, le 
calme renaît jusqu’à la prochaine bourrasque. C’estl'époque 
de l'affaire Schnæbelé, des manifestations de la Lique :des 
bpatriotes, du régime des passeports en Alsace-Lorraine. 

1. 

. Dans la soirée du mercredi 20 avril 1887, une nouvelle 
télégraphiée de Nancy se répandit dans Paris où elle souleva 
immédiatement’ une vive émotion. © © 
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Un commissaire spécial de. police de la gare frontière 
de Pagny-sur-Moselle avait été arrèté dans la malinéc, en. 
territoire français, à quelques mètres du territoire annexé, 
et emmené, menottes aux mains, jusqu'à Metz, sous la 

prévention de complicité dans une affaire de haute trahison 
envers l'Empire allemand. 

Les premiers renseignements pärvenus au ministère. de 
l'Intérieur confrmèrent seulement la matérialité de l’arres- 
tation. Le commissaire dont il s'agissait était M. Schnæ- 
belé, un Alsacien qui avait opté pour la France, chevalier 
de la Légion d'honneur, et.dont les notes étaient excel- 
lentes. M. Schnæbelé, d'après quelques indications recueil- 
lies rapidement, s'étant rendu à la frontière pour une affaire 
de service. et sur la convocation’ d’un collègue allemand, 
avait été assailli par des agents ct, après une courte résis- 
tance, maîtrisé, entraîné et incarcéré à Metz. L'arrestalion, 
croyail-on, avait été opérée en territoire français, à une” 
très petite distance de la ligne frontière. . 

Qu'elles :qu'eussent été des circonslances, qui avaient 
entouré l'incident, le fait seul de l'arrestation, par les auto-’ 
rités allemandes, d'un fonctionnaire français lui donnait 
un caractère d’exceptionnelle gravité. Cette gravité se trou- 
vait encore accrue par la situation des lieux où l'arrestation 
avait été opérée. L'état des esprits dans les provinces. 
annexées, où les élections au Reichstag qui avaient eu 
lieu deux mois plus tôt avaient permis “de constater une 
incoercible résistance à l’œuvre de germanisation !, avait 

naturellement pour conséquence une sévérité chaque jour 
plus grande et souvent des excès de zèle de la part des 

agents allemands. Dans cette partie de la Lorraine qui em- 
prunte au département de la Meurthe-et-Moselle, l'exaspé- 
ration des populations, surtout des populations rurales”, 

à Les 15. candidats alsaciens-lorrains proteslalaires avaient été élus. 

2. Tous les Français que leurs intérêts amenaiént dans cette région se 

souviennent que les paysans leur disaient : « Eh bien! cests demain que
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trouvait, de l’autre côté de la frontière, du côté resté fran- 

çais, de dangereux échos. Le moindre conflit entre fonc- 
tionnaires des deux pays risquait d’avoir des conséquences 
irréparables. _ 

. Le soir même, M. Goblet, ministre de l'Intérieur, sais- 

sissait de l'incident ses collègues MM. Flourens, ministre 
des Affaires étrangères et Sarrien, ministre de la Justice. 

. Tandis que lui-même envoyait à M. Schmerb, préfet de 
Meurthe-et-Moselle, l'ordre d'ouvrir une enquête adminis- 
trative, M. Sarrien télégraphiait à M. Sadoul, Procureur 
général. à Nancy, des instructions pour qu’une enquête 
d'ordre judiciaire fut conduite parallèlement. M. Flourens 
en même temps chargeait par télégraphe M. J: Herbette 
‘de s'informer auprès du secrétaire d'Etat à l’Office exté- 
rieur, de la réalité des faits, et s’il y avait eu violation de 
frontière, de réclamer la mise en liberté de M: Schnæbelé. 
Un dossier complet serait ultérieurement envoyé àl’ambas- 
sadeur, | : e 

Le jeudi 21 "avril fut nécessairement une journée 
d'attente. En l’état de quelques télégrammes de presse peu 
nourris de détails, l'opinion publique conserva un sang- 
froid relatif. | | 

-Mais le lendemain 22, les récits publiés par les journaux | 
aggravèrent considérablement l'émotion. Il semblait en 
effet ressortir de tous ces récits.que M. Schnæbelé avait 
bien été arrêté en territoire français par des agents de la 
police allemande. L’incident prenait le caractère d'une 
véritable violation de frontière. S'il en était vraiment. 
ainsi, il allait de soi que le gouvernement français se trou- 

‘ verait amené à exiger la mise en liberté immédiate de son. 
agent en termes si impéricux que le gouvernement alle- 
mand céderait sans retard ou qu'un conflit armé pourrait. 

nous redevenons Français ? » La propagande boulangiste avait eu là des. 
ains se représentaient le mi-- 

répercussions profondes et beaucoup de Lorr 
nistre de la Guerre comme l'organisateur de la revanche: 
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s'ensuivre. Il y avait là une question de dignité nationale, 
avec laquelle l'honneur interdisait la moindre transaction. 
L’agitation belliqueuse qui avait précédé’ en Allemagne le 
vote du septennat, la crudité. des expressions dont s’était 
servi le chancelier à la.tribune du Reischstag pour appré- 
cier les rapports franco-allemands, étaient des faits: si: 
récents qu’une grande partie de l'opinion française se trou- 
vait tout naturellement amenée ‘à “rattacher ces faits à. 

Vincident qui venait de surgir à Pagny: Les armements” 
_ de Allemagne aboutissaient logiquement, d’après.elle, à 

cette « provocation » d'autant plus efficace que l'agitation | 
nationaliste entretenue par la Lique des patriotes, et la 
propagande des partis d'opposition autour du ministre de 
la Guerre rendait particulièrement épineux pour le gouver- 
nement français le règlement d’un incident où la question 
de dignité pouvait se poser. Il.y eut un moment d'affole- . . 
ment, surtout dans le monde des affaires. A la Bourse, la -. 

rente française perdit deux points. : : ou 
Lanégociation diplomatique suivait cependant son cours, 

* dans des conditions qui ne pouvaient pas: être autres et 
qu’elles l’étaient en effet. 

Au cours de cette même après-midi du 22 avril, M. Flou- 
rens reçut au quai. d'Orsay la visite de M. de Lyden, -pre-- 
mier conseiller de l'ambassade d'Allemagne, chargé d’af- 

. faires en l'absence du comte de Münster. Il venait apporter 
‘la réponse de son gouvernement à à la première demande de 
renseignements formulée par M. Herbette auprès du comte 
Herbert de Bismarck. Cette réponse était brève et dilatoire : 
le gouvernement impérial n’était pas encore fixé « sur les 

. modalités de l'affaire ». Il avait adressé au Procureur im- 
périal à Metz l’ordre télégraphique d’ouvrir une enquête. 
Il ne pouvait donc formuler son point de vue tant qu’il ne. È 
disposcrait pas des résultats de’ cette enquête: . : | 

Ainsi quarante- huit heures après l'incident, il n 'avait 

encore été possible ni au gouvernement français d'appuyer 

— 6 
ALBI, Le, °
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une demande de mise en liberté sur des informations 
- complètes et officielles, ni au gouvernement allemand de” 
laisser même entrevoir quel accueil il pourrait faire à 
une telle demande. L’imprécision, et par conséquent 
l'absence de décision, étaient ainsi inévitables de part et 

d'autre, Il importait d'autant plus de sortir de cette situation 
que les versions différentes de l'affaire données dans la 
presse allemande, où l'on affirmait que l'arrestation avait 
cu lieu en territoire allemand, et dans la presse française, 

: où l’on continuait à soutenir que cette arrestation avait été 
opérée en territoire français, pouvaient entraîner des polé- 
miques nuisibles à la conduite de la négociation: 

La journée du samedi 23 vint heureusement apporter au 
‘ moins au gouvernement français des basés solides de 
discussion. ue D et 

- De bonne heure dans la matinée, M. Flourens reçut les 
* résultats de l’enquête poursuivie sur les lieux de l'incident 
par M. Sadoul, procureur général à Nancy. 

Lo rapport de ce magistrat, dans sa simplicité adminis- 
trative, était dramatique. Le ee 

Quelques jours avant l'arrestation, M. Schnæbelé avait 
reçu de’M. Gautsch, commissaire de police allemand à 
Ars-sur-Moselle, une convocation à un rendez-vous en 

territoire allemand. M. Schnæbelé ne s’étant pas rendu à 
cetle convocation, M. Gautsch était revenu à la charge par 
uno deuxième lettre. Ces deux appels de M. Gautsch devaient 
encore se trouver. dans le bureau de M. Schnæbhelé et 
seraient transmis sans retard au ministre de l'Intérieur par le préfet de Meurthe-ct-Moselle, dès que celui-ci aurait ter- 
miné les recherches auxquelles il-était en train de procéder, 
On avait cependant, d'ores ct déjà, des raisons de croire 
que le prétexte donné par. M. Gautsch à sa demande de 
rendez-vous était une affaire de service. D 

Quoi qu'il en fût de ce détail, ce qui était certain, c'était 
que M. Schnæbelé, ‘en se rendant le 20 à la frontière, avait
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répondu à une convocation de son collègue allemand et 
qu'il avait été arrêté dans des conditions au moins anor- 

- males. Les témoignages recueillis né laissaient aucun doute 
_àcetégard. : . ce ir 

M. Schnæbelé était arrivé vers deux heures de Paprès- 
midi à proximité dela frontière, par la route de Nancy 
à Metz. La route, en cet endroit, est coupée de biais par 
la ligne frontière, A droite, en allant vers Metz, se trouve 
le poteau allemand, à gauche le poteau français, Dans les vignes qui bordent la route, sur Ja gauche, ct qui s'étendent 
jusqu'au delà de la frontière, des ouvriers travaillaient du 
côté français et virent approcher le commissaire français. 

Il n’y avait alors personne .en cet endroit, ni du côté 
allemand, ni du côté français. « M. Schnebelé se promena : un instant, puis franchit, sans doute par distraction, peut- . 
être pour voir venir son collègue d’Ars-sur-Moselle, la ligne 
frontière, et la dépassa d'environ six mètres. À ce moment 
un individu, vêtu d’une blouse grise, sortit du fossé qui 
borde les vignes allemandes et vint engager la conversation 
avec lui, après l'avoir salué. | L ee 

«M. Schnæbelé avait été à peine abordé par l'homme 
en blouse que celui-ci se précipita sur lui. Le commissaire 
français engagea vigoureusement la lutte, tout en se retirant 
sur la frontière française. Aussitôt, un second agent alle- : 

- mand, vêtu également d’une blouse grise, s’élança hors 
des vignes et chercha à empêcher M. Schnæbelé de se 
retirer de l’autre côté de la frontière. Le commissaire fran- 
çais, doué d’une force très grande, repoussa une première 
fois-ses deux adversaires et réussit à se rejeter sur le terri- 
toire français. a E 

‘ « Les deux agents allemands l'y suivirent. | 
« Les vignerons qui suivaient des yeux cette scène vio- 

lente, virent alors M. Schnæbelé montrer du doigt le poteau 
français à ses assaillants pour leur faire constater. qu'il 
n’était plus sur le territoire allemand. La luite n’en continua.
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pas moins, mais “cette fois sur lé territoire français, à cinq 

ou six mètres de la ligne frontière, du côté de la Fr rance. : 

” « Enfin les policiers l’'emportèrent. !» 

Du rapport de M. Sadoul se dégageaitdonc, d'ores et ah, 

‘ un point de fait sur lequel le gouvernement français pou- 

vait, juridiquement, baser une réclamation: c'était la 

poursuite, en territoire français, de M. Schnæbelé par les 

agents allemands. Rien, pas.même la prise de corps sur 

le territoire allemand, suivie de la résistance du commis- 

“saire français, n° autorisait la: violation de la frontière et. 

. le droit de suite que les agents allemands s’étaient arrogé !. 
C'est ce que: M.. ‘Flourens : indiqua, quelques instants 

après avoir pris connaissance du rapport de M. Sadoul, au 
chargé d’affaires d’Allemagne.. 

: 4 Rapport de M. Sadoul, publié dans 1e Ténps du 25 avril 1887. 
a rs d'après le même journal, un plan schématique du lieu de l'inci- 
en Le et, . 

ri Metz 

Ÿ “poteau fon. A pi res ‘allemand 

* 

  

    
Jen 

On verra plus loin, | » à propos de l'inctdent de. Raon-l'Etape, que + cas, les agents allemands du service forestier ont ùn aroit toire anne Faro role à du territoire français s ’avançant en terri- droit de suites ? s ce roit de ? passage ne s'accompagne jamais d'un
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M. de Lyden s'était fait annoncer en eflet, dans cette 
même matinée du 23 avril, au ministre des Affaires étran- 
gères. Les éclaircissements qu’il apportait étaient de deux 
sortes. Les uns se référaient aux motifs de l'arrestation. 
M. Schnæbelé était impliqué dans une information visant: 
des faits d'espionnage et ouverte sur l’ordre du Tribunal. : 
d'Empire (Reichsgericht) de Leipzig ; un mandat d'arrêt 
avaitété lancé contre lui depuis plusieurs semaines et devait 
être exécuté dès que linculpé s ‘aventurerait sur le terri- . 
toire allemand. , écree Li | 

M. de Lyden ajoutait que , le gouvernement ‘impérial 
n’avait eu connaissance. du fait de l'arrestation que par la. 
demande d'explications formulée par M. Herbette. 
:« M. de Lyden, disait une note officieuse parue le soir 

même, a protesté contre toute pensée de provocation de la. 
part du gouvernement. allemand.- Il a fait savoir que 
l'enquête faite par le procureur général à Metz n’était pas 
‘terminée, et que dès qu’elle serait finie, on en communique- 
rait les résultats.au gouvernement français, ainsi que l’i in- 

dication des faits sur lesquels était fondé le mandat d'arrêt. 
« Enfin M. de Lyden a ajouté que le gouvernement alle-; 

mand serait désireux d'obtenir communication du dos- L 
sier de l'enquête française. »? _ _. 

M. Flourens fit immédiatement la communication deman- . 
dée, et copie du dossier fut prise ensuite pour être expédiée. . | 
le soir même à M. Herbette, à Berlin, par un courrier spé- . 
cial. A ce dossier était jointe une note, rédigée par M. Jules: 
Grévy, sur les questions de droit international soulevées 
par l'incident. : ” 

À peu près au moment ( où- le courrier | quittait le quai 
d Orsay, M. Flourens recevait du ministère de l'Intérieur 

un pli contenant le rapport de M. Schmerb, préfet de” 

Freurthe-steMloselle, à avec les s pièces annexées à ce rapport. 

4. Le Temps du % avril 4887.
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- M. Schmerb avait procédé la veille à une enquête sur 

” diverses particularités de l'incident, .et le matin même de 

cette journée du 23, avait fait, dans le bureau de M. Schnæ- 

belé,une perquisition fructueuse. Deux lettres de M. Gautsch 

avaient en effet élé trouvées, qui donnaient la clé de 

l'énigme. D ei 7. 

M. Gautsch, d’origine alsacienne comme son collègue de 
Pagny-sur-Moselle, mais qui avait, Jui, opté pour l’Alle- 

magne ‘, avait eu de nômbreuses relations antérieures avec. 

A1. Schnæbelé. Il avait, quelques jours avant l'arrestation, - 
écrit à ce dernier pour lui demander un rendéz-vous, afn, 
disait-il, de l’entretenir d'une affaire privée. C'était l’objet 

de la première lettre. : © ‘© . 

M. Schnæbelé, soit qu’il eût des raisons de se croire 
l’objet d’une inculpation de la part'de la’ justice et de la 
police allemandes; soit qu’il se méfiât spécialement des. 
intentions de M. Gautsch, répondit à. celui-ci qu'il était à - 
sa disposition mais que, l'affaire à laquelle il était fait 
allusion étant d'ordre privé, il n'avait, lui, Gautsch, qu’à 
venir le voir à Pont-à-Mousson, où se trouvait son domi- 

. cile privé, à lui Schnæbelé. PU a 
_ Quelques jours s'étant écoulés, M. Schnæhelé avait 
reçu, le 18, une nouvelle lettre de son collègue. Il ne 
s'agissait plus cette fois d’une affaire privée, mais d’une 
affaire administrative, Un poicau allemand avait été ren- 
versé à la frontière. M. Schnæbelé, en sa: qualité de com- 

‘ missaire spécial de police, était prié de venir constater 
ce renversement ct d’en dresser procès-verbal avec son 
collègue allemand. Lo e | , 

C'était sur cette convocation, à laquelle il était impos- 
sible à M. Schnæbelé de ne pas déférer, que celui-ci s'était 

4. M.Gautsch avait un frère qui avait au contraire opté pour la nationa- 
lité française et qui, au moment de l'incident, était employé dans les ma-' gasins du Bon Marché,   
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rendu, dans l'après-midi du 20 à la frontière, au point 
indiqué... Do 7 

e 
: 

L'opinion publique qui,-en France; avait été profon- 
dément remuée par lés premières nouvelles de l’inci- 
dent, s’était déjà ressaisie, Les journaux, sauf quelques 
exceptions dans la presse d'opposition, s'en tenant au | 
fait seul de la violation de frontière, appuyaient avec mo- 
dération et fermeté le gouvernement dans sa réclama- 
tion. Do noue 
La note de M. Jules Grévy, dictée à l'Elysée même, à 

quelques journalistes amis, aväit été apportée par ceux-ci 
au Palais-Bourbon, d'où elle avait fait le tour de la presse. 
Elle discutait, avec cette connaissance des affaires et. du’ 
droit qu'avait à un si haut degré le Président de la Répu- 
blique; la portée juridique de l'incident‘. Trois questions, 
expliquait-clle en substance, se trouvaient posées : 1° celle 
de savoir si l’arrestation avait eu lieu en territoire français 
ou allemand, la première hypothèse devant entraîner 
nécessairement la mise en liberté immédiate de M. Schnæ= 
belé; 2 celle de savoir s’il y avait eu guet-apens (on en. 

_ avait maintenant la preuve, mais cette preuve était encore 
inconnue dans la presse), et la même solution s’imposäit : 

si le guct-apens était établi ; 3° enfin, dans quelle mesure . 
“était-il permis à un gouvernement de procéder à l'arresta- 
tion de fonctionnaires d'un autre État? À supposer même . 
que M. Schnæbelé tombât sous le coup de la loi pénale. 
allemande, son arrestation, dans les conditions où elle 
avait eu licu, soulevait un délicat problème d'ordre général, 

1. C’est M. N.., un des plus distingués parmi les journalistés parlemen- 
taires, qui apporta de l'Elysée à la Chambre la note du président Grévy, 
et qui la dicta, à une fable bien connue des familiers du Palais-Bourbon et 
située à côté du groupe de bronze Aria et Pelus, aux journalistes parle- 
mentaires et à quelques correspondants étrangers présents à ce moment: 

Il convient d'ajouter que cette note n'a pas joué, ainsi qu'on le verra 
plus loin, dans la solution de l'affaire, le rôle qu’on lui a prêté. 

x e
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‘celui qui résulte d'un conflit entre le droit national et le 

droit international! 

Malgré l'inquiétude de l'opinion, | le ton de la polémique 

restait donc lrès modéré du côté: français,’ au moins dans 

les journaux gouvernementaux. Il en était de même d’ail- 

leurs en Allemagne. Les organes’ qui, en matière de poli- 

tique extérieure, breniaient leurs inspirations à la Wilhelms- 

trasse, ou bien gardaient le silence, ou s'efforçaient de 

ramener l'incident sur le terrain judiciaire : 
« Depuis hier, écrivaient les Dernières nouvelles de Ber- 

din, on discute très vivement l'incident Schnæbelé. Il ne: 
s'agit là apparémment de rien de plus ni de moins que de 
l'arrestation d’une personnalité qu’on soupçonne fortement 
d'espionnage pour le compte de ‘la France, c'est-à-dire 
d’un incident qui n’a pas été isolé dans ces derniers temps, 
sans que, toutefois, l’opinion publique se fût échauffée dans 
la même mesure aux précédentes occasions. L'instruction 
de cette affaire va maintenant suivre son cours normal et 
établir en tout cas que nos autorités ont une vigilance con- 
forme à leur devoir. ». or : 

La Norddeutsche Allgemoine Zeitung, organe attitré de 
Ja chancellerie, plus concise, ne: tenait pas un langage 
moins prudent: . : + - _ 

« L’arrestation: précédemment : annoncée d'un commis- 
saire de police à la frontière a eu lieu sur ordonnance du : 
juge d'instruction,” et, comme le mentionne le bureau 
Wolf, elle se rattache à à des’ menées de haute trahison en 
Alsace, » . ©". n Lu 

De violation de frontière, il n v'était : pas question ‘et l'on 
devinait l'intention du gouvernement allemand de la laisser 
en dehors de la polémique. Du guct-apens dont le com- 
missaire français avait. été victime, on e partait moins 

4 On trouvera un remar uable dévelop ement de e' 
| dans le Temps du s4 avril es PP on divers arguments
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encore, pour. celte -raison suffisante qu'on l'ignorait - ‘au 
moins autant à Berlin qu’à Paris, où l’on venait ‘seulement. 
d’en recevoir la preuve dans les milieux officiels. 

Dans cette modération générale des deux gouvernements 
la seule note discordante était donnée à la Chambre prus- - 
sienne, où se discutait une loi d’ordre ecclésiastique, par 
le chancelier en personne ; amené à parler d’un traité de. 
paix entre le gouvernement impérial et le parti catholique, 
-Bismarck insistait sur la. fragilité d’un pacte de” cette: 
nalure : : 

… Si cette question de la durée de la Paix, disait-il, 
devait toujours se poser, on ne pourrait Jamais conclure, 
‘une paix quelconque. Si, lors de la paix de Francfort, 
nous avions été tenus de-donner au.monde l'assurance. 
qu'elle serait éternelle, nous n'aurions certes pu la signer, : 
et nous serions aujourd'hui encore campés devant Ver-. 
sailles, attendu qu'il n’est pas possible. de. vivre en paix, 

. d'une façon durable, avec une nation aussi belliqueuse que 
le peuple français qui, dans le cours des siècles, nous @.. 

Allaqués d'innombrables fois.» Po “ 
Fallait-il rattacher ces expressions, évidemment cho. 

quantes pour le sentiment français, à la négociation diplo-. 
matique engagée à propos de l'affaire Schnæbelé, y voir: 

. Yaffrmation publique de l'intention du chancelier de don- 
ner à cette négociation une solution délibérément hostile à. 
la France, une solution qui ne pourrait être acceptée sans 
humiliation ou “rejetée sans conduire: à un conflit? Cer- | 
tains journaux, tant français q qu’allemands; le pensèrent en, 
effet, et il n’est pas douteux qu’elles fournirent à la polé- 
mique un dangereux aliment. ‘Elles prouvaient au moins 
que dans une question de politique intérieure, comme trois 
mois plus tôt au Reichstag, lorsque se discutaient les 
grandes lignes de la politique générale extérieure de l’Em- 
pire, le prince de Bismarck parlait de la France avec si. 
peu de ménagements que © ’est à à peine s’il restait en deçà
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des limites de la plus élémentaire courtoisie ‘internatio- 
nale. | _ ro ue 

En fait cependant, la conversation diplomatique .se 
poursuivait à Paris et à Berlin dans les conditions les 

* plus normales et sans la moindre aigreur. Jamais, pour- 
-rait-on même dire, l’évolution d’un différend n'avait été 
favorisée par une meilleure volonté réciproque, chaque 
partie continuant, cela va de soi, à défendre son point de 

vue d’après les éléments en sa possession à cet instant 
précis. ‘ | - oo 

. Tandis en effet que le.train:emportait vers Berlin le 
courrier spécial porteur du dossier établi par M. Sadoul, . 

. M. Flourens recevait, dans cette mème soirée du 23 avril, 
“et pour la troisième fois depuis deux jours, la visite de 
M. de Lyden. Quelques heures après, dans la matinée du 
dimanche 24, un télégramme de M. Herbette rendait compte 
de ses plus récentes impressions: De cette visite et de ce 
télégramme on pouvait tirer des conclusions optimistes. 
« Le gouvernement allemand, dit une note officieuse !, 

- affirme de nouveau son intention de reldcher M. Schnæbelé 
dans le cas où la violation de frontière serait établie. » Et 
comme pour faire écho à cette note française, la Gacette 
de Cologne concluait, en ces termes, le même jour, un 
entrefilet visiblément inspiré : « L'affaire ne saurait avoir 
de conséquences diplomatiques*?. » oo 

4. Note Havas du 24 avril 1887. 
2. La Gatetle de Cologne se trouvait à c 

. spéciale de combattre souvent la 
des affaires intérieures, 
nal. Le journal bénéfici 

ette époque dans cette situation 
politique bismarckienne au point de vue 

et de la soutenir toujours sur le terrain intcrnatio- 
jor ait ainsi d’un certain caractère d'officiosité limité 

à Ja politique étrangère, et son correspondant recevait ses inspirations 
directement à la: Wilhelmstrasse. : : . ee ° IL n'est pas inutile de rectifier à ce propos une erreur souvent commise dans la presse francaise, où l'on attribue à l'astérisque qui précède parfois les informations Ou articles qui paraissent dans.la presse allemande, l'in- dice d'une source officieuse. La réalité est toute différente. Cette astérisque (ainsi que d'autres signes, comme =, imposés par l'aspect monotone des caractères gothiques}, signifie généralement que l'article a été rédigé par
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Aïnsi, dès le 24, l'opinion publique était informée que 
le gouvernement allemand avait, à deux reprises déjà, 
manifesté l'intention de mettre Schnæbelé en liberté s’il y 
avait rééllement violation de frontière. Or, d'après le rap- 
port de M. Sadoul, si la première phase de l'arrestation: 
avait bien eu lieu en territoire allemand, le fait de la pour- 
suite sur le territoire français constituaitune violation carac- : 
térisée de frontière. a te 
Le gouvernement allemand ne se prononçait d'ailleurs 
pas sur la question de fait, refusait même de l’abordér 
encore. Il disait attendre le dossier du Procureur impérial 
de Metz, ou que le gouvernement français, placé dans la 
position du demandeur, administrât lui-même la preuve 
de la violation de son territoire. En attendant, il laissait : 
l'affaire d'espionnage dans laquelle M.. Schnæbelé était | 
impliqué, suivre son cours régulier.” ©: Loc 
semblait donc que toute la discussion que M. Herbette : 

allait avoir à soutenir dût porter sur ce point particulier de 
la violation de frontière. : ‘  . Lire 

IL n’en fut rien cependant. È er 
ME. Herbetle avait reçu dans la soirée du dimanche le 

dossier contenant Ie rapport Sadoul avec les pièces’ qui lui 
étaient annexées, l'avait parcouru, avait également étudié 
la note juridique du président Grévy et avait accusé récep- 
tion, en remerciant ; mais il ne cachait pas à M. Flourens 
que des arguments de fait lui paraissaient plus propres 
que des raisonnements de nature purement juridique à 
entraîner une décision favorable de là part du gouverne- 
ment allemand. Il ferait donc dans la journée du lende- 

un des rédacteurs attitrés du journal, qu’il a, comme on dit en Allemagne, Un caractère reduktionnel. Mais souvent l'astérisque ne signifie rien. Les 

télégrammes de Berlin ou les notes inspirées ou officieuses se reconnalssenL. 
seulement à leurs termes mêmes, et pour attirer rates “e ee den sont composés parfois en caractères espacés (gesperrt) et ns . Le ment point de plus que ne le sont les autres parties du journa ° ni si mande : remplace notre ifalique, qui n'existe pas dans la typographie alle .
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main lundi une démarche. auprès du comie Herbert de 
Bismarck, et au cours de .cette démarche, s ’appuierait sur 
le rapport. Sadoul. Mais il attendait .un ‘effet autrement 
décisif des documents dont on lui avait: annoncé l'arrivée 
à Berlin pour le lendemain: LS 

- Ces documents, c’étaient les: fac-similés des léttres de 
Gautsch à M. Schnæbelé.. On les avait en effet photogra- 
phiées dans la journée du 24 et expédiées le soir même à 
Berlin par un nouveau courrier spécial. 

- Leur rôle devait être capital, car la discussion, sur le: 
point de savoir s’il y avait eu ou non violation de frontière, 
menaçait de se, prolonger ‘et même d’être sans issue. 
M. de Lyden était revenu voir M. Flourens dans la soirée 
et les explications qu’il apportait ne laissaient guère de 
doute à cet égard: Les autorités judiciaires ‘allemandes 
affirmaient que M. Schnæbelé avait été arrété en territoire 
allemand, la chancellerie impériale ayantélé complètement 

“étrangère à l'arrestation, dont l'initiative avait élé prise 
par le Tribunal -d'Empire (Reichsgericht) de Leipzig, qui 
avait lui-même décerné le mandat d’arrêt. La position du 
gouvernement allemand semblait donc fixée ne varietur : il 
s’en tiendrait vraisemblablement- à l'affirmation de ses- 
magistrats quant au lieu où l'arrestation ‘avait été opérée, 

et l' on aurait toutes les peines du monde à lui faire recon- 
naître la force probante des témoignages recueillis du côté 
français ct établissant la poursuite, au ‘delà de la frontière 
allemande, de M, Schnæbelé, par Les agents chargés de 
appréhender: 

Le 25, dans l'après- midi, la ) négociation s se noua à Ber- 
lin. M. Herbette, porteur du dossier qu'il avait reçu la 
veille au soir, se rendit auprès du comte Herbert de Bis- 
marck, et lui en donna communication. 

. La conversation, très: courtoise, s’ engagea d’abord sur 
le rapport de M. Sadoul, et sur. les circonstances qui 
avaient motivé’ et entouré l'arrestation, Le comte Herbert.
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envisageait les choses sous un’ anÿle : un peu spécial. I] 
avait reçu du Ministère de la: Justice un rapport détaillé 
sur les faits d'espionnage auxquels se rattachait l'incident. 
Pour lui, secrétaire d’État, traitant les aflaires; comme les : 
personnes, de haut; il s'agissait là surtout d’une histoire 
de subalternes et de policiers, dont les procédés peu 
avouables ne sont pas tout à fait i inconnus .des gouver- 
nants, mais sur lesquels, par uné sorte de convention 

. tacite, on a accoutumé de fermer discrètement les yeux. 
: Schnæbelé et:ses moyens d’information, Gautsch et ses 
procédés d’arrestation, il tenait ces gens-là et ces agisse- 
ments en piètre estime, et ne s’en. cachait pas. Quant. à la 
question de la. violation de frontière, telle qu’elle se posait’ 
si on admettait la version du rapport Sadoul, elle. “appelait 
un examen attentif. On procéderait à cet examen et on 
donnerait immédiatement. 2près | la «réponse à lambassa- ‘ 
deur.. : : : 

M. Herbette demanda alors un nouveau rendez- -VOUS au 
‘comte Herbert, pour le lendemain même. Il apporterait au - 
secrétaire d’État la preuve — qu'il devait recevoir dans la 
soirée — que M. Schnæbelé avait été victime d’un guet- 
apens. Et il expliqua en quelques mots, d'après un “télé- h - 
gramme reçu la veille de Paris, en quoi. consistait cette 

preuve. Le comte Herbert resta incrédule; mais il accepta. ‘ 
le rendez-vous et M. Herbelte se relira. .. 

Dans la soirée, l'ambassadeur recevait les photographies 
des lettres de Gautsch, dont les originaux avaient été con- 
servés par M. Flourens. Au premier coup d'œil l'avisé 
diplomate eut un geste de satisfaction. I tenait à l'argu- 
ment décisif !:: - 

IL était temps d’ailleurs d'en | finir. Les polémiques de : 
presse recommençaient, l’opinion s'énervait, des bruits de 
guerre circulaient dans les deux pays. A Paris, Pagitation 
antigouvernementale s ’alimentait de l'ignorance même où 
l'on était dans le public des phases de la négociation.
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M. Paul Déroulède, donnant sa démission de Président de 

. Ja Ligue des patriotes, accusait le gouvernement français 
de pusillanimité. Il jugeait que l'heure de la revanche était 

venue, qu’il fallait en finir avec les « provocations » de 
Bismarck : « Le gouvernement, disait-il; a tout accepté, 
tout subi, se gardant bien de rien préparer pour éviter une 
surprise, n’osant faire aucun mouvement de troupes, et 
nous exposant ainsi à la plus cffroyable des invasions ! » 

A la vérité le gouvernement, informé. du ton de la con- 
versation diplomatique, s’était refusé à des mesures qui 
auraient pu faire croire qu’il perdait son sang-froid, et, 

” connaissant la valeur des arguments qu'il avait envoyés à 
son représentant à Beïlin, attendait avec confiance la suite 
des pourparlers. Li PS 

L'événement ne tarda pas à justifier cette modération. 
‘LM Herbette reprit en effet, le lendemain 26, le chemin 
de la Wilhelmstrasse. Son argumentation se trouva, cette 
fois, singulièrement simplifiée. Il se borna à mettre sous 
les yeux du comte Herbert de Bismarck les photographies 

_des lettres de Gautsch. Le secrétaire d’État, devant cette 
preuve du guet-apens tendu à Schnaebelé « ne put retenir 

un mouvement de surprise! ». Les choses changeaient 

4. Voici comment M. Valfrey (sous le pseudonyme de Whist}, s'exprime 
dans Le Figaro du 27 mai 1896, au sujet de l'incident Schnæbelé : 

« .. Dans le lointain du passé, il apparait plutôt comme une entreprise de subalternes allemands contre la paix générale que comme l'exécution d'un ordre réellement parti de la chancellerie même. La vérité est que le jour où l'ambassadeur mit sous les yeux du comte Herbért de Bismarck la photographie des lettres par lesquelles le commissaire de surveillance 
administrative de Pagny-sur-Moselle avait été invité à se rendre en ter- ritoire allemand et se trouvait ainsi victime d'un guet-apens, le ministre impérial ne put retenir un mouvement de surprise, et le différend fut réglé en vingt-quatre heures. » . Lo ' 

Il est à remarquer que cet article de M. Valfrey, qui est intitulé : M. fler- belle, a été écrit au moment même où l'éminent ambassadeur prenait sa retraite. M. Valfey, qui était très répandu et trés estimé dans le monde diplomatique, connaissait certainement M. Herbette, et n'avait vraisem- blablement pas écrit son article sans mettre celui-ci au courant de son intention, c’est-à-dire sans avoir recueilli de sa bouche même quelques précisions sur les événements les plus saillants de sa mission à Berlin. 

/
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complètement d'aspect, La question de la violation de 
frontière passait au second plan, et l’on pouvait fonder 
l'espoir que l'incident allait être réglé très rapidement. IL 
n’y avait plus qu’à en référer au chancelier. ee 

Le soir même, le gouvernement français communiquait 
à la presse une note officieuse indiquant que le gouverne- 
ment allemand « paraissait animé du désir de donner à 
l'affaire une prompte solution ».' | CU 

Le lendemain soir mercredi 27 avril, c’est-à-dire huit 
jours exactement après l'arrestation de M. Schnæbelé, 
nouvelle note officieuse française. L'ambassadeur. de 
France à Berlin, v étaitil.dit, avait vu dans l'après-midi 
même le comte Herbert .de Bismarck, qui lui avait com- 

. muniqué les pièces du dossier allemand et les vues de son 
gouvernement. Une réponse définitive scrait donnée le 
lendemain jeudi, à quatre heures, à M. Herbette, 

En réalité cette réponse, au moins en principe, était 
acquise depuis cet entretien du 27 avril. Le comte Her- 
bert de Bismarck ne mettait pas en doute l’authenticité des 
lettres de Gautsch, et le chancelier lui-même y voyait 
une raison d’autant plus suffisante de faire remettre Schnæ- | 
belé en liberté qu’il évitait ainsi de se -prononcer sur la . 
question beaucoup plus délicate de la violation de fron-' 
tière et do donner -un démenti aux autorités judiciaires 
allemandes, qui affirmaient que cette violation n'avait pas ‘ 
eu lieut, + D Le. 

Le lendemain jeudi 28 avril, la réponse définitive du 
chancelier fut en effet donnée à M. Herbette. Le prince de 
Bismarck informait l'ambassadeur que Schnæbelé serait 
remis en liberté, et basait sa décision, non sur le fait de la 
violation de frontière, mais sur la convocation pour affaire. 
de service adressée par Gautsch à son collègue français 

1. La substance de cet entretien fut télégraphiée le 8 à midi à son jour- 
à i i la tenait certainement * nal, par le correspondant du Temps à Berlin, qui n ainem 

de M. Herhette lui-même (voir Le Temps du 29 avril 4887). .
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- qui constituait au béniéfice de ce dernier une sorte de sauf- 

conduit tacite. : 
La réponse du chancelier était formulée dans la note 

suivante, qui fut remise à M. Herbette : dE 

: Se basant sur les informations qui lui ont été données, au 

- sujet de l'arrestation judiciaire du commissaire de police fran- 

çais, M. Schnæbelé, par S..E. l'Ambassadeur de la République 

française et sur les communications du Ministre français des 

Affaires étrangères, qui lui ont été transmises par l'entremise 

‘du chargé d’affaires impérial à Paris, le soussigné à soumis 

l'affaire à un sérieux examen. 
‘A cet effet, des pièces justificatives, se rapportant aux motifs 

de l'arrestation de M. Schnæbelé et aux circonstances acces- 
soires, ont été demandées aux autorités judiciaires mélées dans 

_cette affaire. Une copie des décuménts les plus importants et 
tout d’abord de la déclaration faite par M. Schnæbelé après 
son arrestation ainsi que de toutes les déposilions de témoins 
‘inserils dans le dossier, a été donnée à l'ambassadeur de la 

- République française. :. : cr: 
Ces documents: établissent d'une mänière “péremptoire que 

l'arrestation a eu lieu exclusivement sur le territoire allemand 
et qu’il n’y à nullement eu violation du territoire français. 
Les poursuites judiciaires dirigées contre M. Schnæbelé se 

| rapportent au crime de haute trahison, commis sur le territoire . 
de l'Empire allemand. - 

‘ Däns l'action judiciaire on se base sur des preuves évidentes 
de sa culpabilité, fournies par. lés aveux du sujet de l'Empire 
Klein, également accusé du même crime et par les lettres auto- 
graphes mises à la poste de Metz et” depuis reconnues par 
M. Schnæbelé comme étant de M. Klein. 

Vu la preuve de sa culpabilité, reconnue ensuite par 
M. Schnæbelé lui-même, le Tribunal a ordonné de l'arrêter dès 
qu'il mettrait le pied sur le territoire allemand. Ceci s’est pro- | 
“duit le 20 du présent mois à l’occasion d’un rendez-vous sur la 
frontière qui avait été donné pour affaires de service à 

- M. Schnæbelé par le commissaire allemand, M. Gautsch. 
Dans ces circonstances, . la condamnation judiciaire de 

: de Sthnbelé ne pourra paraître douteuse, et elle s "explique 
plus a en agissant d'une- manière repréhensible, 

F-
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M. Schnæbelé a abusé de la considération que lui valait le 
poste de confiance qu’il occupait sur la frontière. Ho 

M. Schnæbelé a compromis la confiance qui est indispen- 
sable dans les relations internationales, par le fait qu'il se- 
servait dé sa position officielle dans le service des frontières 
pour soulever les citoyens de l'Empire allemand et les induire 
à commettre des aclions criminelles contre leur patrie. En 
abusant ainsi de sa situation, la culpabilité de M. Schnæbelé 
a augmenté aux yeux de la justice, indépendamment de la ques- 
tion de savoir s’il s'agissait par ordre supérieur: :. our 

Le soussigné se permet de faire ressortir ce point pour le cas : 
où, après sa mise en liberté, M. Schnæbelé serait .de nouveau 
rencontré sur le territoire allemand sans avoir la sauvegarde 
d'un rendez-vous administratif. : 

Le soussigné espère que M. l'Ambassadeur sera convaincu, 
par la lecture des documents à. lui transmis, que le mandat 
d'arrêt lancé contre M. Schnæbelé était parfaitement fondé, et 
que l’exécution de ce mandat a eu lieu d’après les droits sou- - : 
verains de l'Allemagne et sans violer les droits souverains de la France. 

Si, malgré ces faits, le soussigné a cru devoir demander à 
l'Empereur la mise en liberté de M. Schnæbelé, il a été con- 
duit à agir ainsi en se basant sur un. principe du droit des 
gens, d’après .lequel il faut toujours considérer comme un 
véritable sauf-conduit, l'invitation qui entraine une violation de | frontière dans le but de régler des questions administratives .- . 
entre deux Etats voisins, : ot tit ec 

I n’est pas croyable que le. fonctionnaire ‘allemand, 
M. Gautsch, ait donné un rendez-vous à M. Schnæbelé pour rendre possible l'arrestation de celui-ci. Mais il existe des lettres qui prouvent qu'au. moment. de son arrestation, 
M. Schnæbelé se trouvait à l'endroit où il a été arrété, pour ‘: 
répondre à l'invitation du fonctionnaire allemand, avec lequel : 
il devait discuter des affaires de service. Ben oct 

Si les fonctionnaires de la frontière étaient exposés à être 
arrêtés dans des cas semblables, l’accomplissement de eur 
mission deviendrait très difficile à cause de la prudence qu'ils 

” devraient observer et qui est incompatible avec l'esprit et les 
traditions des relations intérnationales actuelles. Le soussigne: 

‘est donc d’avis qu’en tout temps ces rendez-vous soministratifs 
doivent être, pour les fonctionnaires des deux parties, un sauf- 
conduit certain. © 1 2 È y 

ALBIS. | FT
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… C'est dans ce sens, et tout en reconnaissant la légitimité des 
procédés de la magistrature allemande, que le soussigné a 
exposé l'affaire à l'Empereur. So 

Sa Majesté a décidé que, vu les principes du droit des gens 
qui militent en faveur de la sécurité absolue des relations 
‘internationales, M. Schnæbelé devra être remis en liberté 
malgré le fait avéré de son arrestation en territoire ailemand 

* et nonobstant les griefs qui sont portés contre lui. . 
Le soussigné porte ceci à laconnaïssance de M. l'Ambassadeur 

de la République française et lui annonce en même temps que 
l’ordre de mise en liberté de M. Schnæbelé a été expédié et 
prie Son Excellence d’agréer également l'expression de sa haute 
considération. : . -:.. © :.  , ©! :. - . 

Signé : Vox Bismanck. 

“Ainsi le gouvernement allemand, tout en reconnaissant 

l'illégalité, c’est-à-dire implicitement l’immoralité du pro- 
cédé employé par Gautsch, son agent, pour attirer Schnæ- 

- belé sur le territoire allemand, défendait en même temps la 
légalité et la correction internationales en condamnant dans 
une fote destinée à être rendue publique les agissements 
d'un fonctionnaire français qui abusait, d’après lui, de sa 
fonction pour se livrer à l’espionnage. IL insistait en outre 
le même jour, dans une note publiée. par la Gazette de 
l'Allemagne du Nord sur cette affaire d’espionnage, dans 
les détails de laquelle il entrait longuement‘. Mais en fait 

par le Secrétariat d'Etat impérial de la Justice : 
« Dans le courant du mois de février de cette année, MM. Tobias Klein, 

agent commercial à Strasbourg, et Martin Grebert, fabricant à Schiltig- heim, soupconnés de haute trahison, furent arrêtés. il a été ouvert contre 
eux, en vertu de l’article 92, paragraphe premier, du code criminel, une ‘ information sous l’inculpation d'avoir communiqué au gouvernement français, à une époque qui ne comportait pas encore la prescription, des renseignements et des plans de fortification, en sachant bien que le secret, sur ces points, à l'égard du gouvernement français, était nécessaire pour le bien de l'Empire allemand. De ta co « Lors de son arrestation, M. Kiein fut trouvé en possession de trois lettres, par lesquelles on réclamait des renseignements sur les travaux de fortifications de Strasbourg, et d'où il ressortait que M. Klein avait déjà reçu des informations semblables de Metz. ee « Au début, M. Klein nia les faits: mais il fit des aveux, après qu’on lui 

4. Voici cette note, qui avait été rédigée et transmise à la chancellerie
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comme en droit l'incident était vidé, et si les agissements. 
de M. Schnæbelé, à les supposer commis en pays annexé, 
étaient condamnables, la convocation adressée par Gautsch 
à son collègue français viciait l'arrestation. : Dot 

Il ne restait donc plus au gouvernement impérial qu’à 
envoyer à Strasbourg l'ordre de mettre M. Schnæbelé en: 
liberté... | | 

C'est ce qui fut fait le 29 avril après approbation de 

eut montré les chefs d'accusation à sa charge, et qu’on lui eut mis sous 
les yeux une lettre en date du 28 août 1882, écrite de sa main, signée 
M. Marthe, adressée à M. Ilirsch et dans laquelle se trouvent des détails 
circonstanciés sur les fortifications de Strasbourg, :. Fou to ei 

« En 1879 ou 1880, M. Klein fut chargé par l'agent de police français à 
Paris, M. Hirschauer, de pratiquer l’espionnage à Mayence et à Strasbourg. 
M. Hirschauer lui avait demandé par écrit des renseignements qui se rap- 
portaient principalement à Ja disposition, à l'emplacement et à la cons- 
truction des forts de Mayence et de Strasbourg. ‘ M ‘ « M. Klein répondit à ces demandes et envoya ses lettres à Paris, à - l'adresse de M. Hirsch ou à d'autres adresses. E ° . « Jusqu'au moment de son arrestation, M. Klein toucha 200 marcks par Mois pour ses services. Lo - . . 

. © avait été mis en relations avec M. Hirschauer par M. Fleurial, alors 
agent de police spécial français à Avricourt, lequel, à l'occasion, s'est lui- même chargé de divers envois isolés. . ‘ * : ‘ ‘"":". ! 

«Il y à deux ans environ, M. Hirschauer lui écrivit qu'à partir de ce- 
moment il ne s’occuperait plus de cette affaire,'et qu'il le recommanderait 
au colonel Vincent, à Paris, qui était le chef du bureau des renseigne-" 
ments. En attendant, il devait adresser ses lettres à M. Vicard, à Nancy. « C'est ce qu’il a fait jusqu'au moment où il fut convoqué à une entrè- vue avec M. Schnæbelé, commissaire de police spécial français à Pagny, | qui l‘invita à adresser dorénavant ses lettres à M. Kenzig, à Pont-ä-Mous- . SOn. so ' : “ : 4 ot . Fo ‘ Lo 

« C'est conformément à ces indications qu'il adressa dés lors ces corres- pondances. | ‘ D ti 
« Les lettres trouvées à son domicile étaient de M. Schnæbelé. Un for- 

mat extraordinaire avait été adopté pour les lettres, afin de faire croire, 
en cas de saisie, que c'étaient des lettres de famille. Cu CT 

« À la suite de ces aveux, le juge d'instruction chargea M. Gautsch, qui 
avait été mis à sa disposilion, de tâcher de s'emparer de M. Schnæbelé, . 
Sp ssaire français, accusé de haute trahison, et de l'arrêter dons le cas 
où il mettrait le pied sur le territoire allemand: © : "°° : « C'est en verta de cet ordre que M..-Schnæbelé a été arrêté le 20 avril. 
courant. LU : : ‘ ù UC sos 

« L’arrestation, ainsi que cela à été prouvé, à eu Jieu sur le territoire 
allemand. . Dot Du es os io ni « M. Schnæbelé après avoir, dans le premier Hsrrogetoires nié rue 
culpabilité etavoir affirmé que son arrestation a. pér . [ 

ï
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l'empereur Guillaume I**, L’ordre de mise en liberté par- 
. vint à quatre heures à Strasbourg, où le juge d'instruction 
rendit séance tenante une ordonnance conforme qui fut 
transmise à Metz. Dans la nuit, M. Schaæbelé prit le train 
et arriva à Paris le 30 au matin*. 

Il 

. L'incident Schnæbelé, bien que, diplomatiquement, il se 
fût dénoué sans trop grands heurts avait révélé ou rendu 
plus saisissante la permanence de deux risques également 

. périlleux. ot oee  e e 
Au point de vue extérieur d’abord, on avait pu toucher 

du doigt à quels insolubles conflits on était quotidienne- 
ment exposé par la manière dont le gouvernement allemand 

toire français, ne maintient plus cette dernière affirmation avec la même 
assurance ; il admet même la possibilité d'une erreur de sa part à ce sujet. 

« Il avoue en même temps avoir écrit les trois lettres dont ilest ques- 
tion, et avoir servi d'intermédiaire pour la correspondance de Klein, qua- 
lifiée de tentative de haute trahison. . Dis ac 

« Le colonel Vincent, qui a été nommé par lui et par M. Kleïn, est déjà 
‘Connu par la Cour suprême de l’Empire comme chef du bureau français 
d'informations à Paris, à cause des procès de haute trahison dirigés contre 
Je capitaine danois Sewart et contre le journaliste Rohl. 

« Le juge d'instruction a lancé un mandat d'amener contre M. Schnæ- 
belé, sous l'inculpation de haute trahison et en vertu des articles 92, para- graphes { et &; paragraphe 1 du codé pénal. oo . 

« L’accusé, M. Grebert, parait avoir entretenu avec les fonctionnaires français de la frontière, et principalement avec le commissaire de police d'Avricourt, M. Gerber, des relations semblables à celles qu’entretenait 
Me ST) avec M. Schnæbelé. » (Archives diplomatiques, 1887, t. XXII, 

1. On raconte que l’empereur, en donnant cette approbation, aurait écrit en marge du rapport qui lui était soumis : « Accorder aux Français ce qui leur est dù, tout ce qui leur est dû et rien de plus, et ne plus me mettre, : à mon âge, dans la nécessité de leur faire des excuses; » Q : . - . . mn " 
‘ 

2. A.Paris, au cours de plusieurs interviews, M. Schnæbelé affirma qu'il avait été arrêté en territoire français et que "est G Ï- 
, © autsch lui-même ‘qui l'avait désigné aux policiers allemands char gés ‘de er. (Voir 
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entendait interpréter et appliquer à la frontière la législa- 
tion de l'Empire. Det UN Lo 1. 

Cette inculpation d’un citoyen français, fonctionnaire . 
français, pour des faits commis en France, c’est-à-dire qui 
territorialement échappaient à la souveraineté de PEmpire 
allemand, était l'indice d’une conception juridique si diffé- 
rente de la conception française, qu’un incident semblable 
à l'affaire Schnæbelé surgissant à nouveau, on ne pouvait 
dire comment on le résoudrait, La qualification de « haute 
trahison », donnée par les autorités judiciaires allemandes 

‘à l'infraction reprochée à M. Schnæbelé, avait. quelque 
chose d’insolite qui n’avait pas échappé même aux étran- 
gers : « Les Allemands devraient réfléchir, écrivait le 
Times du 26 avril, au danger qu'il y a d’accuser un étran“ 

- ger de haute trahison envers l'Allemagne. En se basant 
sur cette théorie, tous les Français pourraient être ainsi. 
accusés, de même que tous les Allemands pourraient être 
accusés par la France. Les Allemands auraient pu arrêter 
Gambetta’ lorsqu'il voyageait en Allemagne*. » Le soin que. 

1. Comme on l'a vu par la note remise à M. Herbette le ©8 avril, l’'infor- mation ouverte contre M. Schnæbelé était basée sur le Code pénat. 11 n'y avait pas à cette époque, en Allemagne, de loi spéciale sur l'espionnage. : En France, au contraire, sur l'initiative du général Boulanger, une loi visant les faits d'espionnage, commis soit par des personnes au service de l'Etat français ou chargés d'une mission spéciale, soit par des individus quelconques, avait été votée et promulguée le 18 avril 1886. A cette époque, l'armement — fusil et artillerie — ainsi que les méthodes de fortitication, subissaient des modifications profondes, et tous les gouvernements avaient intérêt à garder en ces matières une certaine avance. ‘ Mais cette loi du 18 avril 1886 ne pourrait viser, étant donné les principes admis du droit international, que les infractions commises en territoires soumis à la souveraineté française. Un fonctionnaire allemand, de l’ordre 
Militaire ou civil, n'aurait pu. tomber sous le coup de ses dispositions, que si le délit relevé à sa charge avait été-commis par lui en France. En 
appliquant ces principes à M. Schnæbelé, celui-ci n'aurait donc pu ire 
Poursuivi, en Allemagne que dans le cas où, en territoire Cr Le mé. serait livré à l'espionnage. S'il était exact qu'il ait pu servir d'inte ns : i allemand, et des agents diaire entre des infurmateurs opérant en territoire Le trahison > Pauil 
français, il aurait fallu établir pour l'inculper de .« haute trahison », q s'était lui-même livré à ces agissements en lerriloire atemand. Or, la noue 
de la Gazette de l'Allemagne du Nord se place, comme on peu e vo ,
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le cabinet de Berlin avait mis à maintenir, jusque dans une 
note destinée à la publicité, son point de vue à cet égard, 
équivalait à l'affirmation d’un principe sur-lequel aucune 
concession ne pourrait jamais être faite. La justice alle- 
mande ramenait M. Schnæbelé à la frontière, mais se 
réservait le droit de « suivre » contre lui, même pour 
« crime » commis en France. Sur la question de fait, si 
importante cependant, de savoir s'il y avait eu violation 
de frontière, c’est-à-dire si. les agents allemands avaient 
consommé en territoire français l’arrestalion commencée 
en territoire allemand, la contestation était non examinée, 

mais éludée. On restituait M. Schnæbelé seulement pour 
cette raison que le guct-apens indéniable qui avait permis 
de l'arrêter ne pouvait ni moralement, ni juridiquement se 

. défendre. _ ou eee ee " 
= On avait donc ‘obtenu, ‘du côté français, une simple 
-salisfaction de fait. Cette satisfaction et les conditions dans 
lesquelles. elle avait été accordée montraient que le -gou- 

 vernement allemand, dans ses rapports officiels avec le 
gouvernement français faisait preuve d’une certaine volonté 
de résoudre pacifiquement les difficultés qui pouvaient 

- surgir. Et certes, même ce résultat n’était pas négligeable 
et faisait honneur à l'esprit de modération et à l’habileté 

” des négociateurs. Mais, en droit, un différend de mème 
. nature restait possible, et sa solution ‘était à la merci de 

telle circonstance de fait — analogue aux letires de con- 
vocation de Gautsch — qui pouvait fort bien ne pas se présenter. En d’autres termes, on pouvait considérer que si un nouveau conflit entre les déux législations allemande 

et française venait :à surgir, le gouvernement allemand, 
4 priori, n’admettrait pas que ce fût la législation alle- 
mande qui cédât, . . ee Lo | 

un point de vue tout différent i M. Schnæbelé ) e cou 
faire livrer ce 

qu'elle tient pour hors de discussion que tombait sous le coup de la loi allemande, même si, pour se rlains documents, il n'avait Pas quitté le territoire français.
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‘Au point de vue intérieur, l'affaire Schnæbelé avait mis 
l'opinion publique à une épreuve-d’autant plus dangereuse 
que la propagande bruyante faite autour du général Bou- 
langer prenait chaque jour une tournure plus grave. Mal- 
gré le ton modéré et digne que la presse française avait su 
garder pendant les négociations, malgré'les encourage- 
ments au calme donnés par la presse étrangère!, un parti 
de plus en plus violent et audacieux accusait le gouverne- : 
‘ment de « capituler » devant l'Allemagne. - Quelques 
membres de ce parti, comme M. Déroulède, “dont le patrio- 
tisme inquiet mais désintéressé est au-dessus du soupçon, 

: pouvaient être de bonne foi. Mais combien d’autres, insou- 
cieux et inconscients des responsabilités. gouvernemen- 
tales, ne. voyaient dans les redoutables difficultés interna- 
tionales qui se présentaient qu’une occasion. ‘d’agitations 
dont le régime se trouverait ébranlé. En un mot, il y avait 
un parti de l’émeute qui, dans Paris surtout, ne reculait 
devant aucun moyen. neutre 

On en cut la preuve, au commencement mème de ce 
mois de mai 1887, à propos de la représentation, à l'Eden- 
Théâtre, du Lohengrin de Richard Wagner. - US 

C’est un des traits du génie de. la France que rien de ce 
qui est grand et beau dans le monde ne lui soit jamais - 
resté étranger. Sa Renaissance artistique est faite d’une 
assimilation intelligente et: d’une adaptation heureuse à 
son tempérament national, de la grande Renaissance ita- 
lienne. Son romantisme, au-.moins .dans ses. tendances 

générales, est une réaclion, sous l'influence allemande, 

contre le rationnalisme du xvnr siècle. Une mission de 
transformation et de fusion semble lui être dévolue par sa 

. Situation géographique entre > les peuples latins. et ge 

dantes dans certains 1. La resse ‘étrangère, sauf quéiques notes discor 

Le Pre anglais, avait été favorable à la Frances £a tale même, Ia 

thèse française avait été généralement adoptée € e :.
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mains. Fécondé et rénové tour à tour par les uns ct par. 
les autres, son génie réfléchit ensuite en: rayonnant, une 
lumière et une chaleur qui ne sont qu'à lui: : 

: L'histoire de la musique française, et spécialement de la 
musique théâtrale, se ramène à l’histoire de deux influences 
alternatives venues lune . d'Italie; l’autre d'Allemagne. 
Déjà, à la veille de la Révolution, Gluck avait pu imposer 
à une société intelligente, mais sentimentalement frivole, 
son-œuvre émue et profonde. Pour le charme de son 
expression, pour son dessin net et précis, on lui avait par- 
donné de bouleverser les habitudes d’un siècle. Puis la. tempête révolutionnaire avait passé, suivie de la grande 
aventure napoléonienne, et le théâtre italien, avec Rossini et son école, avait régné en maître. Sauf quelques excep- tions, notamment pour les œuvres de Weber, la musique . allemande avait 6t6 refoulée de la scène au concert !,  Meyerbeer d’abord, puis Richard Wagner, avec des for- {unes diverses et après bien des luttes, avaient ramené enfin l'influence septentrionale, . … ee Pour Wagner, sa destinée:en France avait été tragique. Obligé d’abord d'y gagner sa vie en travaillant à d'obscures besognes, il avait mis ensuite tout son espoir dans la repré- sentation du Tannhaüser à l'Opéra, dont la faveur impé- 

J 

1. Depuis la Restauration, la musique symphonique allemande a toujours eu ses fervents à Paris. labeneck, qui fut directeur de l'Opéra de 1824 à 4824, ayant lu la Symphonie en ut mineur de Beethoven, s’enthousiasma pour ce chef-d'œuvre, fit partager son enthousiasme à quelques amis et, avec des éléments pris dans l'orchestre de l'Opéra, fonda la Société des Con- certs du Conservatoire. où furent joués depuis lors et sans interruption tous les grands classiques : Beethoven, Mozart, Mendelssobn, Haydn, etc. Sous le second Empire, Pasdeloup fonda à son tour la Société des Con- certs populaires, qui donnait ses auditions au Cirque Napoléon, L'idée 
de Pasdetoup était de jouer les nouveaux, les révolutionnaires et, si l’on 
Peut dire, les « excentriques »; c'est ainsi qu'il fut amené à faire entendre 
les œuvres de Berlioz, de Massenet, de Reyer, de Bizet, enfin de Wagner. 
Vint ensuite M. Lamoureux, dont le culte pour Beethoven et Wagner et 
les concerts qu'il organisa sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d'y 
insister ici. Depuis, le nombre des admirateurs, en France, de la musique 
symphonique allemande, n’a fait que grandir. _ ‘ .. ’.
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riale lui avait ouvert les portes. La chute retentissante de 
cette. grande œuvre n’avait pas découragé ses premiers 
partisans; des sympathies éclairées lui étaient restées!. Mais 
l'artiste, meurtri et déçu, n'avait pas pardonné ses déboires 
au peuple qui lui avait refusé le succès, et au lendemain 
de la guerre, il avait exprimé ses rancunes persistantes dans 
un pamphlet dont les termes injurieux atteignent certaine- 
ment plus sa gloire que la France vaincue. Ses admira- 
teurs français cependant, oubliant « l'erreur » du maître, 

étaient devenus ses apôtres, et le 14 août 1876, à l'inaugu- 
ration du théâtre de Bayreuth, ils ‘étaient là, inaugurant 

ces « pèlerinages » dont les fervents devaient être chaque 
année plus nombreux. Des hommes comme Albert Wolf, 
qui venait de se faire «. naturaliser vaincu » comme le 
comte de Chambrun, répandaient: en des articles et des 

brochures enthousiastes le culte de leur idole. M. Catulle 
Mendès, dont un livre émouvant avait déjà raconté la 
vie de. Beethoven, se faisait, par la parole, l’apologiste : 

dunouveau maître?, Enfin, reprenant et élargissant l'œuvre 
de Pasdeloup, M. Lamoureux poursuivait l'initiation du 
public de ses concerts, puis osait remettre à la scène une 
œuvre de l’auteur du Tannhaüser, celle qu’il jugeait la . 
plus accessible à des Français : Lohengrin. La ‘répétition 
générale en avait été fixée à la fin d'avril 1887, lorsque 
survint l'affaire. Schnæbelé. L’agitation dont s'accompa- : 
gnèrent les péripéties de cet incident ayant fait craindre. 

1. Voir notamment : À éravers chants, per IL. Berlioz: l'Art romantique . . 
par C. Baudelaire; Ma vie, par Richard Wagner; Wagner à Paris, Vienne 
el Munich, par le comte de Chambrun... — CN 

2. Lo question des injures adressées par Wagner à la France, qui pa- 
Tait un peu lointaine aujourd'hui, a eu une grande importance à cette 

époque. On en trouvera un exposé complet dans le livre si documenté et 

si habilement rédigé de M. J. Grand-Carteret : La France jugée par PAle- 
magne. : : ‘ . ie 

Le pamphlet de Wagner consistait en un 
lulalion, comédie à la manière antique, où Vo 

tudes ridicules, la plupart des personnages F 
Hugo. Ds He CS 

e pièce intitulée : Une capi- 

n voyait défiler, dans des aîti- 

épublicains et surtout Victor
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que les représentations ne fussent l’occasion de mani- 
festations dangereuses, M. Lamoureux, spontanément, 
avait renvoyé à quelques semaines la «: générale » et la 

‘& première ». 2. +1. ci 
L’horizon politique rasséréné,: on: pouvait espérer que 

la manifestation artistique projetée par M. Lamoureux se 
déroulerait dans le calme, Dans le monde spécial des mu- 
siciens, l'hostilité des antiwagnériens semblait avoir mis 

“une sourdine à ses ‘attaques. - Un snobisme nouveau 
régnait. Quiconque n'était pas-« pour l'union intime du 
dramo et''de la poésie », pour les'« mythes » contre 
« l’anecdote historique » s’exposait à être injurié du nom 
de Béotien; et c'est un risque que l’on court moins volon- 
tiers en France... et partout, que: celui d'être molesté. 

| Quant à la nationalité de l’auteur du‘Lohengrin, à l'insulte 
.. qu'il avait quinze ans plus tôt, adressée à la France, les 
wagnériens l’ignoraient délibérément: Pour eux, c'était Ià 

 « de la politique », uné chose étrangère à Part, si loin et 
si au-dessous d'eux! © © + . cc 

Les représentations de Lohengrin allaient done étre 
. données à l’Eden-Théâtre, non loin:de l'Opéra. La répé- 

tition générale eut lieu le mardi 3 mai.’ Bien avant Le 
lever du rideau: la salle était à moitié pleine, mais calme, 
Cependant, comme certains journaux avaient annoncé des 
manifestalions, la foule, dès sept heures et demie, grossit 
et se massa devant lés portes du théâtre. Silencieuse, elle . Paraissait attendre, lorsqu'une bande d’une quarantaine 

” de jeunes gens déboucha dans la rue Boudreau en criant : « À bas Wagner! conspuez Wagner! » Ce fut le signal . 
du vacarme. La foule reprit les cris des jeunes manifes- 
tants, et tour à tour les Personnages .connus qui des- cendaient de voiture, parmi lesquels AM. Berthelot, 

‘ 4. L’Eden-Théâtre. qui était situé rue Boudreau, était exploité par M. Plunkett, auquel M. Lamoureux l'avait loué. . TP ot P
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. Henry Maret, Rochefort, furent copieusement ‘conspués. La 
manifestation, s’aggravant à .mesure que la foule grossis- 
sait, prit rapidement .la tournure .d’une petite émeute. 
Les cris de « Vive Boulanger » se firent. entendre ; on 
chanta En r'venant. de la Revue ; M. Clemenceau reçut 
un morceau de ciment:sur la tête.. La pluie seule, aidée 
par la police, put venir à bout des manifestants. : . 

Le lendemain 4 mai, pour la « première », mêmes scènes, 
mais un peu moins violentes. Cependant, les manifestants, 
refoulés loin de la rue Boudreau, se rendirent devant le 
Gercle militaire, puis devant la statue de Strasbourg, place 
de la Concorde, et comme la .veille, ‘il fallut la pluie pour 
les disperser définitivement. Le jeudi 5, dans la mati- 
née, M. Lamoureux vint annoncer à: M. Goblet que « ne 
voulant pas être une cause. de troubles, il cessait ses 
représentations de Lohengrin » ct'les scènes dont la rue 

. Boudreau avait été le:théâtre ne furent bientôt plus, en 
raison de l’âge et de la profession de la majorité des mani- 
festants, qu’un souvenir connu sous. le nom plaisant : 
d’« émeute des petits pâtissiers »‘: : ‘: Four 
- Si menues que fussent ces .vivlences, elles montraient. 
que les partis d'opposition avaient trouvé un terrain d’en- 
tente favorable : un patriotisme dont ils traçaient eux- 
mêmes, sans responsabilité, les limites, et dont l'affirmation 
provocante pouvait, au cours de difficultés diplomatiques 
toujours possibles, entraver et même arrêter la fonction 
gouvernementale. Le ministère de. M. Goblet se trouvait 
donc encore . exposé, quand il attestait publiquement son 
attachement à la paix, au reproche de pusillanimité et. 

- 4. Une quinzaine d'arrestations furent opérées, presque toutes de jeunes 

… gens de seize à vingt ans. Six condamnations seulement furent prononcées 
par le tribunal correctionnel. . . : : 

- M. Goblet et ses collègues avaient l'intention de laisser continuer les 
représentations. La démarche de M. Lamoureux rendit inutiles les précan 
tions de police qui auraient été nécessaires pour assurer le maintien 
l'ordre.
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contraint cependant, par le sentiment de son devoir et do ses responsabilités, à persévérer dans cette politique dont la formule « relèvement dans la paix et le travail» s'était dégagée des. événements deux. années auparavant. M. Goblet qui manquait peut-être de ténacité, ne man: quait pas de courage. Il'tint bon quelques jours encore. - Le 7 mai; à un banquet qui lui était offert au Havre, il osa même parler de. la paix. Mais’ comme M. Brisson, comme M. de Freycinet, il corrigeait sa formule pacifique par celte autre : Ja paix dans la dignité. « Si nous avons: besoin de la Paix, dit-il, si Personne ne peut douter de notre _ volonté de la Conserver, personne ne peut douter non plus’ que nous ayons. la ferme résolution de ne lui sacrifier ni nos droits, ni notre honneur. La France, relevée de ses . désastres, à pris confiance en elle-même ; bien loin de mena- cer aucun peuple, elle. est prête à accueillir avec: joie et réciprocité toutes les sympathies ; elle ne serait pas moins prêle, s’il le fallair, à faire face à d'injustes agressions. » Mais, dix jours après, devant une difficulté que lui souleva la commission du budget, et à la suite d’un vote de la Chambre sur cette difficulté, M: Goblet dut se retirer!, La’ crise qui suivit eut une durée anormale. Intrigues parlementaires, rivalités de Personnes, le-Président Grévy eut besoin de toute sa diplomatie pour’ concilier les unes et dénouer les autres. Léo Le, Lo | Il ÿ avait cependant un point sur lequel l'accord des 

le nouveau cabinet 

mois de février précédent, le général Boulanger avait eu 
1. M. Houvier, président de la commission du b cabinet, d'apporter 

sait seulement de ? 

c | udget, demandait au un certain chiffre d'économies, que’ M, Goblet propo- "echercher d'accord avec la commission. . .
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Pidée singulière d'écrire à l'empereur de Russie une lettre 
qu’il avait éhargé, à l'insu du ministre des Affaires étran- 
gères, l’attaché militaire à l'ambassade de Saint-Péters- 
‘bourg de remettre à son destinataire, ét M. Flourens, 
averti par hasard, avait été forcé,‘ pour empêcher cette 
démarche insolite, d’en saisir le: Conseil des ministres !, 
Quelques j jours encore avant la démission de M. Goblet, le 
général avait demandé aux Chambres un crédit de 5 mil- 
lions destiné à la « mobilisation à titre d’essai d’un corps 
d'armée et à la convocation d’une section technique d’ou- 
vriers de chemin de fer »: Le rapportadressé à ce sujet par 
le général au Président de la République, et autour duquel 
fut organisée une bruyante. publicité, le secret sur la région 
où l'essai devait avoir lieu en automne, secret sur lequel 
on affecta d’insister avec des sous- entendus mystérieux, 
n’avaient naturellement pas manqué de soulever, du côté 
allemand, une méfiance 1ccompagnée de mesures de rélor- 
sion. 1 _— : : ° ee 

« Bien que cet essai, éérivit la Gasètte de PA stemagne 
du Nord du 11 mai, ne doive avoir lieu qu’au mois d’oë-. 
tobre, il est probable que l'effet produit par l’annonce de 
cette nouvelle se fera sentir beaucoup plus tôt dans les 
cercles militaires français. Les corps. stationnés dans le 
Nord-Est et aux environs de Paris ont, dès maintenant, 
une avance au point de vue de leur état de préparation 
permanente. Dans celte situation, la portée du projet adopté 
par M. Grévy est peceup pe: grande qu ‘elle ne ? parait 
au premier abord. » ... .: Lo : | 

Le 30 mai enfin; le nouveau cabinet fut constitué et le 
général Boulanger éliminé #. oo 

1. Cet incident fut démenti par uné note Havas. Il est cependant exact. 
2. Le ministère du 30 mai 1887 était ainsi composé : Présidence du Con- 

; Affaires étrangères : seil, Finances, Postes et Télégraphes :" A1. Rouvier; ? 

M. “Flourens : ‘Intérieur : M. Falliéres ; Guerre: le général Ferron ; Marine : 
. M. Barbey; Instr uction publique, Cultes et Beaux-Arts : M. Spuiler; Jus-
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M. Maurice Rouvier. qui prit, avec le portefeuille des 
Finances, la Présidence du Conseil, jouissait au Parle- 
ment de la réputation d’un homme d’affaires consommé, 
et dans le monde des affaires, du prestige qui s’attachait 
àses relations et à son influence politiques. Pratique, retors 
bien qu’un peu brutal, ce méridional basané, à la bouche 
volontaire, était, suivant un mot qui devenait à la. mode 
précisément à cette époque, un séruggle-for-lifer' et, 
politiquement, un administrateur plutôt qu’un initiateur 
apportant au gouvernement de vastes plans à longues 
échéances. Opportuniste, il avait puisé dans l'entourage 
immédiat de Gambetta un fond d'idées générales peu 
nombreuses mais précises, auxquelles il se tenait, et qu’il 
‘savait plier sans hésitation, suivant les circonstances, 
aux nécessités de la vie parlementaire. La politique 
étrangère de la France lui .apparaissait'ainsi, au moins 
autant qu’à ses prédécesseurs immédiats, conditionnée 
par le programme de réformes intérieures auquel s’était 
voué le parti républicain. Il n’était pas seulement com- 
mode pour lui, il-était naturel qu’il adoptât dans leurs 
grandes lignes les idées de Brisson, de Freycinet et de 
Goblet. Comme ceux-ci, il se déclara donc attaché à la 
paix, mais à la paix avec dignité, et, tout en poursuivant 
la’ réduction du budget des dépenses qui était la raison 

dice : M. Mazeau; Travaux Publics : M. de Hérédia; Commerce : M. Dau- 
tresme; Agricullure : M. Barbe. : + : 

1. M. Maurice Rouvier est né le 47 avril 1842 à Aix-en-Provence. Secré- taire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône après le 4 septembre, il fut élu député de ce département le 2 juillet 1871; battu en 1885 au 
premier qour de gratin, il se présenta dans les Alpes-Maritimes et fut 

u; il devint sénateur de ce départ jan- 
ve Rs pre séne partement au renouvellement de jan 

M. Rouvier a été successivement : ministre du Commerce i Gambetta (14 novembre 1881-26 janvier 1882) et dans le Cabinet Jules Ferry (21 février 1883-30 mars 1885); Président du Conseil (30 mai4 décem- bre 1887) ; ministre des Finances dans les cabinets Tirard, Freycinet, Lou- bet, libot (22 février 488942 décembre 1802), et Combes (} juin 4902. 18 janvier 1905); Président du Conseil {24 janvier 4905.7 mars 1906). - 

a ce mandat jusqu’à sa mort survenue le 7 juin 49141..



. RICHESSE DE LA FRANCE I 

‘être de son arrivée au pouvoir, fermement résolu à 
demander à la Chambre le vote de la nouvelle loi mili- 
taire. Soit par suite de son habileté personnelle, soit sim- 
plement par le jeu normal des combinaisons parlementaires, 
son existence ministérielle fut même assurée; pendant les 
premiers mois, par le concours simultané de la droite et 
des opportlunistes. Il n’y eut plus un moment que les radi- 
caux pour regretter le départ du général Boulanger, situa- 
tion qui ne devait d'ailleurs pas tarder à se modifier. | 

Aïnsi, au milieu de 1887, le parti républicain au pouvoir 
réussissait encore à rassurer les adversaires d'une « poli-. 
tique d'aventures » et à donner, dansla mesure du possible, 
salisfaction à ceux qui, pour « ménager l'avenir », préconi-. 
saient toujours le relèvement militaire du pays 

Qu'il ne fallût pas voir seulement, dans cette formule 
d'équilibre, une simple habileté parlementaire, c’est ce 
que la situation économique de la France prouvait.sur- 
abondamment. Does ec ut 
Depuis le début du xix° siècle, trois grandes périodes de 

transformation, trois poussées decroissance avaient marqué 
l’évolution économique du pays. M. Guizot avait résumé la 
première, auxenvirons de 1830, par cetappelàlabourgeoisie 
voltarienne et pratique issue de la Révolution: « Enrichissez- 
vous », Sous le second Empire, le développement continu 
des relations internationales, la conclusion des traités de. 
commerce, avaient donné naissance à ‘ce qu’on appela «les 
grandes affaires », organisées certes par une oligarchie 
financière un peu restreinte, mais dont une somme assez 
élevée d’intermédiaires et de salariés de tous ordres tirè- 
rent de menus profits. Le cataclysme de 1870, les agitations 
qui l’avaient'suivi, avaient pendant quelque temps arrèté. 
ce développement. Mais, dès 1878, la France s'était « de 
mise à la besogne » ; Le plan de grands travaux publics éla- 
boré par M. de Freycinet et qui porte son nom avait coor-
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donné, en unde ces programmeslogiques qu’affectionne l’es- 

pritfrançais, les effortsindividuels etles activités disperséès. 

Toute une bourgeoisie nouvelle s’élaborait alors dans 

la France en travail. Les départements du Midi, patiem- 

ment,.reconstituaient leurs vignobles décimés par le phyl- 

loxéra, ou plutôt en replantaient de nouveaux, dans des 

terrains où dix ans auparavant personne n'aurait songé 

à une pareille culture. Les découvertes de la science, des 

chimistes surtout, comme Berthelot ou Pasteur, permet- 

_taient la création d'industries nouvelles ou l’extension 
d'industries anciennes telles que la stéarinerie, les brasse- 

_ries ou-les sucreries. La construction des voies ferrées 
et des routes, l'aménagement des'ports et des canaux, 
faisaient la fortune de pelits: et moyens entrepieneurs, 
devenus chaque jour plus puissants. L'activité et La multi- 
plicité grandissante des transactions, le développement de 
Ja consommation individuelle, cristallisaient autour du 

commerce de détail une grande partie des sommes engagées 
ou des dépenses « de premier établissement » nécessitées 
par les travaux et les grandes entreprises publiques ou pri- 
vées. Dans chaque bourg de France, que ses maisons 
fussent couvertes, dans le Nord, de la «fine ardoise » dont 

parle Du Bellay, ou égayées dela « tuile » rouge du Midi, 
on voyait s'élever’ une ou ‘deux maisons, quelquefois 
davantage, toutes fières d'un aménagement et d’un confort 

contemporains. C’est là que tel entrepreneur qui avait 
construit cinquante kilomètres de la ligne voisine récem- 

| ment inaugurée, ou tel fabricant qui avait appliqué un pro- 
: cédé industriel nouveau, abritait sa fortune récente‘. 

| : Quand: on a a acquis, on désire conserver. La stabilité é éco- 

1. N G. d'Avenel, dans son Histoire de la fortune : privée en France, et 
dans son Mécanisme .de la vie morderne, a donné des détails et des 
précisions d'un ‘très haut, intérêt sur l'origine de quelques grandes 
Res mondes fortunes qui se sont formées à cette époque, sur la fondation ndes sociétés de crédit et industrielles et su ° : ont participé à. cette fondation. Fe. Les personnalités a
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nomique, conséquence naturelle du: capital accumulé, il : était inévitable que ces nouvelles couches de la bourgeoisie 
_Souhaïtassent la consolider dans une situation internatio- 
nale apaisée. Sorties des angoisses de la concurrence et de 
la lutte commerciale, elles entendaient inslinetivement, mais avec force, ne pas courir avec le pays les risques d’une 
guerre, Ce sentiment manquait peut-être d’héroïsme ct de 
désintéressement. Mais n’y avait-il pas une certaine injus- 
lice, comme semble l'avoir fait Zola dans son œuvre, à 
l'accuser d’une irrémédiable bassesse? À chaque foyer qui 
se créail ainsi, et où s’inslallait l’aisance et la sécurité, on 

-Mmellait en œuvre les qualités qui font la richesse de Ja 
France : l’ordre, le travail, l'épargne, fille de la prévoyance.. 
Le « bas de laine français » devenait peu à peu le grand 
réservoir où les autres nations allaient venir puiser les 
capilaux nécessaires à leur initiation et à leur essor écono- 
miques. D ee ie : 

Celle même bourgeoisie consentait d’ailleurs tous les 
sacrifices indispensables à Ja sécurité du pays, à l’accrois- 
sement de sa puissance militaire. Ses représentants au 
Parlement votaient sans discussion tous les crédits deman- 
dés par le ministère de la Guerre. C'était sa manière à elle 
de faire sa part «au panache ». On ne pouvait en exiger 
davantage. M. Rouvier l'avait compris, ct, en ce sens, ses premières déclarations ministérielles traduisaient exacte- 
ment, comme celles de ses prédécesseurs, l'état d'esprit 
du pays. Le boulangisme, dontil avait éliminé le chef du. 
Souvernement, réunissait au contraire les mécontents des 
partis les plus divers, disposés à tout, même à l'aventure 
extérieure. Il devait succomber. Son excuse ou, si l'on veut 
l'explication de sa naissance et de ses premiers succès, 
il faut les chercher dans la douleur de la mutilation subie 
par la France seize ans auparavant, et brutalement réveillée 
par les rigueurs de la politique allemande en Alsace-Lor- 
raine. ee 

1. —8 ALGIN,
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‘La main de l'Allemagne en effet était loin d’être légère, 

à cette époque, aux populations - des provinces annexées. 

Le prince de Hohenlohe!, qui avait quitté, en mars 1885, 

l'ambassade de Paris, pour recueillir comme statthalter la 

‘succession de Manteuflel mort subitement, continuait la 

tradition de son prédécesseur. Son œuvre de germanisa- 

tion se poursuivait sans répit, suivant la manière forte. 

Quelques mois. auparavant, lorsque la dissolution du 

Recichstag qui avait refusé à Bismarck Ie septennat mili- 

taire, eut mis les Alsaciens-Lorrains, par le choix des dépu- 

tés qu'ils allaïent avoir à faire, en mesure d'exprimer leurs 

sentiments, le stattahlter était entré résolument, officiel- 

lement, dans la mélée électorale. Menaces, appel à leur 

_ intérêt bien entendu, il n'avait ménagé aucun avertisse- 

ment à ses administrés. « Songez, leur disait-il dans un 

manifeste répandu à profusion, à votre amour pour votre 
patrie l’Alsace-Lorraine. Sachez que la réunion de ces 
anciens territoires allemands à l'Allemagne est irrévocable ; 
elle ne pourra cesser qu'avec l'existence même de l’Alle- 
magne. Et n’écoutez, pendant ces journées décisives, que 
ce que vous dicteront votre conscience, votre raison ct 

votre amour pour le sol nalal, pour vos familles et pour 
vos biens. » "© L D 

Re ar  rasivieton, Rürst au lobosiehs Sehilingefunet. Pris 
- le droit à Tleidelberg et'à Bonn, il commença de PR EAU : TS Ç ière administrative, 

pus camera À Un mjort dont avait hé en Francont. Br à 
Prusse et devint, le 31 décembre 1866 te ne Farc J étrans er ss é ; s Affaires étrangères de 
guriero. Le 30 décembre 1870, il vota l'entrée de ‘la Bavière dans l'Empire 

mois de’ nt 1878 LL eueedns Conine devint vice-président. ae 

d'Armim, Enfin, en'juin 1885, il deviné statlhalter d'aleren se mere et le , r d'Alsace-Lorraine, et le 
30 octobre 1893, ‘chancelier de l'Empi ° se É 

# , pire. Il'se démit 
le 15 octobre 1900 et mourut à Ragatz un an après. it de ces fonctions
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Le 21 février, les électeurs alsaciens-lorrains faisaient à 
cet appel une réponse unanime : les .quinze députés élus 
étaient itous protestataires!. A Strasbourg même, le D' Sief- 
fermann: battait un Alsacien rallié, M. Zorn de Bülach. Le 
prince de flohenlohe, dans un séjour qu'il fit à Berlin du 
AT mars au 2 avril s’accorda avec le chancelier et avec l'Em- 
pereur-sur un programme nouveau de mesures de rigueur, 
mais s'opposa à la suppression des fonctions de statthal-: 
ter et ‘de l'institution du Landesauschuss, que demandait. 
AL. de Bœtticher, secrétaire d'État à l'Intérieur. Finalement 
l'opinion duiprince prévalut. | D 

Dès lors, toute manifestation de sentiments francophiles 
fut-réprimée avec une sévérité qui s’eflorçait d’être -exem- 
plaire. La “plupart des sociétés ‘ou ‘associalions indigènes 
furent dissoutes, On ‘vit d'humbles boutiquiers poursuivis : 

. @t condamnés pour avoir exposé des images populaires 
représentant des soldats français?. Les expulsions-de Fran- 
çais se multiplièreni. M: Antoine, député de Metz, fut lui: 
même ‘invité à quitter le pays. Les ‘journaux ‘français : 
furent saisiset interdits, Le 18 juin, le Tribunal d'Empire 
de Leipzig, condaminail-pour haute trahison M. Kæchlin- 
Claudon, fabricant à Mulhouse, citoyen français et officier 
de l'armée territoriale, à-un an de forteresse; M. Trapp, 
employé à Rastadt, à un an'et demi; MM. Bloch et Schift- 
macher à un an. Leur crime était d’avoir, l’un'suivi l’en- 
terrement de Gambetta, l'autre payé des cotisations à la. 
Ligue des patriotes…‘Le 22 juillet, le‘procès dans lequel‘ 

4. Ces députés étaient MM. les abbés Winterer, Simonis et Guerber, et 
MM. Kablé, Antoine, Lalance, Grad, ‘Sieffermann, Muehleisen, de Die- . trich, Goldenberg, Jaunez, de Wendel et'Lang. SL 

2. « Parmi ces condamnations, dit M. Maréchal dans son His{oïre con- 
temporaine, il:y -en avait de bien singulières. Au mois de mai 1887 deux 
habitants d'Olfendorf, Ignace Stein et son fils, furent condamnés du le 
et six mois de prison « pour avoir, -dit l'acte d'accusation, en de 

portrait de l'empereur Guillaume dans'un local où :on n’a pas l'ha 
‘de suspendre le portrait de l'Empereur ».
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M. Schnæbelé avait été impliqué suivant. son Cours, 

M. Klein fut condamné à six ans de travaux forcés, 

. M. Grebert à cinq ans. Le nombre des insoumis indigènes 

recommença à augmenter”. : te | 

On devine l’état d'esprit des fonctionnaires et agents 

d'autorité allemands en pays annexés. Les résistances de la 

population doublaient leur exaspération. Les subalternes 

ne connaissaient plus de mesure, à peu près certains que 

leurs excès de zèle ne seraient pas désavoués. : 

‘Un incident de frontière, plus grave en lui-même que 

l'affaire Schnæbelé, vint bientôt montrer à quelles redou-. 

tables épreuves cette situation pouvait metire la volonté, 

toujours officiellement affirmée à Berlin et à Paris par les 

gouvernements, . de maintenir la paix et d'entretenir des 

rapports de haute correction. os 

Le samedi 24 septembré, vers onze heures et demie du 

“matin, cinq chasseurs français suivaient à pied un sentier 

situé sur la commune de Vexaincourt él qui conduit au 

lieu dit Fond-de-la-Corbeillé, où ils devaient déjeuner*. 

L'ün d'eux, M. Lebègue, industriel du pays, était l’organi- 

.sateur. de cette partie de chasse ; ses compagnons et invi- 

tés étaient : MM. de Wangen de. Geroldseck, d’une vieille 

famille alsacienne établie à Nancy depuis la guerre, élève à 

l'école militaire de Saumur, mais à ce moment en tenue 
- civile ; Brignon, employé de brasserie à Raon-sur-Plaine ; 

Arnoux, ancien adjudant d'artillerie, et Valentin. . 

1. Voir p. 98, la note de la Gazette de l'Allemagne du Nord exposant les 
faits reprochés aux accusés. : one Fo : 

2. Après l'annexion, le chiffre des insoumis àla loi militaire avait décru, 
puis augmenté. Suivant la Gazette de Cologne du sr octobre 1887, ce chiffre 

. était : en 1874, de 16 072; en 1880, de 7.165 ; en 1886, de 9 004. ' 

3. Cet incident est connu en France sous le nom d'’inciden ‘Vesai st ent de Vexain- 
. court ou de Raon-l'Etape, en Allemagne sous le nom d'incident de Donon. 
nent Étape est situé à 18 kilomètres de Raon-sur-Plaine, dernier vil- 

ge fra y i - ) î lag Donon à l'extrémité nord sst du- département des Vosges, au pied
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Le sentier qu'avaient pris les chasseurs, tracé au flanc 
du coteau, longe la frontière à une distance de six ou * 
sept mètres. Du côté alsacien, s'étendent les forêts doma-. . 
niales dont l'Allemagne avait, en 1871, exigé la cession. 
par l’État français, en sorte que le territoire annexé, en 
plusieurs points, pénètre en promontoire dans le territoire 
français'. : . D | 

M. Lebègue et ses invités marchaient à la ‘file indienne, . 
lorsqu'un coup de fusil retentit. Les chasseurs s'arrêtent. 
Second coup de fou. Cette fois, M. Brignon s’affaisse en 
criant : no Do Lis TS 
— Ah les cochons! Ils m’ont tué! . 
— Ce n’est pas possible, dit M. de Wangen en se retour- 

nant pour porter secours à son camarade! … . : 
Mais il n’a pas le temps de faire un pas. Une troisième 

détonation se fait entendre, et il tombe à son tour, la cuisse 
fracassée au-dessus du genou droit: 

Les trois chasseurs restés valides, aidés de. paysans 
accourus au bruit, fabriquèrent rapidement des brancards 
de fortune, y placèrent les blessés et.prirent le chemin de 
Raon-lez-Leaux. Lo os iles . 

__ Brignon mourut dans le trajet, à cinquante mètres de 
sa maison. M. de Wangen fut transporté chez ses parents,” 
en villégiature dans le pays. _- .- 
Une enquête rapidement conduite du Côlé français et . par le parquet général de Colmar établit que l’auteur de + l'attentat était un nommé Richard Kauffinann, soldat au 

8° bataillon de chasseurs à pied en-garnison à Saverne. 
Kauffmann avait été mis‘ à la disposition de. l'administra- 
tion forestière allemañde, qui- n'avait qu'un nombre de 
gardes insuffisant en cet endroit, en vue d'une répression 
énergique du braconnage croissant dans la région. Il pré- 

E | û 72 ise les 1. Une convention spéciale, conclue les.28 et 31 got le ému ‘de garde-forestiers allemands à traverser avec leurs 
Raon-sur-Plaine.
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tendait. avoir, par trois: fois, crié : halte! aux chasseurs. 
‘Ceux-ci affirmaient unanimement n’avoir rien entendu. Si 
Kauffmann, ajoutaient-ils, avail poussé. ce cri, il eût été im- 
possible de ne pas: Pentendre, étant donné. la petite dis- 
tance — quatre-vingts. mètres environ — à laquelle il. se 

_trouvait quand il a ré... à  . ,. | | 

= Une descente des magistrats français et allemands sur 
les lieux du drame fut opérée le mardi 27. Du côté alle- 
mand, on Soutenait qu'au moment.:où.Kauffmann avait 
tiré, les: chasseurs se trouvaient.en territoire allemand. 
Mais on reconnaissait que les larges taches de sang qui 
maculaient l'herbe étaient: bien sur le sentier qui suivait 

le contour dela frontière, en territoire français. D’où les 

chasseurs tiraient cette conclusion logique, qu’étant donné 
la gravité des blessures. reçues. par Les deux victimes, il 

était difficile d'admottre qu'elles auraient:pu se traîner du 
territoire allemand jusqu’au point où elles. s’élaient affais- 
sées, alors surtout que le sentier surplombe. de plusieurs. 
‘mètres le territoire allemand, 7" _ . 
L'émotion que ce drame avait soulevée dans la. région 

-s’augmentait en raison de la qualité d’une des victimes, et 
de. la situation. particulièrement intéressante de l’autre. 
Brignon, par sa mort, laissait en effet sans ressources une 
veuve et quatre enfants dont l’aîné. avait à peine quatorze 
. ans. it . Di D te É . 
 L’attentat. apparaissait donc sans excuses. La presse 

“allemande d'ailleurs, dès que les détails en furent connus, 
ne chercha pas àle justifier. « S’il.y a eu faute d’un agent 
allemand, dit la Gazette de Cologne du 2 octobre, Fexpia- 
ton ne lardera pas! » Néanmoins, les journaux officicux, : 
tels la Gazette de l'Allemagne. du Nord et la Landesseitung 
de Strasbourg, avaient: quelques. jours auparavant, per- 
sisté à soutenir que les chasseurs, au moment où Kauff- 
mann tira, ‘se trouvaient bien en territoire allemand. 

À Paris, malgré l'indignation qu'avait provoquée la nau-
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velle du drame, personne ne lui avait attribuéun caractère 
dangereux au point de vue diplomatique. A encontre de 
ce qui s'était passé lors de l'arrestation de M. Schnæbelé, 
le monde des affaires ne s’était pas ému, et la Bourse, 
baromètre de Ia météorologie politique, avait conservé le 
calme le plus. absolu. On avait plutôt l'impression qu'il 
s'agissait là d’une question d'ordre privée, dont le règle- 
ment ne soulèverait aucune difficulté insurmontable, 

En apparence en effet, et.si l'on s’en tenait aux com- 
muniqués officiels, cette sérénité pouvait s'expliquer, Le 
27 septembre; une nole communiquée à l'issue du Conseil 
des ministres exprimait.une confiance sans mélange : 

Le ministre des Affaires étrangères, yisait-on, à donné com- 
munication au Conseil de la conversation qu'il a eue dans la. 
journée d'hier avec M. l'ambassadeur d'Allemagne à Paris au 
sujet de l'incident de la Corbeitle, et des nouvelles qu'ila reçues 
de notre chargé d’affaires à Berlin. ‘: : . : . Ce 

De ces informalions il résulte que le gouvernement allemand. 
à déclaré qu'il ne saurait trop regretter ce déplorable incident, 
et qu’il donnerait toutes les réparations qui pourraient lui être 
légalement demandées si Jes faits étaient reconnus exacts. h 

| ' 

On devait constater cependant, sinon dans le public, au : 
moins dans les conseils du gouvernement que de ces cspé- 
rances aux réalités du lendemain, l'écart allait être notable. 

Dès qu’il avait connu les résultats de l'enquête, et avant 
que le dossier ait pu'être établi, M. Flourens, pris d’une 
explicable indignation, avait écrit à M. Raindre qui, en 
l'absence de M. Herbette en congé, gérait Fambassade 
française à Berlin, une longue lettre où il exposait les 
faits et indiquait les réparations que ces faits lui parais- 
saient comporter‘. La principale de ces réparations, © était 

à nt tra en Pres de dre son 
+: ï s poste. Mais Te ministre, estimant que la négociation ne présenterait pa 

de difficulté sérieuse, avait décliné cette 9 re.
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la punition du coupable. Les aulres consistaient'en indem- 
nités qui devaient être accordées aux victimes, notamment 
à la famille de Brignon, . 7: 0 © 

… Mais lorsque lui parvint la lettré du ministre, M. Raindre, 
sur des instructions qui lui avaient ‘été adressées télégra- 
phiquement le surlendemain. même du drame, avait déjà 
eu, avec le comte. Herbert de Bismarck, deux entretiens 

qui permettaient de deviner que le règlement de l'incident, 
en ce qui concernait ce point délicat des réparations, n'irait - 
pas. sans quelque difficulté..." . . 

Une influence singulière semblait avoir,. d’un jour_à 
l'autre, transformé les dispositions du secrétaire d’État. 

Premier entretien : le comte Herbert écoute fort cour- 
-toisement M. Raïndre, se montre très ému du récit qui lui 
est fait, et répond què si les faits, tels qu'ils lui sont 
exposés se trouvent confirmés, le gouvernement impérial 
s’empressera d'accorder les réparations légitimement dues. 
Légitimement,' cela équivaut à :! légalement. Or, la pre- 
mière réparation d’un crime, c’est sa répression. On pou- 
vait donc conclure, sans autres assurances, que le comie 

Herbert envisageait comme nécessaires des poursuites 
contre le soldat'Kauffmann.. . © “.. . 

Deuxième entretien : à vingt-quatre heures d'intervalle, 
le comte Herbert se montre tout aussi indigné de l'acte de 
Kauffmann, qu’il qualifie.sévèrement. Mais sur la question 
des réparations, il est moins aflirmatif que la veille. Il ne 
nie pas qu’il en soit dû: Mais celles qu’il indique comme 
pouvant être accordées par le gouvernement allemand ne 
sont plus que les réparations qui pourraient être « raison- 
nablement accordées ». Or, employé en de pareilles cir- 
constances, par. un homme d'État, quelle autre significa- 
on peut avoir ce mot : raisonnablement, que celle d'une 
transaction entre la demande de:répression formulée et 
certaines exigences de fait dont on ne parle pas encore ? ‘Arrive la lettre de M. Flourens. M: Raindre retourne à
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la Wilhelmstrasse, précise au secrétaire d'État les demandes 
du gouvernement français. "2... + +: 

Le comte Herbert de Bismarck répond en exposant, pour 
ce qui concerne la répression du « crime », les vues de la 

chancellerie. La punition de Kauffinann sera, dit-il, très 
malaisée, impossible presque à obtenir. Les juges devant 
lesquels on le renverrait ont une mentalité toute spéciale. 
Les textes que ces juges ont à interpréter‘, les mœurs 
allemandes, font au militaire -inculpé, dans une affaire de . 
cette nature, une situation toute privilégiée. En principe, le 
militaire a raison, le civil‘tort. La présomption légale : 
élablie au profit de celui-là contre celui-ci, est toujours . 
interprétée, non restrictivement, mais dans un sens très. 
large au bénéfice du militaire. Qu’arriverait-il si, une 
information étant ouverte contre Kauffamnn, les magistrats 

“instructeurs rendaient une décision dont la conclusion 
serait : non liquet ? N'est-ce pas alors que, dans l'opinion 
publique des deux pays, l'incident pourrait prendre une: 
tournure périlleuse ? Le comte Herbert n’en regrettait et 

1. D'après la loi prussienne du 28 mars 1872 sur l'emploi des armes par 
les militaires en temps de paix, les militaires peuvent faire usage de leurs 
armes pour assurer « leur sécurité personnelle »; ils apprécient eux- 
mêmes le moment où ils doivent tirev,'et l'article 41 établit en leur faveur 
la présomption qu'ils ont agi « dans les limites de leur tompétence », 

Le cas de Kauffmann pouvait cependant prêter à discussion : pour fout 
ce qui concernait le service forestier, il relevait de l'administration fores- 
tière, auprès de laquelle il avait été détaché; mais, en vertu des règlements, 
pour ce qui concernait .« sa sécurité personnelle »,.il ne relevait que de 
ses chefs militaires. , - Le Lee :- ei. : 

S'il avait tiré pour assurer.sa « sécurité personnelle » — et.comment 
soutenir cette thèse? — c'était la loi du 29 mars 1872 qui lui était en effet 
applicable. : No ° ee un 

S'il avait tiré dans l'intérêt du service spécial dont il était chargé, ve 
loi prussienne du 28 juin 1834 « sur l'usage des armes à feu par les M is 
chargés de la surveillance de la frontière » devait lui être ne . 
alors il avait le droit de faire feu si les personnes auxquel!es 1 ss 

: Le , Or, malgré les dénégations 
halte! n'obéissaient pas à ce commandement. Or, n . ? é 

: à wnons, il affirmait avoir cri 
unanimes de M. Lebègue et de ses compas en sa faveur. 
cette injonction, et la présomption.légale jonnt le droit de faire feu, par-. 

En tout cas, le soldat Kauffmann n'avait Puvant en territoire français. 
dessus la frontière, sur des personnes 5€ (r
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n’en blâmait qué davantage le. geste des. officiers, supé- 
rieurs de Kauffmann, qui avaient, de leur poche, octroyé 
des gratifications à au coupable pour ce « haut fait d’avoir 

-tué.un Français ». 
Quant. aux autres demandes du gouvernement. français, 

le comte Herbert. de Bismarck était autorisé à leur donner 
la plus ample satisfaction. D'abord le gouvernement impé- 
rial .exprimerail: ses regrets de l'incident. Ensuite une 
indemnité : suffisante, : largement. ‘calculée même, serait 

accordée à la famille de Brignon. M... de Wangen avait 
fait savoir qu’il déclinait toute réparation pécuniaire. 
: M.Raindre ayant fait observer que l'indemnité ne devait 
pas avoir l'apparence de racheter l'impunité du coupable, 
le: comte: Herbert proposa de:la fixer à 50.000 marks, 
somme représentant Le: gain annuel capitalisé de Bri- 
gnon. . . _ 

Le:comte de Münster, de son côté, donna à à M. Flourens 

des explications semblables, qu il accompagne des mêmes 
offres. . 

Après quelques hésitations, le gouvérnement français 
décida d’accepler en principe la solution. allemande. Une 
note communiquée par l’Agence Havas le 30 septembre 
l'annonça. à avec précaution dans. les termes suivants : : 

Le gouvernement allemand a spontanément décidé, sans avoir 
eu connaissance de l'enquête. française. et sans attendre le:résul- 
tat des poursuites judiciaires, qui suivront leurs cours, d’accor- 
der à la veuve de M. Brignon une indemnité pécuniaire dont le 
montant sera. fixé ultérieurement. 

Avis vient d’en être donné par l'ambassadeur d'Allemagne à 
M. Flourens, ministre des Affaires étrangères. 

M. de Münster, expliquèrent los journaux. officieux, 2 
ajouté que le gouvernement allemand allait prendre des 
mesures « de nalure à rendre le Situation moins tendue à 
la frontière. »
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Quelques ; jours de pourparlers suffirent à mettre l'accord 
complètement au point, l'incident pouvant, dès le 30 sep- 
tembre, être considéré comme diplomatiquement vidé. Le 
lundi 3 octobre, M. Raindre remettait au comte IL. de Bis- 
marck la copie de l'enquête française, et le 7, M. de Müns- 
ter laissait entre les mains de M. Flourens une note ver- 
bale qui ne fut pas publiée, mais dont un communiqué de 
l'Agence Ilavas donnait l'anäly se dans Les: termes sui- 
vants : 

M. de Münster s’est rendu cet après- -midi auprès de M. Flou- 
rens, ministre des Affàires étrangères. 
I lui a fait savoir que le gouvernement allemand, qui avait 

déjà exprimé ses vifs regrets au sujet de l'incident de Vexain- 
court, et s’était déclaré prêt à indemniser les personnes direc- 
temént frappées, se considérait comme moralement obligé: de: 
réparer le préjudice causé par un de sesagents, dans l'exercice de. 
ses fonctions, et avait décidé d'assurer au moins. le sort de la 
famille de la principale victime. 

M. de Münster a remis à cet effet à M Flourens une somme de 
50.000 marks: 

L'instruction, qui. avait. été. immédiatement ouverte, établire: 
d’ailleurs le degré de. responsabilité des militaires et fonction- 
naires allemands dans ce déplorable incident. Le 

Comme on le voit, la note de M. Flourens parlait d’une 
« instruction ouverte ». En réalité, et en l'état des explica- 
tions fournies par le comte H. de Bismarck, on devait, à 
Paris, se faire peu d’illusion sur le désir du gouvernement 
allemand de poursuivre le soldat Kauffmann. La lecture 

attentive. du télégramme officieux suivant, publié le 8 oc- 
tobre. par la Gazette de Cologne, ne laissait: de place: à 
aucun doute : :. mo : 

Il ressort de. cetie note, disait ce. journal. en. parlant. de Je 

note Münster, que l Allemagne considère cette affaire du poin 

de vue suivant : on estime qu “l est inutile d’exprimer de nou- 

veau des regrets, puisque ces regrets ont été opmuiésr expres=. 

sément par T'Allemagne immédiatement après l'incident.
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ce qui est de l'indemnité, le gouvernement allemand maintient 
que ce qui s’est produit dans l'incident, ce n'est pas’ un acte. 
inspiré par un mauvais dessein, mais une erreur regrettable; 
mais, puisque le malheur s’est produit comme conséquence. 
d'ordres de service allemands et que, par là, des sujets français ont été lésés, le gouvernement allemand considère qu’il est de: 
son devoir d'accorder, dans la mesure du possible, une indem- 
nité, et qu’il convient de la porter à 50.000 marks. | oo 
Quant à la punition qui Pourra éventuellement atteindre le: soldat Kauffmann, il faut s’en remettre complètement aux tri- 

bunaux qui rendront un jugement conforme au droit. 
. M. Flourens.a exprimé au comte de Münster sa reconnais- sance pour la démarche conciliante et conforme à l'équité. de l'Allemagne. L'affaire est donc vidée. ‘ D 

. Vidée certes, l'affaire l'était complètement. Si complète 
ment que le soldat Richard Kauffmann ne fut jamais l’objet. 
d’aucuñe poursuite, . :° : one Lu ci L'état de tension qui existait à la frontière, et à la-dis- 
parition duquel le gouvernement allëmand s'était engagé à travailler, s’atténua bien dans une légère mesure. Mais. les - actes ‘de ‘rigueur’ des’ autorités dans les: provinces ‘annexées persisièrent, et à la:fin de celte année "1887 comme au commencement de 1888, on vit éncore des pro- cès de « haute trahison » se terminer par d'inexorables condamnations aux travaux forcés. . 

Il était dans la nature des choses que le régime de répres- Sion violente appliqué en Alsace-Lorraine, puis l'incident de Raon-l’Etape, assurassent, en France, la continuité de celte agitation anti-allemande dont, au lendemain de l'af- faire Schnæbelé, la petite émeute organisée’ autour de PEden-Théâtre avait permis de mesurer la fécilité d'explo- sion, Vo E 1. Po, ce
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Du mois de mai à la fin de l’année, les manifestations 
se suivent en effet à quelques jours à peine d'intervalle, 

Le 24 juin, meeting de protestation, au Cirque d'Hiver, 
sous la présidence de M. Paul Déroulède, contre la con- 
damnation de M. Kœchlin-Claudon ; un cortège de mani- 
festants parcourt les boulevards en criant : Vive Boulan- 
ger! Le 8 juillet, manifestation à la.gare de Lyon, au 
départ du train qui doit conduire à Clermont-Ferrand le 
général. Boulanger, nommé commandant du 13 corps 
d'armée. Le 14 juillet, à la revue de Longchamps, nouvelles 
manifestations, au cours desquelles.le nom de Jules Ferry 
est conspué. À l'automne, le scandale: dit'« des décora- 
tions », venant à fournir un autre aliment aux attaques et 
aux polémiques des partis d'opposition aboutit, le 19 no- 
vembre, à la chute du cabinet Rouvier, puis, Je 2 décembre, 
à la démission du Président Grévy. C’est alors, contre 
Jules Ferry, le déchaînement de toutes les fureurs et de 
“outes les passions. L'épithète de « Tonkinois » paraissant 
trop anodine, on y ajoute celle de « Prussien », et l'ancien 
Président du Conseil est accusé d’avoir recherché l'alliance 
de l'Allemagne. Au premier: tour. de scrutin du. Congrès 
qui se réunit à Versailles le 3 décembre, 212 voix de 
fidèles seulement se rallient à son nom'. Le 10. de ce 
même mois un fou nommé Aubertin, exalté par les vio- 
Jences de la polémique tire sur lui, à l'intérieur même du 
Palais-Bourbon, trois’ coups de revolver qui ne lui font 
que de légères blessures. Mt oo ue 

Un cri d'unanime réprobätion accueillit en France-et à 
l'étranger .ce geste de folie et,.plus encore, la violence 
d’une campagne.qui en était. indirectement, mais indubi- 
tablement responsable. Une sorte de calme suivit. Youte 

séta ets DRETE Le Le 1887 donna lieu à deux tours Re SE 
eut 303 voix: M. Jules Ferry, 212; le général Saussier, 4483 Me Frey 
cinet, 76; le général Appert, 72: M. lenri.Brisson, #: 
M. Sadi-Carnot fut élu por 6146 voix. .
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agitation populaire, lorsqu'elle n'augmente pas, diminue. 
La personnalité du nouveau Président de la République, 
aussi bien que celle du nouveau Président du Conseil ame- 
nèrent une trêve. On filerédit, au moins pendant quelques 
semaines, au gouvernement. 

M. Sadi-Carnot inspirait deux fois le respect : d’abord 
par son nom, qui par tradition, était synonyme de patrio- 
tisme et de dévouement à l'intérêt public; ensuite par la 
dignité de sa carrière politique et de sa vie privée, Un peu 
distant, un peu compassé. mème, mais scrupuleusement 
républicain, il avail, dès son entrée à l'Elysée, une haute 
idée des devoirs ct des responsabilités qu'il venait d’accep- 
ter. "Mais il s’appliqua à rechercher des occasions de con- 
taet avec le peuple, qui lui en sut gré. Une sorte de pacte 
s'établit : la personne du Président de la République fut 
généralement laissée hors des polémiques. 

Quant à M. Tirard, qui succéda à M. Rouvier, tout ce 
que la foule en savait, c'est que, commerçant spécialisé 
dans les questions financières, sans idécs personnelles 
saillantes, il était, comme M. Sadi-Carnot, animé des 
intentions les plus conciliantes et fermement républicain. 

Î n'y avait donc aucune raison de modifier les direc- 
tions données à la politique extérieure, et personne ne. 
songea en effet à les modifier. M. Flourens lui-même resta 
au Quai d'Orsay. Le message présidentiel comme la décla- 
ration ministérielle répétèrent une fois encore les assurances 
pacifiques dont la formule demeurait. invariable depuis 
deux ans et demi. « Les Chambres — disait M. Carnot 
après avoir parlé des réformes à réaliser — donnent ainsi 
à l'Europe le gage le plus précieux de l'ardent désir qu'a 

1. Le ministère du 12 décembre 1887 était ainsi composé : Présidence du Conseil et Finances : M. Tirard : Justice : M. Fallières: Affaires étran- 
Jéres; M. Flourens: Jatérieur : M. Sarrien ; Instruction publique : M. Faye: Guerre : le général Logerot; Murine el Colonies : M. de Mahy; Trarauxr puilies © M. Loubet ; Commerce et Industrie : M, Dautresme; Agricullure : M. Victte. .
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la France de contribuer à laffermissement de la paix 
générale, et rendront faciles le maintien et le développe- 
ment de nos’ bons rapports avec les puissances étrangères. » 
L'Allemagne n’était pas exclue du bénéfice deces inten- 

tions pacifiques. Les instructions générales que M. Her- 
bette avait reçues au début de sa mission n’avaient ôté, 
depuis lors, frappées d'aucune .caducité. Elles étaient seu- 
lement d’une application chaque jour plus délicate, et il 
fallait tout le sang-froid, tout le sens des réalités de l'am- 
bassadeur de la République à Berlin pour résoudre, au 
jour le jour, des difficultés sans cesse renaissantes et dont 
chacune semblait devoir marquer la fin de.ces rapports de 
haute confiance .et de courtoisie auxquels on se déclarait 
toujours, de part et d'autre, aussi fermement attaché. 

Le paradoxe de la paix armée, en effet, persistait. et 
s’hypertrophiait. D'un côté des Vosges comme de l’autre, 
on apportait un zèle continu et méthodique à préparer la 
gucrre pour assurer la paix. On répudiait toute idée 
d'agression, mais-on perfectionnait l'instrument de la 
guerre en vue de la défense. cie, U 

Au milieu des convulsions de la politique intérieure, la’ 
Chambre française aborda le 7 juin la discussion de la loi : 
militaire, et en moins de deux mois, en eut voté tous les 
articles. Les derniers vestiges des armées de métier étaient 

- abolis.-Les bases d’une organisation militaire ‘nationale . D s 

telles que les avaient :préconisées M. de Freycinet, étaient 
jetées : tous les Français devraient le service militaire 
pendant vingt ans, la durée du service dans l’armée active 
devant être de trois ans. Lorsque la loi aurait fonctionné 
pendant quelques années, la France scrait en mesure 
d’opposer aux flots renouvelés d’une invasion allemande, 
les digues successives de ses réserves exercées et enca- 
drées. Les impossibilités contre lesquelles s ee prisé “ 
1870, le gouvernement de la Défense Nationale ne seraie 
plus à redouter.
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- Bien que le vote de la. Chambre ne pôt ‘avoir d'effet 
qu'après avoir été sanctionné par le Sénat, la réplique alle- 
mande ne se fit pas attendre. Le septennat avait eu pour 
but de conserver à l'Allemagne cette avance militaire qui 
était destinée à la couvrir contre « l'agression française », 
telle qu’on la représentait comme possible à Berlin, à la 
fin de.1886. L'Allemagne n’était-elle pas tenue, pour l'or- 
ganisation de ses réserves, de faire au moins aussi bien 
que la France?  .  ,.. ‘ 
Le grand état-major allemand employa donc ses vacances 
de l'été et de l’automne de 1887 à la préparation d’un projet 
qui remaniait de fond en comble la landwehr et le lands- 
turm?. Le texte en fut déposé le 10 décembre sur le bureau 
du Reichstag. : FD ‘: on 

. I'apparut alors qu'un fait nouveau affectait profondé- 
ment la-politique extérieure de l'Allemagne. Malgré les 
échanges officiels des témoignages d'amitié, les relations. 
du cabinet de Berlin. avec la Russie avaient subi de pro- 
fondes altérations®. Ce n'était pas: encore l'hostilité ou 
l’opposition déclarée, mais c'était déjà. la rivalité sourde, 
les campagnes de la presse officicuse, la politique des coups 
d'épingle. Une brève visite’ d'Alexandre III à Berlin, au 
mois de novembre,-n'avait dissipé aucun malentendu. Le 

prince de Bismarck prévoyait la possibilité d’un « péril 
russe » à ajouter au « péril français ». Lo. 

Le nouveau projet militaire répondait à cette préoccu- 
pation. Ce n'était pas Seulement à une « agression de la 
France » qu'il fallait être en mesure de faire face. L’Alle- 
magne devait encore sauvegarder son “existence nationale 

1. La durée du service militaire était jusque-là de trois ans dans l'armée active, quatre ans'dans la réserve, cinq ans dans Ja landwehr, après quoi on passait dans le landsturm, c’est-à-dire dans la catégorie des sujets valides appelés en cas de péril imminent; mais le rôle de cette catégorie était devenu purement théorique dans les vingt-cinq dernières années. “hop ren rapports russo-allemands, voir plus loin ! deuxième partie,
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contre le danger d’une’ double .étreinte franco-russe, 
« Nous w’avons —- dit l'exposé des motifs:—.que douze 

classes à opposer, sur le pied de guerre, aux quinze classés 
que peut appeler, par exemple, la Russie, .et'aux :vingt 
classes de la France. En outre, l'empire, par suite de sa 
situation géographique, peut être forcé de faire face dè 
deux côtés à La fois. Cette menace enlève à l'Allemagne: 
la base même de son existence et de son développement. 
Sa sécurité dépend do sa force, et. cette force doit-être 
rendue plus considérable qu’elle ne l’ést actuellement. Le 
présent projet de loi a pour but de mettre fin à cet état de 
choses intenable. » PU eu 

La landwehr et le landsturm sont donc réorganisés sur 
des bases toutes nouvelles : les six classes de soldats 
exercés qui.quittaient la landwehr à leur trente-troisième 
année ÿ resteront jusqu’à leuï trente-neuvième annéo, for. 
mant ainsi, entre trente-trois et trente-neuf ans, un sécond . 
ban qui pourra être appelé, en cas de bésoin, par la.voic | 
ordinaire: Quand au landsturm, composé désormais . de 
tous les hommes valides qui.ne figurent ni dans l'armée, 
ni dans la flotte depuis la dix-septième jusqu’à la quarantus - - 
cinquième année, il sera divisé en deux.bans; le premier 
ban, formé des hommes de dix-sept à trente-neuf ons, 
pourra être appelé.sous les drapcaux,. en cas de danger, 
par les commandants de corps d'armée et lés gouverneurs 
de plates fortes; le. second. ban, formé des hommes: de 
quarante à quarante-cinq ans, ne sera levé-que par ordre . 
de l'Empereur. et quand l'intégrité mênio de:la. patrie 
paraîtra menacée. .…." :.., ‘ Lee 

C’est, en un -mot, la militarigution 
lPAllemagne valide. : RS os cet 

Le 17 décembre, le projet était renvoyé Runesser Ve 
sion dé vingt-huit membres. Le 6 février seulement ee 
nait devant le Reichstag. Trois jours plus LOt, à vien 

offici ac s deux cmpires 
à Berlin, le journal officiel- de chacun des deux p 

ie 

‘organisée de toute 

u — 9 
ALBIX.
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‘avait publié le texte du traité d'alliance défensive conclu 
en 1819 contre la Russie. Le débat qui allait s’engager 
prenait ainsi un:caractère d'actualité brûlante. L'aveu 
public était fait du mauvais état des relations avec le 
« puissant voisin de PEst », la. démonstration matérielle 
élait fournie de la nécessité où se trouvait l'Allemagne de 
prévoir une alliance franco-russe.: . ro 
La séance s’ouvrit devant une salle aussi profondément 

remuée et émue que celle devant laquelle, un an aupara- 
vant, s'était engagé le débat sur le septennat. ue 

. Le chancelier prit le premier la parole, mais cetle fois 
ce fut pour « liquider » en quelques mots le « péril fran- 
gais ». et à ei oi tt L | ‘ 

… Je pourrais, dit-il, me contenter de vous renvoyer à des 
explications antérieures données par moi: ici. Si, depuis 
l’année précédente, la situation a changé, cela a été plutét 
en bien qu’en mal! Nous avions alors principalement des 
raisons de craindre uñe querre qui Pourrait nous venir de 
France. Depuis, un président en France a quitté le gouver- 
nement, un président pacifique lui a succédé. C’est là déjà 
un. symptôme . favorable que le Jouvernement français, 
pour la nomination d'un nouveau chef de l'Etat, n'ait pas 
ouvert la boîte de Pandore..… .… ‘ ",::, Ho 
. Nous pouvons donc compter que le président Carnot con- 

_linuera la politique pacifique dont A. Grévy était regardé 
. Comme le représentant. Nous avons ‘vu aussi: dans le ministère français s'effectuer un changement de grande tmporlance. Les membres du ministère q ; qui avaient une ten- dance à faire Passer leurs projets personnels avant la paix _de leur pays et celle dé PE urope sont partis, et d'autres plus pacifiques ont pris leur place. Je crois donc. Pouvoir cons- . later, et je le fais volontiers parce que je désire, non exciter, Maïs. calmer l'opinion publique, que, du côté de la France, a Paraîtt plus pacifique, moins explosif que l'année précé- ente.. 2 0, Lo, Le Le CU os, 7, ce
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Ce qui préoccupe surtout le chancelier, ce sont les : relations avec la Russie’. Les affaires . d'Orient rendent ces relations particulièrement délicates. Bismarek espère . qu’elles redeviendront ce qu’elles étaient, ‘amicales et con- fantes ; mais l'Allemagne ne « court » après aucune amilié . et doit prévoir le cas où une coalition se reformerait contre elle. C’est à cette redoutable hypothèse que le projet est destiné à faire face, en portant à son maximum la force défensive de l'Allemagne. es a Le sentiment de cette force, la confiance dans nos allian- ces ne noùs empécheront pas de continuer à travailler avec la même ardeur au maintien de la paix. Nous voulons la - Conserver avec nos voisins, notamment avec la Russie. Si je parle de la Russie, il va de Soi que nous n’attaquerons Pas non plus la France. Nous l'avons prouvé dans maintes circonstances issues des petites tendances de nôs voisins à SPIonner et à corrompre.. io tee Ce n'est donc, en 1888 comme en 1887, comme toujours depuis seize ans, que le seul amour de la paix qui pousse l'Allemagne chaque jour plus loin dans la voie des arme ments : Le Fe Le Nous Allemands, s'écrie Bismarck dans sa péroraison, ROUSRE Craignons que Dieu, mais rien autre chose au. monde, et cette crainte de Dieu nous fait aimer ét culliver la paix. Celui qui la violera pourra se convaincre que l'amour de la patrie qui, en 1813, appela la population entière de la Prusse amoindrie eténuée ‘aux armes, anime aujourd’hui toule la nation allemande, et que. celui Qui attaquera la nation allemande la trouvera unie, armée, € verra que chaque guerrier porte dans son cœur la f crme  (royance que Dieu est avec nous. "1" 

Des applaudissements frénétiques saluèrent ces paroles, 
+ 

Re RSS tn ce russo-allemands 1. Pour la partie de ce discours relative aux rapports Fssor Yoir le chapitre premier de la deuxième partie.
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et le projet fut voté sans modification en seconde lecture !, 
Né de la guerre, le jeune Empire allemand assurait son 
existence par la préparation à la guerre d’un nombre de 

‘plus en plus grand-de ses sujots! co 

Le 9 mars 1888, le premier empereur allemand, Guil- 
-lèume Le, mourait au palais royal de Berlin', J] allait 

avoir quatre-vingt-onze ans. Sa. mort et le règne, qui dura 
_cent'joürs, de son fils Frédéric IIX *?, marquent l'apogée de 
la puissance bismarckienñne. ‘7. 
‘Tant que le vieil émpereur — der greise Kaiser —, 
avait vécu, la volonté du chancelier avait trouvé dans la 
volonté de $ôn souverain un frein ou un obstacle. Comme 
Richelieu dans le cabinet de Louis XIII, Bismarck était 
souvent obligé de reconquérir, auprès de Guillaume 1°, le 
terrain gagné la veille ét'que les intrigues de éour ou du 

1. La demande de crédit qui accompagnait le projet fut renvoyée à l'uns- nimité à la Commission du budget. ; .... . . UC 
. 2. Frédéric-Guillaume I‘ Louis est n6 le 22 mars 4197: Marié le 44 juin 1829 à Marie-Louise-Augusta, fille du duc Chatles-Frédéric de Saxe-Wei 
“mar ; régent le 8 octobre 1858, Guillaume Is à sticèédé le 2 janvler {88 sur le trône de Prusse à son frère le roi .Frédéric-Guillaume 1V, et & él proclamé empereur allemand (« deutscher Kaiser »}‘le 18 janvier 4831 à 
Versailles. Il aut deux enfants : 4° Le prinièe Frédéric-Guillaume-Nicolss- 
Charles, devenu. empereur ‘sous le now de Frédéric LIL: 2 a princesse Lorise-Marie-Élisabeth, mariée au grand-duc Frédéric de Bade. - 2. Frédério ll, né le 48 octobre 4831, est mort le 45 juin 18$8.. Marié le 
25 janvier 4858 à Victoria-Adélaïde-Maric-Louise, fille de la reine Victorii d'Angleterre, il eut sept enfants : 4e Le prince Frédéric-Guillaume-Victor- Albert, devénu à son tour empereur ‘sous Je om de Guillaume 11; 2 princesse Victoria-Elisabeth-Augusta.Charlotte, Mariée au prince de Saxt- Meiningen; 3% le prince Albert-Guillaume-Henri, amiral et’ organisateuf de la flotte allemande ; {4 ]n prinéèssë Frédériqué-Amélié. Vilhelmine-Pic- loria, mariée au prince de Schaumbourg-Lippe ; 5° le prince Joachim-Fr# déric-Ernest-1Valdemar : Ge la princesse Sophie-Dorothée-Ulrique-Alice, mariée à Constantin, ptince royal dé Grèce, duc de Sparte ; 7e la princesse Marguerile-Béatrix-Féodora, mariée À Frédéric-Chärles, prince de Hesse.



D'UN RÈGNE A L'AUTRE . 133 

parti militaire lui avaient fait perdre en vingt-quatre heures. 
Lui-même a raconté les luttes qu il soutint, en 1866, pour 
faire accepter les conditions de paix proposées par l’Au- 
triche‘, ses rivalités avec les «'demi-dieux » lors do la 

. Campagne de 1870 et des négociations avec la France, et 
le moyen dont il usait de préférence pour faire prévaloir 
ses vuos : « la forca d'inertie? ».:1l y eut des moments où 
l'opposition à sa politique, trouvant. son centre de rallie- 
ments auprès de l'impératrice Augusta, fut assez forte pour : 
lobliger à on atténuer les angles, quelque fois même i à re- 
culer. s n°: 
Le mül incurable dont Frédéric HT était attoint au mo- 
ment do la mort de:son père mit rapidement lo gouvorne- 
ment à la discrétion du chancelior. « Pendant ce règne de 
quatre-vingt-dix-neuf j( jours, disait plus tard celui-e ci, je ai été 

- un véritable dictateur. ».° : :: 
L'empereur cut d’abord quelques velléités de. résis- 

tance. Rentré de San-Remo à Berlin, il adressa le 12 mars 
au peuple allemand ‘une proclamation : où dominaient 
les sentiments pacifiques ; son rescrit au chancelier, ‘en 
date du même jour, n'hésita pas à marquer sa répugnance 
pour la guerre : « Puisse-t-il m'être : donné, disait-il, 
de conduire, dans un développement pacifique, : l'Allema= 
gne et la Prusse à de nouveaux honneurs! Indifférent à 
l'éclat des grandes actions qui apportent: ‘la’ gloire, je serai 
satisfait si, plus tard, on dit de mon règne qu "il a été bien- 
faisant pour mon peuple, utile à mon pays, et ‘une 
bénédiction pour l'Empire ! » Il était: libéral, le disait, et 
prétendait mettre ses actigns d'accord avec ses paroles, 

À l'égard de la France, sa symphatie s'était affirmée 

au cours même de la campagne de 1870. Lors des pourpar- . 
lers de paix, il se déclarait pour la modération : «Je suis. 

1. Pensées el Souvenirs, t. WU, p. ë1. 
2. Jbid., p, ECTS ee 

3. Ibid., p. 343.
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_ d'avis, écrivait-il le 21 février 1871; qu’on peut à la rigueur 
renoncer à Metz. Bismarck est aussi de cel avis, mais il 
craint d’être obligé de céder aux exigences militaires. » Il 
aujoutait. encore: « Je: n'ai pas de sentiments de haine 
contre les ‘Français ; je désire 'au contraire la réconcillia- 
tion entre les deux pays!. » Sa maladie, autant que son libé- 
ralisme, lui avait valu, en France presque de la popularité: 
« Il revenait sans cesse, dit son biographe, à la sympathie 
qu’on lui témoignait dans les pays étrangers, et il était 
particulièrement touché de l'expression de ce. sentiment généreux en France?. 7 : 
Mais la maladie s’aggravait rapidement. Le 23 mars, il fut-obligé de déléguer. une partie de ses attributions au prince impérial Guillaume: Bismarck reconquit le terrain qu’il paräissait avoir perdu, et fut bientôt assez fort pour s'opposer au mariage de la princesse Victoria. fille de l’empereur, avec le prince Alexandre. de Battenberg, et l'empêcher #.. Le ‘prince impérial Guillaume prenait parti pour'le chancelier contre sa mère ; il confondait dans un même culte le vieil empereur défunt et Bismarck : « Pour employer une image militaire, dit-il dans un toast retentis- . Sant, je compare.notre situation actuelle à celle d’un régi- ment qui marche à l’assaut après avoir perdu son colonel. Gelui qui le suit dans le commandement marche fièrement en avant, bien qu'ilsoit grièvement blessé, Tous les regards sont {ournés vers le’ drapeau, que le porte-drapeau tient haut. C'est ainsi que Votre Altesse tient la bannière de l'Empire. Puissiez-vous encore longtemps, de concert avec 

4: Journal de l'empereur Frédéric 111 publié par Geffken. .2. Biographie de Frédéric 111 rédigée sous la directi ‘impératrice - Frédéric par M. Rennell Rodd., : oc : creeton de limpératr * 3. C'est la célèbre lutte Contre l'impératrice et ria, « les Anglaises », comme les appelaient les celier. Ces incidents romanesques, intéress de la politique intérieure allemande, ont fa notamment des Mémoires de Freytag, cncore de nouveaux extraits, * ©. 

sa mére, la reine Victo- 

journaux dévoués au chan- 
ants surtout au point de vue 
it l'objet de nombreux récits, 

dont On à publié dernitrement
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l'Empereur bien aimé et respecté, tenir haut la bannière de 
l'Empire!!» co dote en 

Un mois après le retour dé Frédéric III à Berlin, le mal 
dont souffrait l’émpereur s’aggrava subitement et le monde 
apitoyé n’assista plus qu’à une longue et tragique agonie. 
L’impérial moribond eut pourtant encore une occasion d’af- 
firmer une volonté, ce fut pour défendre, contre un gouver- . . 
nement qu’il jugceait trop autoritaire, la souveraineté du -: 
peuple allemand. Use td it 

Le prince de Bismarck avait mis à profit la ‘majorité : 
inespérée dont il disposait dans le nouveau Reichstag pour 
faire porter de trois à cinq ans la durée’ du mandat lègis- 
latif, de manière à trouver, après la mort inévitable à 
brève échéance dé Frédéric INT, un appui pour son influence 
personnelle au sein du Parlement ?. Frédéric II adressa à 
M. de Puttkamer, ministre de l'Intérieur, une : prernière 
lettre, datée du 27 mai, dans laquelle il: exprimait, en 

_ termes très bienvoillants et très modérés, le désir que le 
gouvernement renonçât dorénavant à toute pression :offi- 
cielle dans les élections. « M. de Puttkamer répondit d’un. . 
ton très irrité qu’il n'avait jamais exercé une telle pression ; 
que, si elle s’était produite dans quelques localités, il 
fallait V'attribuer à des agents subalternes trop 'zélés ct 

. qu'au surplus il lui aurait été impossible de donner d’autres | 
instructions à des agents que celles qui avaient’servi de | 
règle jusqu’à présent. L'empereur fut froissé de cette: 
réponse, et écrivit à M. de Puttkamer une nouvelle lettre 
dont les termes furent tels qu’il ne restait plus au ministre 
qu’à donner sa démission *, » Lo ts 

Ce fut la dernière querelle de l’empereur avec son chan- 
celier. Le 15 juin dans la matinée, Frédéric UT s’éteignit. 

. : . oi 17, ,: Lu LU at ce a 

1. Texte publié par la Gazette de l'Allemagne du Nord du 6 avril 1888. 
2. Cetto disposition fut votée pour le Reichstag et pour lé Landtag de 

Prusse. Elle fut promulguée le 7 juin 1888 dans le Reichsanzeiger. 

3. Lettre du correspondant du journal le Temps.
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doucement : «'J’ai fait, écrivit-il sur son carnoi, tout ce 
qui était de mon devoir vis-à-vis de Dieu et de mon pays. 
Que la volonté de Dieu s’accomplisse ! » Bismarck devait 
résumer plus tard son jugement sur lui en des termes qu'il 
voulait sévères: « Il avait plus de cœur que de tête. » 
En France, la. tragédie qui venait de se dénouor était 
appréciée dans un osprit: tout: différent : « C'est fini, 
écrivait le Temps en ‘parlant des espérances que le 

‘libéralisme de l’empereur défunt avait fait naître. Le 
rôve, il est à craindre, n’aura été qu’un rêve. C'est à un 
avenir prochain: à nous montrer si aucune des influences 
bénignes que Frédérie HI avait répandu autour de lui 
n'est destinée à lui survivre. » .  : ‘ | 

Il y avait cependant cortaines espérances que même le 
libéralisme et les sympathies de Frédéric HIT pour la 
France ‘avaient  déçues. Sous son règne éphémère, 
aucune des riguours dont l'Alsace-Lorraine avait été avant 
lui l’objet ne s’alténua. Ces rigueurs furent même régle- 
mentées, codifiées sûr linitiativo du chancelier, avoc l’ap- 
probation impériale. ©: ot 

Dès son retour de San-Reimo à. Berlin, Frédéric III 
avait adressé une proclamation au Pays d'Émpire. Il y 

affirmait, comme Hohenlohe quelques semaines auparavant, 
lo caractère indissoluble du lien qui unissait l’Alsace-Lor- 
raine à l’Allemagne. Lou, | 

En même temps, l'œuvre de germanisation ‘tait reprise 
avec une inflexible méthode. Dans un grand: nombre de 
districts, les instituteurs qui ne savaient que lé français 
élaient révoqués, et l'enseignement fut désormais donné en langue allemande. « Depuis quelque temps, annonça la 
Gazclte de Cologne du 30 avril 1888, le gouvernement 
allemand a soumis à une surveillance plus rigoureuse les établissements d'instruction secondaire. pour les jeunes filles, dirigés par d es sœurs, afin d'empêcher que l’ensei-
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gnemont du-français' soit favorisé et l'enseignement alle- 
mand négligé! Cette survoillanco’-s’étend' également faux | 
écoles primairos:ct aux salles d’asile. ‘Après Tannéxion, Je 
premier soin du gouvernement avait été d'ordonner que, 
dans ces établissements, l’enseignement ‘tout entior fût 
donné en allemand: Or, il vient de découvrir que les sœurs 
retenaient les ‘enfants des écoles et'des'salles d'asile au 

- delà de l'heure réglementaire pour leur apprendre le:fran-" 
çais. L'autorité supérieure vient de lo leur intordire sous 
peine de révocation. » Le monde savant n’échappait pas à 
cetto pression. La Société de médecine de' Strasbourg, 

fondée en 1842, fut dissoute par un arrêté du président ‘du 
département de la Basse-Alsace. * ‘: D 

Les transactions elles-mêmes entre ‘lo Pays d'Empire et 
la France, les relations de famille, d'intérêts ou d'amitié 

entre les populations des deux côtés de la frontière, dès le 
lendemain des élections de 1887, avaient été l'objet des .: 
restrictions de fait les plus gênantes. Posté à la, station 
frontière, un fonctionnaire allemand exigeait du voyageur 
qui désirait pénétrer. en ‘Alsace-Lorraine, un. permis. “de 

- séjour, à défaut duquel le voyageur était invité à rebrous- 
ser chemin. « Je ne discuterai pas, concluait dans ne Jéttre 
M. le baron Charpentier, premier secrétairo du: Lande- 
shauschuss, s’il était politique de ne pas reconnaître aux 

électeurs d'Alsace-Lorraine le droit de voter selon lours 
idées, puisque coux des autres pays de l'Allemagne. ont pu 
le faire sans qu'on ait usé et sans qu'on use encore envers 
eux de. mesures portant le caractère d’une punition, Si 

| telles doivent être les conséquences du vote libro, peut-être 
serait-il plus logique de le supprimer. » 

Ce régimo de fait n'avait pas seulement, au point de 

vue de la fégislation intérieure allemande; le grave défaut 

d’être arbitraire, Il était. encore Lrès discutable que son 
application, au point de vue international, fût conforme 

aux clauses du traité de Francfort visant los relations |
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commerciales entre les deux pays ot l'admission et le trai- tement des sujets dé chacun: d’eux chez l'autre’. Sans doute, l’article 41 du traité de Francfort n'enlevait pas au | Bouvernement allemand le droit d’interdire l'accès de tout : Ou partie du territoire de l’Empire à un citoyen français, ou de l’en expulser s’il y'était déjà établi, le gouvernement français gardant un droit identique en ce qui concerne les sujets allemands sur le territoire français. Mais un en- semble de restrictions pratiques appliquées à tousles Fran- ais ën gencre, et équivalant à une complète interdiction de séjour ou d'établissement, était-il autorisé par cet ar: ticle 44? II semble bien que non, les stipulations de cette nature devant être généralement interprétées dans‘un sens large et de bonne foi?, . …. . faut 
1. L'article 41 du traité de Francfort ayant fait l'objet de nombreuses discussions, dont quelques-unes sont encore reprises parfois, il n’est pas inutile d'en reproduire le'texte. Le voici :. : " _— « Les traités de commerce avec les différents Etats de l'Allemagne ayant été annulés par Ja guerre, le gouvernement français et lé gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime 

« Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le transit, 
les formalités douanières, l'admission et le traitement des sujets des deux nations, ainsi que de leurs agents. Le « Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des barties contractantes, par des traités de commerce, a accordées ou accor- 
dera à des Etats autres que ceux qui. suivent : l'Angleterre, la Belgique, 
les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie!" ! ES « « Les traités de navigation, ainsi que Ja convention relative au service 
international des chemins de fer dans ses rapports avec la douane et la 
Sonvention pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'es- 
prit et d'art, seront remis en vigueur. :. . Pi D a ee pi 

. « Néanmoins, le Bouvernement francais se réserve la faculté d'étoblir 
sur les navires allemands et leurs Cargaisons des droits de tonnage et de 
Pavillon, sous la réserve que ces droits ne soient pas plus élevés que ceux 
qui grèveront les bâtiments et les cargaisons des nations sus-mention- 
nées, » E Pro T9 ts TE 28 ‘ ‘ 

° LL. FL nn - Le 
-£. On ne saurait non plus comparer à ces restrictions apportées au séjour 
des Français en Alsace-Lorraine, les déclarations exigées des Allemands, 
Coinme de tous les étrangers en France, Par le décret du 2 octobre 4888 

‘quants et ne Mettent ni en droit, ni en fait aucun obstacle à l'établisse- 
ment des Allemande Sur le territoire de Ja République: D
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Quoiqu'il en füt, que le gouvernement impérial eût ou 
n’eût pas le droit pour lui, il agissait exactement comme 
s’il l’avait, et, pratiquement, dès le mois d'avril 1888, le 
Séjour du Pays d'Empire n’était autorisé aux Français que 
-sous la condition qu’ils se soumissent à une série de me- . 
sures de police dont la conclusion était souvent, et au gré 
des agents allemands, l’ordre de repasser la frontière. : : 

°- Un bulletin. autographié, distribué au consulat d’Alle- 
magne à Paris commentait et expliquait ces mesures dans 
les termes suivants : ous ce ot 

4° D'après des arrêtés ministériels récents, les.personnes de 
nationalité française ne peuvent plus séjourner en Alsace-Lor- 
raine qu’en vertu d'une autorisation préalable qui doit être 
délivrée par le directeur de l'arrondissement dans lequel elles 
veulent séjourner et, pour les villes de Strasbourg et de Metz, 
par le directeur de police. Lot te ue 

Le permis n'étant accordé que pour des raisons sérieuses 
d’affaires ou de famille et pour un temps limité. il faut 
indiquer dans la demande les.motifs et la durés voulue du 
séjour. Le permis accordé au mari s'étend à la femme el aux - 
enfants. Les femmes voyageant seules ne sont pas dispensées : 
du permis. -. DT OU ce ee 

. 2° Pour un séjour dépassant quatre semaines, le directeur de- | 
l'arrondissement ou le directeur de police doit demander, avant 

- de délivrer l’autorisation, l’assentiment du président du dépar- 
tement. En conséquence, la réponse aux demandes de séjour 
subissant nécessairement dans ce cas, un retard, il vaut mieux, : 
quand on est pressé, demander un séjour de quatre semaines 
au plus, sauf à le faire prolonger plus tard. .. . us 

3° Quand il y a urgence, par exemple, s'il s'agit de:voir un 
parent gravement malade ou d'assister à l'enterrement d’un 
proche parent, l'autorisation préalable n’est pas nécessaire. On 
fera bien, dans ce cas, de se munir d’une preuve quelconque 

de l'urgence (letire annonçant la maladie ou le décès, etc.), et 
l’on devra demander le permis dès l’arrivée.en Alsace-Lorraine. 

” 4° Les Français qui ont des immeubles en Alsace-Lorraine 
| : 1 alités qui précèdent, s'ils ont 

l'habitude de passer une partie de l'année dans leurs pro- 
priétés. ‘
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On en était arrivé à cette situation de fait, lorsqu'un inci- 
derit vint fournir à la chancellerié de Berlin un prétexte ou, 
si l’on. veut, unc raison occasionnelle do codifier son inter- prélation unilatérale de la clause d'établissement contenype 
dans le traité deFrancfort. : ur. ro L 
© Lo 28 avril 1888, un voyageur de commerce allemand, 

: nommé Littauer, venant d'Allemagne et désirant se rendre à 
Reims, fut, dans des conditions ct pour des:raisons restées 
-0bseures, invité par fe commissaire de police français de la gare frontière à rentrer immédiatement. sur le territoire 
allemand. Telle’'est du moins la version de l'incident donnée par la Gazette de l'Allemagne du Nord du 15 mai. L'or- . gane officieux : ajautait que Litjaucr. avait été obligé à demander au préfet, à Nancy, l'autorisation d'entrer en Franco, bien qu’il fût muni d’un passeport en règle. Lo commissaire de police allemand de'la-gare de’ Deutsch. _Avricourt avait dressé de ces faits un procès-verbal qui, concluait la Gaselte, « sQ passe de commentaires », Un autro grand organe allemand, mais celui-ci libéral, la Gaselte de Francfort, faisait remarquer que ce qu'il y avait précisément d'étonnant, c'était l’étonnement de son offi- cieux confrère : « Une feuille, faisait remarquer le journal rhénan, qui a demandé et défendu l'expulsion de milliers d'habitants paisibles dé la Pologne et qui. est restée sourde aux plaintes que ces expulsions ont provoquées dans des familles si nombreuses, n’a pas 10 droit de se plaindre de - ce qu'un Allemand ne puisse entrer'en France sans y être autorisé par un préfet français. Nous avons la triste gloire d’avoir érigé en système l'expulsion ou l'exclusion des gens qUt apparliennent à des nationalités étrangères, ctde l'avoir célébré comme une conquête de nolre'sentiment national exalté ; or, quiconque a vanté ce systèmé quand il était appliqué par des Allemands a perdu le’droit de Je blâmer : Quand il est appliqué par d'autres. D ue Mais la vieille Gasette de l'Allemagne du Nord avait des 

‘+
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raisons, ayant crié, de'8e boucher les oreilles pour né pas 
entendre Î6 eri des autres. Le jour mème où elle recévait 
celte admonestation, v'est-à- dire le 19 mai, elle revenait 
sur l'incident Liltauer pour proiester contre l'expression 
de « vexations antérieures » appliquéc par le journal fran- 
çais l'Autorité aux mesures prises en pays annexés; À son. 

“avis, cette expression:était injustifié e: Et ellé ajoutait cet 
avertissement : « Par contre, il n'est pas improbable que 
‘des provocations dés Fränçais soient suivies de représailles. 
En tout cas, où n 'aura pas, en France, le droit de. s’en 
étonner, encore moins celui de s’en plaindre. Doit de 

Quelques jours-après, un arrêté du ministère d’Alsace- 
Lorraine réglémentait les’ formalités prescrites ‘aux Fran- 
çgais qui désiraient faire un séjôur en Alsace-Lorraine : 5: 

ARTICLE de. Les ‘Français munis d'un jasséport visé par 
l'ambassade d'Allemagne à Paris seront, sous réserve des’ dis- 
positions | contenues dans l'article 3, dispensés d’exhiber un 
permis de séjour en Alsace- Lorraine si. ce Séjour” ne doit pas 
durer plus de huit semaines.” 

© SÎ le séjour doit durer plus de huit semaines, le président du 
département pourra exceptionnellement léur accorder l'autori- 
“sation nécessaire, à condition qu’ aucune considération, de 
quelque, nature qu ‘elle soit, ñe s oppose à la prolongation du 
séjour. 
NE . Tout Vrançais sera ténu, aussitôt après $on arrivée 

dans une ‘Jocalité, de l’Alsace-Lorraine où il désire s ‘arrêter plus 
de vingt:quaire heures, d’avertir le maire dé son äriivée et de - 
lui soumettre son passeport. A Strasbourg, à Metz eth Mu- 
Ihouse, il faudra avertir le directeur de la police. Si l’adminis- 

“tration l'exige, le voÿageur français devra se présenter en per- 
“sonne soit devant Je cmaite, soit ‘devant le” dirécteur de la | 

police. 
Sile voyageur s'arrête assez: longtemps ‘dans une seule et 

même lotalité, il ne sera pas tenu d'accomplir plus d’une fois la. 

formalité qui vietit d'être indiquée. 

Le maire où le ‘directeur de la police dévrä inscrire Surune 

liste, suivant leur ordre de’ succession, tous les avis qu'il aura 

reçus concernant l'arrivée des voyageurs français, en y sjoutan
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une note indiquant l'autorité qui a accordé le Passeport et la date à laquelle l'ambassade d'Allemagne a visé le passeport. : Les maires devront envoyer au directeur de l'arrondissement, le premier'jour de chaque mois, copie de toules les inscriptions qui auront été faites sur Ja liste Susmentionnée, äu cours du mois précédent.{ Le directeur de l'arrondissement devra porter toutes les copies qui lui seront envoyées sur un registre spé- ‘ cial, qui devra être tenu soigneusement au courant. ., . -_ Par mesure d'exception, le directeur de l'arrondissement ou le directeur de la police de la Localité où voudront séjourner des Français non Munis d'un passeport’ visé’ par l'ambassade 

Les gendarmes sont tenus de surveiller la stricte exécution des dispositions Concernant le passeport et l'avis d'arrivée des YoYageurs français. Dans ce but, ils sont autorisés à prendre Connaissance, chaque jour, aux heures où ils sont de service, des livres dressés par les mairies. ue ee Anr. 8. Les Personnes qui font partie de l'armée active fran- 

“Les personnes visées par lés alinéas 4 en avisant de leur arrivée les autorité a
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le permis de séjour qui leur est accordé, ou, dans les cas urgents, 
une attestation portant que ce permis est demandé, et meniion 
de tous ces détails devra être faite sur la liste dont il à été parlé 

Les prescriptions concernant l’annonce à faire aux autorités 
‘militaires de l’arrivée de militaires français ne sont pas abolies : 
par les préséntes dispositions. (Ordonnance du 18 novem- 
bre 1882.) M ee eo to cat ut 

AnT. 4. Les Français qui, avant le 40 avril 1887, ont conslam- 
ment résidé dans l’Alsace-Lorsaine, ainsi que ceux qui possèdent 
des biens-fonds dans le pays et qui jusqu'ici y ont passé régu- 
lièrement une partie de l’année, n’ont besoin en aucun cas d'un 
permis de séjour spécial, s'ils se rendent pour. un temps donné 
en France et reviennent ensuite dans l’Alsace-Lorraine. Se 

Seront également dispensés du permis de séjour spécial les . 
enfants qui viennent en visite, à. l'exception cependant des . 
garçons soumis à l'obligation scolaire t. ge 

Le 29 mai, la Gazette. de l'Allemagne du Nord publiait 
une note officieuse, sans doute rédigée à la chancellerie, : 
expliquant les raisons qui avaient déterminé la dééision du: 
gouvernement impérial, et auxquelles la présence à Berlin 
en ce moment du statthalter prince de Hohenlohe donnait 
une portée particulière. "2" * "t""""* Ci 

L’incident Littauer n’était plus invoqué. Il ne fallait plus 
faire remonter à une cause occasionnelle l’origine. de la 
nouvelle mesure prise. Cette mesure, comme l'augmenta- 

par des considérations ‘de politique générale.” ‘7 
Le développement donné à cette idée par la. Gazette est 

à retenir: | oo 0 | 

tion des forces défensives de l'Allemagne, était commandée 

2 . : paru PU 
Us ect | Le. 

La politique allemande et en particulier l'administration de 

1. Ceci est le texte du dispositif de l'arrèté publié par la Landesseitung, 

journal officiel de Strasbourg. L’arrèté était basé sur d'anciennes lois | 

françaises :.:: D pe de tr et er à 

« En vertu, disaient les considérants, des lois du octobre 1795 (10 ven- 

tôse an IV de la République et du 19 octobre 1197 (28 ventôse en ), 

ainsi que de l'ordonnance du 2 avril 48Fê, les dispositions suivantes ont 

été prises... » © +  ‘"" 
dispo 

%
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l'Alsacc-Lorraine doivent naturellement. s'efforcer du conso- 
lider la possession due l'Alsace, en resserrant les rapports entre 
cette province et l'Allemagne. : tt .: : :. 
Le principal obstacle à la solution de cette question consiste 

dans la continuation des relations sociales et économiques 
avec la France, télles qu'elles existaient lorsque le. pays de 
l'empire à de nouveau'élé réuni à l'Allémagne. L'effet de tes 
relations se trouve encore accru et va jusqu’à causer uné itti: 
tation internationalé par suite de l’excitation et de la provoca- 
tion des sentiments ‘untigermaniques; par lés préparatifs en 

. vue de la guerre. de revanche qui doit. réndre l'Alsace à ln 
France, préparatifs qui se font par la voie dé l'espionnage el 
pur l'agitatiôn qu'on cherche à créér dans la population alsa- 
cienne-lorraine au moyen d'associations et d’autres agisséments 
de toutes sortes: 4": 1. , 

Sous l'action de ces éxcitalions, l'attitude hostile dés popula< 
tions de la France à notré égard, tion: séulement n'à pas dinii- 
nué au cours des dix-sept dernières années, mais est au con- 
traite devenue plus prononcée, ainsi que le prouvént les récents 
“incidents de Belfort. "5 45, 3 D 

L'espoir qu'on nourrissait éà: Allemagne que le’ gouvèrne- 
: ment français finirait par. se sentir. assez: fort pour combattre 

ces menées qui méttent en péril la paix entre les deux nations, 
cetespoir n’est pas réalisé jusqu’à présent. 
Alors même qu'ils nourrissaient des sentiments pacifiques, lés' gouveïnements qui se sont succédé jusqu’à’ cé jour en 

France:n’ont: pu ücquérir quelqué' solidité qu’'én: favorisant 
plutôt qu'en cherchant à apaiser la haine nationale. …. | . Les sentiments de la population française dans les départe- 
ments sont constamment portés à un. degré de haine natio- nale tel, que les Allemands ne peuvent paraïtré sur n’importé quel pôint de la Francé süns risqués pouï leur fortune et leur vie. : ru 
J suffit de quelques gamins pour provoquer l'explosion de ces dispésilions menñagantes qué ni la résérye de: l'Allémagne, ni ses avances pour de grandes ou de petites questions, n’ont pu ” faire cessér.. 7 LUCE cer 
Dans les guerres de 1813 à 1815, la France a subi relative: ment plus de déinmibes et à été traitée avèe blüs dé violénce qu'en 1870. 11 n’en -est pas moitis vral'qhe, dès 1895. 11. n'ÿ avait plus trace d'une hainé pareille contre ses voisins. 

i
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On rechercherait vainement alors dans les annales -de la 

France les vestiges d'une haine semblable contre ses voisins,. 
d'une pareille soif de revanche pour les défaites de Leipzig et : ‘de Waterloo, comme elle se montre aujourd’hui dans tous les 

- journaux français et dans l'attitude dela population. | 
L'infructuosité de la réserve et de la prudence dont l'Alle- | 

magne à fait preuve jusqu'ici, l'impossibilité qui en résulte d'arriver à modifier les sentiments des Français n'éveille chez 
les Allemands aucune idée belliqueuse. Nous poussons le res- 
pect de l'indépendance de nos voisins jusqu'à la tolérance absolue d'une haine injustifiée. - Co 

Nous ne désirons pas la guerre, nous nous bornons à entre- tenir des relations moins étroites avec la France et, comme 
nous sommes liés par le voisinage, nous devons nous borner, 
dans nos relations avec la France, à restreindre nos ‘rapports sur la frontière, où ces rapports ne servent qu'à entretenir. 
l'agitation au sein de la population. eu TS 

Nous désirons que les Français soient. plus réservés dans’ 
leurs rapports avec l'Alsace. Nous ne regretterons pas de voir’ 
la France prendre de son côté des mesures analogues, c’est-à-: dire qui tendent à empêcher les Allemands à se rendre dans: 
ce pays. | Lo Te 11 RE 

Les mesures appliquées par le gouvernement allemand sont 
dégagées de toute hostilité. Elles ne constituent qu'un moyen 
autorisé par les lois internationales d'activer l’œuvre historique . 
de la regermanisation des pays reconquis par l'empire allemand 
et leur détachement de leur union avec la France. ‘ 

Le but qu’on déclarait poursuivre à Berlin, c’était donc, . 
en même temps que la « régénération » des pays annexés : 
par la germanisation méthodique, une certaine pacification 

- des esprits’ par raréfaction des rapports entre la France 
ei ses anciennes provinces ! Cette conception, il est juste 
de le rappeler, rencontra des adversaires même en Alle- 

magne. « Elle appelle, : dit la Gazette de Francfort, des. 
représailles de la part de la France » et « finalement, Ja 
situation sur la frontière deviendra intenable et impos- 
Sible ». ".  " * : : oine do à nou 

Le gouvernement français néanmoins donna une n 
. à 1 — 10 

, 

ALBIN.
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velle preuve de sagesse et°do modération, Sans vouloir 
engager aucune discussion sur la légitimité au point de 
vue international du régime appliqué au pays d'Embpire, il 

se borna à négocier avec la Suisse le passage des trains 
de voyageurs qui, pour gagner la Suisse, l'Autriche et 

litalice, traversaient autrefois l'Alsace par Mulhouse, Le 

commerce local seul supporta les conséquences de la riva- 
lité des deux pays sur leur ligne de contact ! 

“VI 
‘ 

' 

La propagande boulangiste. et révisionniste, cependant, 
poursuivait en France sa carrière mouvementée; son chef, 

mis à la retraite le 26 mars 1888, et ainsi dégagé de toute 
entrave, briguait successivement les suffrages de plusieurs 
départements. Le 30 mars, sur le vote par la Chambre de 
l'urgence en faveur d’une proposition de revision constitu- 
tionnelle, le ministère Tirard démissionnait. 

M. Floquet, qui lui succéda, républicain. de combat 
aimant là lutte pour la lutte, radical un peu idéaliste, mais 
servileur très passionné de son idéal, avait obéi à son ins- 
tinct plus qu’à son intérêt politique on quittant la présidence 
de la Chambre pour combattre et arrêter le. flot bouillon: 
nant et bruyant du boulangisme‘. Afin de.se consacrer à 

4. Le ministère du 3 avril 4888 était ainsi constitué : Intérieur el Prési 
Neo ge Conseil : M. Floquet ; Justice : M. Ferrouillat; Affaires étrangères 
M. Goblet: Guerre : M. de F reyeinet ; Marine : l'amiral Krantz; Finances: 
M. Peytral : Dalruetion publique et Beaux-Arts: M. Lockroy : Commerce - et Industrie : M. Pierre Legrand :. Tr cs. : s- . Agricullure: M, Viette. . fravaux Publics: M. Deluns-Montaut: 1. Charles-Thomas Floquet est né en 1829 à Saint-Jean-Pied-de-Port {Basses-Pyrénées). Avocat. et journaliste, it débutä dans la politique en . faisant une. opposition violente à F'Empire. Adjoint au maire de l'aris aprés le 4 septembre, il fut ensuite successivement : député à l'Assemblée nationale en 4874; consciller municipal de Paris. de 1879 à 1836 ; député de Paris en 1877 ; préfet de la Seine en 1882 ; président de la Chambre des éputés de 1885 à 4888 et de 1889 à 1893. Battu aux élections de 1893, il fut élu sénalcur de Ja Seine en janvier 4893 et mourut en 4596. |



LA FORCE DES CHOSES 147 
cette tâche intérieure, il s’était assuré, au quai d'Orsay, la collaboration de M. Goblet, et il avait fait accepter à M. de Freycinet le portefeuille de la guerre. M. de Freycinet, qui avait été trois fois Président du Conseil, ne crut pourtant . pas pouvoir refuser de répondre à cet appel. L'œuvre de la défense nationale, qui restait sur bien des points à com- ” pléter et à parfaire, offrait à son esprit d'organisation le champ d'activité qui précisément lui convenait le mieux, Mais surtout, il fallait faire aboutir le plus rapidement pos- sible la nouvelle loi militaire, en instance depuis deux-ans sur le chantier parlementaire, et M. de Freycinet, qui était ” président de la Commission de l'armée au Sénat, paraissait ” mieux qualifié qu'aucun homme d’État pour soutenir devant la Haute Assemblée le poids d’une discussion technique particulièrement délicate, et hâter le vote final.’ 

Ainsi les vicissitudes de la vie parlementaire pouvaient | abattre en quelques mois plusieurs ministères; la direction générale donnée depuis la chute de Jules Ferry à la poli- tique extérieure de la France avait été si fortement tracée, : que non seulement ceite direction restait invariable, mais encore que le personnel politique chargé de la maintenir, à chaque crise, ne paraissait faire qu’une fausse sortie, - Dans cette période dé trois années, si brève et pourtant si décisive, M. de Freÿcinet et A. Goblet n’avaient cessé que pendant quelques mois d’avoir leur place aux conseils du BCuvernement. Vu de l'extérieur, on’ pouvait croire que: . C’était loujours le même ministère qui présidait aux desti- nées de la France. / D ie Bismarck ne S'y trompait pas, et cela explique déjà en partie, avec le vote du septennat, la longue série d'incidents | qui suivit, .et la tension de plus -en pis EE Moins entre les gouvernements français et alleman ? u ne entre les opinions des. deux pays: continue sincèrement à D'un côté comme de l'autre on conti
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vouloir la paix : la France républicaine, parce que l’œuvre 
de réformes politiques et de réorganisation militaire est ina- 
chevée, l'Allemagne impériale, parce que ses gains sont. 
encore trop récents pour qu’elle puisse songer à autre chose 

- qu’à les consolider. Ge sont donc toujours des assurances 
pacifiques qu’on échange officiellement. Mais cette demi- 

_ confiance qui avait caractérisé les rapports entre les deux 
gouvernements jusqu’en 1885, n’existe plus. La France a 
repris une attitude de réserve courtoise. Elle se rapproche 
d'autres puissances. L'idée d’une alliance avec la Russie 
se dégage peu à peu; cette période aimable ‘qui précède 
les fiançailles a déjà commencé. On'entrevoit la fin de ce 

long et douloureux isolement qui ne laissait d'intimité pos- 
sible qu'avec le vainqueur d'hier, L'amitié qu’on n'entend 
plus se laisser prendre de force, on va pouvoir la donner 
librement. Ce L 

Bismarck avait deviné cet « impondérable ». Si vive que 
fût sa foi religieuse, il craignait dans le monde autre chose 
que Dieu. Son devoir d’Allemand était d’ailleurs de prévoir 

, l'entente franco-russe. D'où. ses précautions militaires, et 

les demi-salisfactions accordées à la France, dans le règle- 

ment des incidents que la contiguité des deux pays faisait . : 

naître. Il n’était sans doute pour rien, ni dans Forigine de 

l'affaire Schnæbelé, ni dans lo drame de. Raon-lEtape, et 
il semble bien acquis aujourd’hui qu'il n’y. voulut pas cher- 
cher un prétexte à conflit. Mais ces incidents une fois nés, 
il a vu certainement dans les négociations auxquelles ils 

ont donné lieu une occasion de ‘marquer sa mauvaise 
humeur, de revenir au système «de la douche chaude ct 
de la douche froide », et il a saisi l’occasion. Sur le bou- 
langisme et son chef, il s’est exprimé plus tard, au moins 
dans des conversations privées, avec une précision peu 
flatieuse pour ce mouvement politique, 1] traitait le général 
de « comédien sans talent », et il avait très bien discerné 
_que Ja faiblesse de son parti venait de la division des monar-
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chistes dont il avait fini par accepter l’appui. Mais il affec- 
tait en public d’y voir un danger éventuel pour la sécurité 
de l'Allemagne, parce qu’il avait besoin d’agiter le ‘spectre 
de ce danger imaginaire pour parer au danger, qu'il savait 
plus réel, d’une France sortie de son isolement. La victoire | 
l'avait habitué à la toute-puissance, l’idée que l’hégémonie 
de l'Europe pourrait lui échapper lui était insupportable. 
Du moment qu'on n’était plus avec lui, on était contre 
l'Allemagne. 7. 

I füt donc vraisemblablement un des principaux meneurs, 
sinon le principal, du boycotiage de l'Exposition de 1889, 
organisé par les gouvernements Mmonarchiques de l’Europe, 
sous le prétexte que la.date de cette fête du travail coïnci- 
dait avec le centenaire de la Révolution française... 

Mais dès la fin du règne de Frédéric III, la France avait si bien repris conscience de sa dignité et dé la place qu’elle occupe dans le monde, que Goblet pouvait, le 31 mai 1888, aux applaudissements des républicains et du pays, répondre de la tribune de la Chambre à cet essai d’ostracisme : : ‘: « Les gouvernements étrangers ont le. droit d'ignorer ou d'oublier que la date de 1789 ne rappelle que des sou- venirs de liberté, de justice, d’émancipation et de progrès : social. Je puis vous affirmer que, quelles que soient les 
hésitations de la dernière heure, l'Exposition de 1889 aura : son plein succès!, » ©. + + Du te Même réduite à ses seules forces, malgré les’ agitations 
qui la secouaient à l’intérieur et les méfiances entretenues 
contre clle à l'étranger, la France républicaine regardait 
ainsi l'avenir avec confiance. Le moment n’était pas loin où la main d’un monarque absolu, de l’autre bout de l'Eu- 
rope, allait se tendre vers elle. 

1. Ces paroles étaient une réponse à un discours prononcé à la Chambre 
i i-ci ovait dit que les étran- hongroise par M. Tisza, et au cours duquel celui Exposition, 

Gers ne seraient pas en sécurité à Paris pendan °
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| GUILLAUMEN 
CHVTE DE BISMARCK. — UNE ÈRE D'APAISEMENT 

| (ain 1888-décembre 1890). ‘| 

LE — Guillaume !. — Ses premières proclamations. — Son premier 
discours du Trône. :  , oo 

H, — Influence de Bismarck äu début du règne. — Déclaration 
pacifique. — Voyages à‘travers l'Europe et en Orient. — Allitude 
réservée d'Alexandre III. : Fi .. 

HT. — Les rapports franco-allemands ne subissent aucune modifica- 
tion. —, La campagne boulangiste et le deuxième ministère Tirard. — Spuller au quai d'Orsay. — Vote de Ja nouvelle loi mili- 

- taire française. — L'incident de Massaouah ; intervention alle- 
mande. — La situation en Alsice-Lorraine, — Tension croissante. 

IV. — Signes précurseurs d'une détente: — Dissentiments entre Guillaume Il et Bismarck :.la question coloniale et Ja question sociale. ‘ ta Rs 
V.— Convocation d'une conférence du travail à Berlin : sugges- tions de Bismarck à la France 3 Sa démission: :— Attentions parti culières de l'empereur à l'égard de la délégation française. VI. — Au fond, rien n’est changé. — Caprivi et Marschall de Bie- berstein. — Nouveaux projets militaires allemands. — Nouveat cabinet. Freyÿcinet:: augmentalion des effectifs de l'armée fran- 

- Gaise, — A. Ribof au quai d'Orsay : l’accord franco-anglais du 
5 août 1890. 

Un ft franco-allemand; le congrès médical de Berlin : « Oublions :. cela»! ‘ . | on Do 

Sous FrédéricIIl, que l’opinion appelaitle « Libéral », en attendantque PAllemagne le nommiät le « Noble », lesrap- ports franco-allemands, contre l’allente générale, s'étaient tendus. Bismarck lout-puissant était revenu au système
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‘Louise, née le 13 septembre 1892. 
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de la « douche froide ». Le régime des passeports et des 
autorisations de séjour avait fermé les pays annexés aux | 

s Français. Lo ie : 
C’est au jeune empereur Guillaume IT qu’il va appar- 

tenir, cette fois encore à la surprise de la France, de tenter . 
le premier rapprochement entre les deux pays. | _ 

Lui qu’on s’est représenté, au: temps où il n’était même 
pas héritier du trône, comme le partisan le plus dangereux 
de la guerre, c’est le surnom de « Pacifique » qu’il va 
ambitionner. Lui, le féodal, c’est à la classe ouvrière qu'ira: 
sa première pensée. Enfin, disciple docile d’abord de son . 
chancelier, il n’hésitera pas à lé briser dès qu'il aura re-' 
connu en lui un adversaire irréductible de ses desseins. | 

Le prince Frédéric-Guillaume, lorsqu'il devint, sous le 
nom de Guillaume IL, le troisième empereur de la nouvelle 
Allemagne, était un jeune homme de vingt-neuf: ans à 
peine, dont les traits rappelaient ceux de son aïeul Guil- | 
laume [°° plutôt que ceux de Frédérie IL, son père‘. Jules : 
Simon, qui le vit déux ans plus tard;en a tracé ce portrait : 
« Sa figure cst agréable, son air affable et bicnveillant ; ses 
cheveux châtains ont quelques reflets d’un blond doré. Ne 
perisez-vous pas que je parle un peu dans le style des. 

1. Frédéric-Guillaume (Wilhelm) 11 Vicior-Albert, empereur d’Allema- 
. gne, roi de Prusse, etc. est né à Berlin le 27 janvier 1859. Il a épousé à 

Berlin le 27 février 4881 Augusta-Victoria, princesse de Sleswig-Holstein, 
née le 22 octobro 1858. De ce mariage sont nés sept enfants : 4° le prince 
Frédéric-Guillaume {Withelm) de Prusse, prince impérial d'Allemagne né 
le 6 mai 1882 à Potsdam, marié le 6 juin 105 à Cécile, duchesse de Net 
lembourg; % le prince Guillaume-Eitel-Frédéric; né à ; 
1883 ; 3e le prince Adalbert, né le 14 juillet 1884; 4 le prince Aug 
Guillaume, né le 26 janvier 1867 ; 5° le prince Oscar, né le 27 jai aie, 
6 le prince Joachim, né le 17 décembre 1890 ; 7 la princesse Vic or 

\
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anciens passeports ? et j'ajoute, pour compléter la ressem- 
blance, que l’empereur a:le teint peu coloré. Il me donnait 
assez l’idée d’un de nos jeunes nobles normands ; il avait 
leur affabilitéret leur gaîté: » Le même auteur ajoute : « Je 
ne l’ai jamais vu qu’en uniforme militaire, dans la rue, au 
théâtre, dans les cérémonies et même dans les‘soirées sans 

. apparat... Le'jour dont je parle, il avait un uniforme de 
hussard blanc‘, et, comme il est très svelte, je l'avais pris 
.de loin pour un jeune officier. On dit qu’il s'habille volon- 
üers en hussard pour dissimuler l’immobilité de son bras 

, gauche; il est certain que je n’avais aperçu en lui rien de 
particulier, ‘et que je n'ai même pas songé à vérifier s’il 
se servait de sa main gauche avec facilité... En le rencon- 
trant sans connaître sa qualité, je l'aurais pris pour un 
jeune officier bien portant et alerte?. » . _. 

Sur le caractère du nouvel empereur, sur ses idées, ses 
tendances, on avait, dans les milieux politiques français, 
des impressions qui demandaient à être mises au-point ou, 
si l’on veut, complétées. On se le représentait alors uni- 
quement comme un militaire impulsif, prompt aux enthou- 
slasmes irraisonnés, épris avant tout du métier de soldat, 
et dangereusement convaincu dé la supériorité de l'Alle- 
magne.sur toutes les autres nations. On se rappelait qu’au 
temps de Guillaume L*, il avait, en plusieurs occasions, 
manifesté des sentiments d’un chauvinisme exallé, surtout 
lorsque s’agitait dans l'Empire les passionnantes questions 
relatives à l'augmentation de l’armée. Au dernier grand 
discours qu'avait prononcé le prince de Bismarck, le 6 fé- 
vricr 1888, sur le projet d’une. nouvelle organisation des 
réserves, il élait au premier rang de la tribune impériale 
au Reichstag, et ne ménageait pas les marques extérieures 
de son approbation. Lors de l'anniversaire de Ja naissance 

4 Ilyaiciun 
“en Prusse. 

€ erreur.de J. Simon :. il n'existe pas de hussards blancs . . ; 3. 
3 

2. La Revue de Paris du Aer août 1894. 
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du chancelier, il avait porté un toast si belliqueux, que la 
Gazette de l'Allemagne du Nord avait dù en publier une 
version reclifiée et adoucic. Les quelques traits que lon 
citait, en France, de son passé, peut-être parce qu’on ne 
citait que ceux-là, justifiaient une certaine méfiance. Ne 
pouvait-on pas craindre avec quelque apparence de raison, 
qu’un incident venant à surgir, ou la réserve courtoise, 
mais nécessairement tendue par moments, observée de 
part et d'autre depuis quelque temps, s'accentuant de 
plus en plus, une attitude hâtivement prise, une décision 

hautaine du nouvel empereur, ne missent inopinément les 
deux pays, contre le gré même de leurs gouvernants, en 
face de l’inévitable. . 

En réalité Guillaume II se trouvait mieux préparé qu’on 
ne le croyait à assumer la redoutable responsabilité dont 
sa naissance chargeait ses jeunes épaules. Une culture 
particulièrement variée, l'habitude du travail continu, la 
pratique d’une discipline scrupuleusement observée, corri- 

geaient les eXagérations auxquelles sa nature pouvait le 
porter trop aisément. Il était soldat avant tout, mettait 
l’armée au-dessus de tout, comme tout bon gentilhomme 
prussien, Mais il n’était pas que soldat, et se piquait d’avoir, 
non des lucurs, mais des connaissances approfondies sur 

tout, ou du moins sur un très grand nombre de sujets, 
Impulsif, amoureux d'apparat, de gloire militaire, pénétré 
du caractère divin de sa mission et par suile de sa demi- 
infaillibilité, certes Guillaume Il était tout ecla. Mais si 

loin que ses impulsions le conduisissent, il savait, à point 

nommé, s’arrèler et revenir sur ses pas. Son naturel le 

portait aux attitudes guerrières; mais, juste au motmentoù 

cela devenait nécessaire, il modifiait sus attitudes. 1révo- 

luait sur le terrain politique un peu come il se compor- 

tait dans la vie privée : par tempérament, il était gat, 
affable, adorait plaisanter el, cotmine disait elans un frau- 

. , = a: . ‘s . se SOU 
ais désuct, « godailler » ; puis tout d'un coup, ses
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nant de son rang, évoquant des pensées majestueuses et 
“sévères, ‘il fronçait les sourcils;, se -tendait en une pose 

. impériale, s’efforçait de donner à tous une haute idée de la 
dignité souveraine dont il était investi. En.un mot, il savait 
‘adapter sa naturelle mobilité d'esprit aux fins que la dignité 
impériale lui imposait. Mais quelle. que fût la puissance de 
sa volonté, une impulsion pouvait, un jour, l’entraïner si 
loin qu’il ne serait plus temps de retourner en arrière. . 
:Sur-ses dispositions à l’égard de la France, on ignorait 

à peu près tout. Il avait appris la languo française, et la 
parlait avec correction, non seulement par nécessité diplo- 
matique, mais parce que: cette étude fait encore partie, 
en Allemagne, de l'éducation de tous les hommes « nés ». 
Il'avait-visité Paris.une fois,. pendant l'Exposition de 1878, 

“et en parlait avec admiration. Mais le souvenir: le plus 
vivace qu’il en eût gardé, c'était celui de.sa visite à Ver- 

Sailles, ct: lorsque sa pensée so reportait à. cette époque 
déjà lointaine, elle rapprochait certainement l'impression 
que lui: avait fait la-galerie. où sont réunis ce que les 
Allemands appellent les Napoléonides et l'impression plus 
particulière, plus nationale, qui s'était dégagée pour lui 
de la galerie. où, dix-sept ans plus tôt, avait été solen- 
nellement restauré.le vicil empire germanique. . . 
: Quels que fussent donc ses sentiments.inlimes, quelque 

* mesure que la conscience de.ses responsabilités. dût lui 
faire apporter à l'expression de ces sentiments, on pou- 
vait ainsi, en France, concevoir deux craintes : c'était, d’abord que la naturelle mobilité d'esprit du nouveau sou- verain allemand n’eût, sur les rapports entre les deux pays, de ‘brusques et fâcheuses répercussions, ensuite qu’étant 
donné son :âge, la double conviction dans laquelle il se raidissait de la grandeur de l'Allemagne et de la puis- Sance de son armée, no le conduisit à des attitudes inac- : ceptables, oo D 
Les débuts du règno semblent en effet justifier dans üne
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certaine mesure €es appréhensions. Dès le lendemain de 
la mort de son père, Guillaume IT tient à affirmer qu'il 

est avant tout le chef d’une grande puissance militaire. 
C'est à l’armée que va sa première pensée, que s'adressent 
ses premières paroles : : ie 

Dans l'armée, dit son premier reserit, daté du 16 juin, 
la solide et inébranlable obéissance au chef supréme est 
un héritage qui se transmet de père en fils, de générations 
en généralions. Je vous exhorte à contempler mon grand- 
père, que vous avez tous devant les yeux, à contempler 
l'image du chef d'armée glorieux et vénérable, qui ne sau- 
rait être plus belle ni mieux parler au cœur, et mon père 
chéri qui avait déjà acquis, comme prince héritier, une 
place d'honneur dans les annales de l'armée, et une longue 
série de glorieux ancétres, dont: les noms brillent dans 
l'histoire etdont le cœur était rempli d'amour pour l'armée. 

Nous appartenons l'un à l'autre, moi et l'armée ; nous 
sommes nés l'un pour l'autre, et nous restcrons unis par 
un lien indissoluble, que. nous ayons, par la volonté de 
Dieu, la paix ou la tempête. ——. 

Son deuxième rescrit, daté du même jour, s'adresse à la 
marine : , . 

La marine sait que je suis très heureux de lui appartenir 
par un lien extérieur et que j'éprouve pour elle, comme 
mon bien-aimé frère Henri, un intérét des plus vifs. J'ai 
appris à connaitre son dévouement et son sentiment du 
devoir. | . 

Celui qui vit dans la marine sait que chacun est prét à 
sacrifier sa vie pour l'honneur du drapeau allemand. C’est 
Pourquoi je puis garantir que, dans les moments graves, 
nous serons certainement unis et que, dans les jours heu- 
reuz comme dans les jours malheureux, nous serons tou- 

Jours disposés à verser notre sang pour sauveyarder l'hon- 
neur du drapeau allemand et la gloire de la patrie 
allemande.
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” Trois jours après cependant, le 419, au” moment où s’achèvent les funérailles de Frédéric IIL, il -adresse à son peuple un manifeste pacifique : 

‘  Appelé à monter sur Le trône de mes ancêtre, j'ai pris en mains le‘gouvernement en Portant mes regards vers le Roi de tous les rois et J'ai fait la promesse à Dieu d'être pour mOn peuple, à l'exemple de mes ancêtres, un prince juste et doux, de Pratiquer la piété et la crainte de Dieu, de : défendre la paix, de Poursuivre le bien-être du pays, de ‘porter secours aux pauvres et aux malheureux, d'être un gardien fidèle du droit. Doi 2 . Le 25 juin, :le Réichstag est convoqué en séance solen- nelle, dans la Salle Blanche du château de Berlin. Le jeune . Souverain tient à ouvrir en personne la session. I] apparail, - « debout devant le Trône, sous un dais de brocart d'or ”. Cmpanaché de plumes, portant sur l'uniforme blanc des Gardes du Corps, le manteau écarlate des Chevaliers de : PAigle Noir, coiflé du casque étincelant que surmonte l’Aigle aux ailes éployées, la main sur la garde de son épée, ayant à ses côtés les Rois et les Princes allemands, à ses pieds les emblèmes impériaux, la Couronne, le -Sceptre, le globe, le glaive:. » . Mais, à la surprise générale, malgré cet appareil mili- taire, Le discours du Trône, que l’empereur lit lui-même aux députés dchout devant lui, est plus pacifique que belli. .. queux. Le chef de l’armée allemande s’efface devant le chef d'Etat. Guillaume IT affirme son respect de la constitution impériale — quoiqu'il ne fassé aucune Concession aux idées parlementaires. 1] insiste sur la pensée qui est due « aux faibles et à ceux qui souflrent ». Enfin, ce n'est qu'après . avoir attesté à son auditoire son amour de la paix qu'il aborde Je rôle international de l’Empire : Dans le: domaine de la Politique extérieure, dit-il, je 
4. Les Lectures pour tous ; récit d’un témoin français.
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suis résoiu &inadtntenir la pair avec tout le monde, autant 
que cela dépendra de moi. Mon amour pour Furmée alle- 
nine ef ma situation civavie d'elle ne one mettront 
lanuis dans la tentation de priver le pays des bienfaits de 
la pair, si la guerre net pus une nécessité qui nous soit 
inposée pére attaque contre l'empire ou contre ses 
alliés, 

Votre Griate dit nous assurer la pair et, si elle est, 
malgré cels, trouble, l'armée doit étre en état de la 
rétillir en conlattent, Elle Le pourra atec l'aide de Dieu, cu da force qui lui à été donnée par da doi militaire que 
POus Grecs Cotée dernièrement à l'unanimité. Je ne songe 
hudleiient à grofiler de cette force pour faire une Yuerre + , 
cjentire. 

L'Mersique n'a besoin ni d'une nouvelle gloire mili- 
dires tt doutunr Conquete, maintenant qu'elle a rrconquis 
défistrenient ses droits commune nation unie ct indépen- 
dinte. 

Votre allisnce avec l'utriche-Honyrie ct connue de 
tiut de sisnde. Je la inadintiendrai avec la fidélité propre 
aus Mind, non seuternent parce qu'elle est conclue, 
histt Gt jirce que je vois dns cette alliunce défentice 
vue dLiteude léguilihre curuséen, Gin qu'un feslinent dr 
linrsre ile PAesicsque, dont les elauies sont Gppurées 
cupiur flo por tout le pile alert es qui répond au 
driitintessitensl de lEuroge, tel qu'il u été en tiyueur 
due fin nn Ctortée jusgien No, 

Les relstions litturques senitlahles etutes besoins natine 
iuz jar nous vatisent avec Ultalie Les eus REPLI 
teulent Cintesuer des bienfaits dr Li puis CU te conturver 
fesnpiiersent à La conintitation le leur wnité montre. 
Path Prtotitote, Gt perfecionsaesent le deises jrsrtarurs ss 
itiniles et à durer ssressent de Loue Lien dise, 

…_ LEE 

d'ér ds pifiitieti on de éunitutes que des dtsinoenents , 
gti tete Contlss guec Puinihedisre «sr plride
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me permettent d'entretenir avec soin mes sentiments d'a- 
milié personnelle pour l'empereur de Russie et les relations 
pacifiques qui existent depuis cent ans entre l'Allemagne 
ct l'empire russe, relations qui répondent à mes propres 
sentiments aussi bien qu'aux intérêts de. l'Allemagne. 

Tout. en travaillant consciencicusement au inaintien de 
la paix, je suis aussi prét à me mettre au service de la 
patrie qu'à prendre soin de notre armée, et je me réjouis 

. de nos relations traditionnelles. avec les puissances étran- 
_gères qui favorisent nos efforts dans. le premier sens que je 
viens d'indiquer . ‘ oo, | 

Cette . première. explication solennelle avait le double 
mérite de la clarté et d’une franchise que rien ne permet- 
tait de mettre en doute. L’inspiration à laquelle elle devait 
ces deux qualités se devinait aisément. Ce n’était peut-être 
pas la main de Bismarck qui avait écrit. le discours du 
Trône ; mais la pensée du chancelier transparaissait à tra- 
vers chacune des phrases. Cela faisait deux raisons de S'y 
arrêler, puisqu’ainsi s’affirmait l'intimité du jeune maître 
et du ministre, et que la volonté éxprimée se précisait par 
cette collaboration. OU de 

Ge qui se dégageait avant tout des paroles impériales, 
c'était une idée de conservation. On. aurait-pu les faire 
précéder de la devise connue : « Je maintiendrai ». Ris- 
marck. avait dit, deux ans plus tôt, que l'Allemagne était 
rassasiée. Guillaume IT tenait à répudier toute: idée de. 
conquête, de gloire militaire nouvelle; le rôle de l’armée, 
si la paix était troublée, se réduisait à la rétablir. La fidé- 

lité envers les nations alliées s’affirmait ensuite, parce que 
les alliances sont un moyen de conservation. Il n’est pas 
Jusqu'à la nécessité d’entretenir — il aurait fallu dire : 
de renouer — des relations de cordialité avec-la Russie qui 
ne trahit l'inspiration bismarckicnne. La froideur, parfois mêmo l'hostilité que témoignait à l'Allemagne, depuis la révolution de Sofia, :le cabinet: de Saint-Pétersbourg, était
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la préoccupation constante-du chancelier, parce: que cette 
hostilité dérangeait, sur l’échiquier européen, la: position 
désirée par lui, et longtemps obtenue, des pièces impor" 
tantes par rapport à l’Allemagne. Le pion russe remis à 
son ancienne place, l'Empire allemand pourrait travailler 
en sécurité à son perfectionnement et à son bien-être; 
une double cuirasse d’alliances ct la passivité de l'ours 
moscovite le protégeraient contre les surprises. h 

Quant aux autres puissances, l'Allemagne étant satis- 
faite, elles devaient l'être également, la France comme les 
autres, Le nouveau souverain lui accordait. comme aux 
autres une confiance qui se devait mesurer à la bonne 
volonté qu’elle mettrait « à favoriser.ses efforts ». 

Les impressions qu’on pouvait dégager, en France, de . 
ces premières journées de règne’se trouvaient donc fort 
mélangées. D'une part, il était impossible de douter. des. 
assurances pacifiques exprimées par Guillaume II, et, vu 
les tendances belliqueuses qu’on lui prêtait avec au moins. 
une apparence de raison avant son avènement, la surprise: 

“était, de ce côté, agréable. Mais d'autre part, on consta- 
tait que l'influence du chancelier persistait, s’augméntait 
même en raison de la jeunesse de son nouveau maître. On 
allait donc avoir à travailler dans des conditions au moins 
aussi dures qu’elles l’étaient depuis deux ans, au maintien 
de la paix et de cet état d'équilibre instable que la cam- 
pagne boulangiste et révisionniste rendait si précaire: Bis- 
marck limitait toujours son effort à assurer l'empire qu'il . 
avait fondé contre lout risque extérieur. 11 l’affirmait 
encore. par la bouche du nouvel empereur et sa franchise 
passée répondait de sa sincérité actuelle, Mais dans la for- 
teresse de garanties dont il s’était épuisé à entourer VAlle- 
magne, une fissure allait s’élargissant : la désalfection dé 
la Russie. L’inquiétude ou la déception qui lui venaient de 
ce côté de l'Europe pouvait l’entraîner à des brutalités de: 
langage ou à des, procédés iutolérables, Le moment ne
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| viendrait-il pas où l'opinion française se révolterait contre 
le « régime de la douche » 9: .. 2. D 

Ce [ Mere [ LS ur Lot Pret 

ce ie ie se 
Hola 0 po Teen. ja sq 

Durant une année et demie, Guillaume II s'efforce de 
réaliser le programme dont le discours du Trône a tracé 
les lignes générales. De. loin et dans l’ensemble de ses 
gestes, il apparaît ainsi, jusqu'à la fin de'1889, comme un 
élève appliqué de son illustre chancelier, plutôt que comme un souverain nouveau cherchant à dégager sa jeune per- sonnalité. Il règne, mais Bismarck gouverne loujours, ou du moins on le dirait. Rien ne permet de prévoir un divorce prochain entré maître et serviteur. Le «’ maire du palais » semble ne jamais devoir 'ni vieillir ‘ni mourir. - L À l’intérieur; les tendances libérales de Frédéric 11 sont peu à peu abandonnées! Les parlements rédeviendront ce qu’ils n’auraient jamais dû cesser‘d’être : des chambres de consultation et d’entérinement. La volonté gouvernemen- tale aura le dernier mot. M..dé Putikamer ne redevient pas ministre de l'Intéricur, mais M. Herifurth, qui lui succède le 3 juillet, pratiquera les mêmes errements et surtout Ja même politique électorale. Chaque fois que la loi le permettra, les adversaires du gouvernement, ou sim- plement les <ontradicteurs dé la’ pensée gouvernementale, . Seront poursuivis et frappés. M. Henri Geffken, ancien - diplomate, professeur de droit et journaliste publie dans la Deutsche Rindschau un journal ‘de l’empereur Frédé- ric LIT, où sont racontés Sans ménägements les démélés du chancelier avec ce souverain :. On l'arrête à Hambourg, 
1: Frédéric-Ienri Geffcken, né à Hambourg en‘1830, est mort à Munich le der mai 1896, asphyxié dans sa chambre à la suite de l'explosion d'une lawpe. Il représenta d'abord sa ville natale à Paris, Berlin et Londres, puis fut professeur de droit public à l’Université de Strasbourg. Confident de
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"on le défère au tribunal d'Empire de Leipzig. Enfin, le per- fectionnement et l'accroissement de la « force défensive de l’armée » ne sont pas abandonnés. Le matériel de l’artille- rie est transformé, On laisse entrevoir non seulement de nouveaux projets militaires: mais un accroissementsen- sible des forces navales’. La puissance impériale ne doit pas roster stationnaire, elle doit grandir tous ‘les jours. Dans ces: réalisations de l'idée bismarckionne, ‘une ‘seule nouveauté qui ne puisse être agréable au vieux chancelier: - le rajeunissement du commandement de l’armée. Plus de dix généraux, commandants de Corps où gouverneurs de places fortes, sont mis à la retraite à la fin de: 1888 et au commencement de 1889, et remplacés par des généraux plus’ jeunes. Le vieux Moltke lui-même, qu'on dit hostile aux ambitions maritimes du souverain, est définitivement éli-: miné. Guillaume II a compris que, sous peine d'immobi- lisalion et de déchéance, il faut renouveler la force quianime l'armée. Mais le mot seul de rajeunissement ne doit-il pas singulièrement résonner aux oreilles du chancelier ! | ” Quant à la direction’ imprimée à la politique extérieure do l'Allemagne à l’aurore de ce règne, elle est aisée à déga- ger. Visiblement, Bismarck ‘s’est dit qu'il faut. mettre à profit la liberté d'évolution dont s'accompagne nécessaire- ment un changement de souverain Pour apaiser certains ressentiments. Le but le .plus proche à atteindre, c’est de convaincre le monde que l'Allemagne; malgré la jeunesse ‘ deson empereur, n'entendinquiéter personne. Guillaume II a compris et accepté cette vue du chançelier. Il accentue 

’ ne 
< 

: Frédéric IH, Geffcken fut chargé, dit-on, par ce souverain, de publier son Journal. C'est à Ja suite de cetta publication qui aurait êté revu par l'impératrice Frédéric, qu'il fut traduit pour € divulgation criminelle de - secrets d'Etat » devant le tribunal d’Empire, qui l'acquitta le 4 janvier 4889. 4. La demande de crédit annoncé s'élevait à 16.800.000 marks, destinés à la construction de quatre cuirassés da hante mer, neuf cpirassés pour 
la défense des côtes, sept croiseurs blindés, quatre croiseurs non hlin- 
dés, etc. ‘ Put ii te os | 
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le ton pacifique de ‘ses premiers discours. Le 11 no- 
vembre 1888, ouvrant la session du Reichstag, il dit: 

Nos relations avec tous les gouvèrnements étrangers ont 
un caractère pacifique. Je me suis continuellement efforcé 
de consolider cet état de paix, et notre alliance avec l'Au- 
triche et l'Italie n'a pas d'autre but. —— 

.. En exposant sans. nécessité l'Allemagne aux calamités 
d'une querre. même: victorieuse, j'agirais d'une manière 
incompatible avec ma foi chrétienne et avec les devoirs que 
J'ai à remplir comme empereur envers la nation allemande. 

C’est par suite de cette conviction que j'ai cru qu'il était 
de.mon devoir d'aller, dès mon avènement au trône, saluer 

‘personnellement, non seulement'mes alliés dans l'Empire, 

mais aussi les autres souverains amis, et d'abord les souve- 
rains des Etats voisins de l'Allemagne, ‘et de. chercher à 
n'entendre avec eux pour accomplir la tâche que Dieu nous 
a imposée et qui consiste à assurer la.paix et le bonheur 
à nos peuples, autant que cela dépend de notre volonté. 

La confiance que l’on a témoignée envers moi et envers ma 
politique dans toutes les cours que j'ai visitées m'autorise à 
espérer que nous réussirons, les souverains mes amis et moi, 
à maintenir, avec l'aide de Dieu, la paix de l'Europe. 

: Si l’on pouvait douter de l'intimité qui caractérise celte 
collaboration première de Guillaume II avec son chance- 
lier, l’ordre adopté par le souverain pour les visites aux 

. Cours étrangères, dont il parlait dans ce discours, suffirait 
à lactrahir: .... . … ‘uit, 
+ Quelle préoccupation, depuis deux ans, assombrit le ton 
des discours de Bismarck ? Sa mésintelligence avec la Rus- 
sie. Vers quel souverain doivent donc se. tourner les pre- 
miers regards et les premiers. pas'de l’empereur ? Vers le 
Tsar Alexandre IT. Les autres, les'amis et les alliés ou, 
pour mieux dire, les satellites, il sera toujours temps d’al- 
ler recueillir leurs hommages. ‘:::: j 

“Dès le mois de juillet 1888, Guilliume‘il s’embarque
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donc pour Saint-Pétersbourg. La presse conservatrice justi- 
fie par d’étranges raisons dynastiques cette préférence ainsi 
accordée à la Russie : « On se demande, dit avec quelque 
naïveté la Post, comment il se fait que l'empereur .d’Alle- | 
magne rende, en premier lieu, visite au Tsar.et non à son. 
allié. Nous pensons avoir trouvé le motif de ce fait dans 
la considération que la famille impériale russe n’a jamais | eu, malgré la campagne hostile de la presse de Saint-Pé- 
tersbourg contre l'Allemagne, que des relations excellentes : avec les Hohenzollern ; qu’elle a envoyé, en qualité de pa- 
rents, un représentant aux funérailles de Frédéric IIL ct qu'enfin Alexandre II vint, il y a trente-trois ans, rendre visite, aussitôt après son avènement, à son : vieil oncle . Guillaume [°*. Nous avons déjà fait connaître, à plusieurs reprises, notre opinion relativement au système monar- : chique et au rôle personnel du monarque ». En d’autres : : termes on s’y prend, entre Allemagne et Russie, comme s’y prennent les familles désunies pour rétablir la con-. corde ; ce sont les jeunes, ceux que leur âge a préservés des vieilles rancunes, dont on fait les négociateurs. de la réconciliation désirée. DU a ee Güillaume {I arrive à Saint-Pétersbourg le 19 juillet. IL. 

n’y passe pas seulement de grandes revues militaires. Il a 
amené avec lui le comte Herbert de Bismarck !. Des con- 

1. Le comte Herbert de Bismarck-Schænhausen, fils aîné du chancelier est né à Berlin le 98 ‘décembre 1849, et mort à Friedrichsruh le 48 sep- tembre 4904. 11 avait été d'abord officier au 4er régiment de dragons de le Garde et fit, en cette qualité, la campagne de 4870-1871. Il était entré en- suite dans la carrière diplomatique et avait été ministre à la Haye en 1884. Son père l'appela en 1885 à collaborer avec lui comme sous-secrétaire à l'Office extérieur. En 1887, le chancelier qui, jusque-là, avait été le chef de 
ce département (chancellerie et secrétariat à l'Office extérieur ayant ainsi le même titulaire}, fit disjoindre les deux fonctions et le comte Herbert devint secrétaire - d'Etat. Herbert de Bismarck suivit son père dans sa retraite au mois de mars 4890. OU 1. Herbert de Bismarck a épousé à Vienne, le 21 juin 1892, la comtesse | Hoÿos dont il a eu cinq enfants. L’ainé de ces enfants, le prince Othon, né à Schænhausen en 1897, porte actuellement tous les titres héréditaires de son zïeul le chancelier, |
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versations 5 engagent sur le terrain politique entre lo fils 

du chancelier et le ministre russe des Affaires étrangères. 

On s'essaye ? à des. replâtrages savants, on voudrait dissiper 

ce que l’on: affecte d'appeler : ‘des: malentendus. Mais on 
dirait bien que ce passage ‘tant souhaité des coïrdiales rela- 
tions de famille à des rapporls confants de cabinet à cabi- 

 netsoit plus malaisé à franchir qu’on avait pu le croire à 
| Berlin. Rien de définitif én tout cas n’est conclu et, bien que 

:. Le séjour de l'empereur allemand dans la capitale russe se 
prolongé. au’ delà. du terme ‘primitivement fixé, quelque 
iemps après le retour'à" Bérlin, un:lourd silence retombe 
sur cè premier voyage ‘etses. résultats. | 
Mais Guillaume. Il ne connaît point le découragement. 

. La tournée impériale continue. C'est, d'abord, au retour 
de Russie,'un arrêt à Stockholm et à Copenhague ; puis, à 
automne; un périple plus’ restreint ‘autour des petites 
cours allemandes de :Saxe{Weimar, .de  Saxe-Meiningen, 
de Bavière; de Saxe-Cobourg et Gotha, qui se prolongé € en 
deux visites solennelles’à à Vionne et'à Romo, où le Vati- 
can lui-même n'est pas oublié. Vient ensuite, pendant l'été 
de 1889, un voyage en Angleterre: «-C’est-la première 
fois, dit la Gazette de l'Allemagne: du ‘Nord pour préciser 
la portée de ce dernier: voyage; ' ‘que l'empereur d'Alle- 
magne foule le sol du’ Royaume-Uni. Les manifestations 
de sympathie de Ja nation anglaise à l'égard de notre em- 
‘pereur.ne.s expliquent | pas soulement par les liens de RE 
renté ‘qui. unissent’ les deux maisons souverains, mais 

elles sont dues également à Je communauté d'inférèts qui‘ 
unissent les deux peuples.» Fi 

F'exéculion du programme de. Séduction circulaire fle- 
boré par Guillaume IT et Bismarck se poursuit avec téna- 

. cité et méthode Aù mois d'octobre 1889, an cours dun 
24 

‘4, L'empereur Francois. aeph, rendit : sa “visite: le 43 août’ 74889, à Guil- 
- laume IL. Le tsar Alexandre il vint à de 

a méme anse son tour à Berlin ! le ‘#4 octobre
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grand voyage eù Orient;:Guillaunie II pose les premiers 
jolons d'une expansion nouvelle ‘.‘La Gazette de l'Alle- 
magne du Nord interprète encore ici avéé enthousiasme la 
penséè impériale ét gouvernementale : 

« La visite de l'empereur au Sultan, dit-elle le 9.no- 
vembre, ne doit inspirer ni hostilité ni méfiance. Au: su dé 
tout le monde, la politique ‘extérieure de l'Allemagne a 
pour principe dé maintenir et de garantir la paix, L’ém- 
pereur, en reserrant les rapports avec les puissances, donne 
tous les jours de nouvelles garanties de la prospérité de: 
la nation qu’il dirige avec autant de fermeté que de dou- 

 ceur et d'humanité, d'un cœur épris de la grandeur et de | 
‘la puissance de la patrie. » | 

IL serait curieux de mesurer l'effort äinsi fourni par 
Guillaume IL pondañt les dix-huit premiers mois de'son 
règne et de rapprocher cèt effort dés résultats obtenus. On 
trouverait peut-être dans l'écart apparu lés raisons com- 

- plexes de l'évolution ultéricure de là politique allemande. 
Mais deux faits principaux sont surtout à: rêtenir, parce 
qu’ils doivent avoir leurs répercussions sur les rapports 

. de la Fränce et de l'Allemagne ; t'est d’une part la réserve 
dans laquèlle persiste le Tsar,‘réserve dont on devait con: 
naître seulement quelques années plus tard les véritables 
motifs ; et c’est, de l’autre, la fraîcheur de l'accueil fait à 
la cour d'Angleterre au petit-fils de la reine Victoria. La 
reine ne peut oublicre la campagne Menée én Allemagne 
par la presse gouvernementale el bismarclienne ‘contre 
les « Anglaises », au nombre : desquelles se trouvait sa . 
fillé, niles attaques passionnées de cette même presse contré 

1. Guillaume 11 s'embarqua à Gênes le 23 ‘octobre 1889 sur le Kaiser. L'impératricé l'accompagnait à bord du Hoheniollern, et le prince Ilenri à bord de l’Irène. Le inème jour, le comte lierbert de Bismarck; et une ‘suite de quarante personnes, s’embarquèrent à Brindisi pour le Pirée ét 
assistèrent le 28, à Athènes, avéc le couple impérial, äu inâriage du prince Constantin de Grèce Bvèc la princesse Suphie de Prusse, sœur de l'empe- reur. Au retour de ce voyage, le 45 novembre, Guillaume Il eut üne noù- velle entrevue avec l'éiopereur Francçois-Joseph, à Innsbrück.'"'
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le docteur anglais Mackenzie, qui avait donné ses soins à 
l’empereur Frédéric IL, et-sur les procédés médicaux du- 
quel Guillaume IL avait fait lui-même publier un rapport 
très sévère rédigé par les représentants les plus illustres de 
la science allemande: Les relations de l'Angleterre et de 
l'Allemagne se ressentiront toujours de ces premiers frois- 
sements, dans lesquels. il n’est peut-être pas ‘injustifié de 
voir les causes lointaines de certaines attitudes prises plus 
tard [par Guillaume IL ii 

oicunerss ., oc TT. 

Dans ces dix-huit premiers mois de sourires, il y a pour- 
- tant une nation dont on n’essaye même pas, à Berlin, de se 

concilier les bonnes grâces ::c’est la France. Les rapports 
officiels” entre lés deux cabinets demeurent courtois, mais 
réservés. De part et d'autre on persiste à affirmer des sen- 
timents pacifiques, mais de part et d’autre on se. maintient 
dans la position défensive, comme si une attaque pouvait 
être chaque jour à parer. Le régime bismarckien d’un côté, 
la politique de prudence et de recueillement de l’autre, 
amènent les mêmes effets que l’on constate > depuis plus de 
trois années. 
- Le gouvernement français prépare fi fiévrousement 'Ex- 
position ‘de 1889, témoignage vivant: du relèvement du 
pays. Ce qu’il lui faut donc toujours, c'est la paix, la con- 
fiance publique dans le maintien de la paix, condition 

- indispensable à un effort continu du travail national. Mais 
il ne perd pas de vue la sécurité matérielle de la France. Il 
poursuit devant le Parlement le vote de la loi militaire. La 
nouvelle organisation des réserves en Allemagne, adoptée 
au mois de février 1888 par le Reichstag, fournit un argu- 
ment à M. de Freycinet. Il n’a garde de le laisser échapper; 
il reprend au. Sénat le mot de Bismarck, conclut ainsi 

+.
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l'un de ses principaux discours : « Une nation voisine à 
dit : « Nous voulons avoir sur nos frontières ‘un million 
« d'hommes et dans le pays un autre million d'hommes ».. 
ER bien ! nous voulons faire la même chose‘! » te 

Voici même qu’on ose une réponse au régime des passe- 
ports appliqué à l’Alsace-Lorraine. Le ‘2 octobre 1888, 
M. Carnot signe un décret obligeant les étrangers établis en France et non admis à domicile à une déclaration à la mairie de leur résidence et:à la justification de leurs moyens d’existence. Cetie mesure est strictement légale et . conforme aux traités. Elle ne saurait gêner aucun étran- ger laborieux. Elle n’en met pas moins en relief que la France hospitalière et bienveillante occupe et nourrit à . cette époque 100 114. Allemands?, : manu. La campagne boulangiste, entre temps, continue avec une apparence de succès. Le 19 août 1888, le général Bou- langer est élu député dans les trois départements du Nord, de la Somme et de la Charente-Inférieure. Le 27 jan- vier 1889, soutenu par la Ligue des Patriotes, au milieu d’une agitation qu’on n’avait plus connue depuis 1848, près de 250 000 ‘électeurs lui confèrent ‘un nouveau mandat . législatif. Rapprochement curieux, le général s’approprie une. partie de la politique gouverneméntale, Il se détend de vouloir une politique d'agression, même contre VAlle- magne, et la Gazette de l'Allemagne du Nord Penregistre sans étonnemenñt, mais avec une pointe de scepticisme : « Le général Boulanger, écrit-elle le 24 août 1888;'a donné des assurances suffisantes, que lui aussi ‘dans Vintérêt de la France, aime la paix. Pour cette raison, tout ce ‘qui peut résulter de son élection ne.constitue pas pour nous un sujet d'inquiétude. On peut tout au plus se demander si le 

général Boulanger, dans'le cas où il arriverait à exercer 
4. Discours prononcé au Sénat le 24 avril 4888. 
2. En 4876, le nombre des Allemands en France n'était que de 57.061. Le chiffre total des étrangers en 1888 était de 1.196.531, .: .: Lo
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une influence plus. considérable; en ferait usago dans un 
sens anti-allemand. l'est, au contraire, fort probable qu'il 
éviterait prudemment de compromettre la haute situation 
qu’il aurait. acquise, en exposant :aux hasards de la 
guerre »i Il est vrai que.la même.officieuse gazette, au 
Iéndemain du 27 janvier, laisse voir une cértaine inquié- 
tüde et affecte de reconnaître que le’ « régime de la Répu- 
blique vient de subir un échec grave », Au fond, cependant, 
Bismarék ne croyait pas à un succès définitif du général 

“et de ses‘amis.-Il avait percé à jour depuis longtemps les 
défauts de ce complot, où los tendances opposées des conju- 

rés créaient des discordes mortelles ‘pour :la réussite, 
Quelques jours avant l'élection: de la Seine, il répétait à 
un interlocuteur français son jugement sur le général : 
« Cest un. comédien: sans talent », Et il ajoutait que le 
retour. en France d’un régime monarchique, aboutisse- 
ment normal du-boulangisme, était impossible parce que 
la division régnait.entre monarchistes, et que la force du 
seûtimént monarchique est précisément dans l’union!. 
Le ‘14: février 1889, le ministère Floquet tomba, victime 

d’une étrange coalition de membres de la droite, d’oppot- 
tunistes et de boulangistes.:M. Tirard-reprit le pouvoir’. 

4 Docüment privé inédit, ‘ che ho lier one 
2. Le deuxième cabinet Tirard fut constitué le 21 février 1889. Il était 

ainsi composé : Présidence du Conseil, Commerce et industrie : M, Tirard; 
Justice el Culles : M. Thévenet; Affaires étrangères : M. Spuller; Guerre : 

- M. de Freycinet; Marine : amiral Jaurés; Finances : M.iRouvier: Instruc- 
lion publique : M. Fallières ; Travaux publics: M, Yves Guyot; Intérieur: 
M. Constans; Agricullure : M. Fayé. °°" se 
M. Emmanuel Tirard, né à Genève en 1897.d'une famille française ori- 
ginaire, de l'Isère, est mort à Paris.le 3 novembre 4893, Tout d'abord 
membre de la Commune, au 1$ mars, il se démit de ses fonctions le 29. 
Membre de l'Assemblée netionale depuis le 8 février, il fut réélu le 20 fé- 
Yrier 1876 à la Chambre des Députés. Il.a été depuis : ministre de l'Agri- .culturé et du Commerce dans les cabinets Waddihgton (5 mars 1879-51 dé- 
cembre 1879), Freycinet (28 décembre 1819-19 septembre 1880), Ferry 
E3 septembre 188040 novembre. 4881}; ministré du Commerce dans le 
second cabinet Freycinet (30 janvier-29 juillet 1882}; ministre des Finances dans les cabinets Duclerc (7 août 1882-28 janviér 4883), Fallières (27 jan-
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La formule de là concentration avec tête radicale fut une 
fois encore remplacée par la formule de concentration avec 
tête modérée. Au fond, le changement était insignifiant, : 
et surtout en matière de politique extérieure, la mème 
direction générale persistait. La déclaration ministérielle 
lue le 23’ février insistait seulement sur la nécessité de 
déjouer «en les réprimant au besoin, les entreprisos des 

: factieux ». Quant aux intentions pacifiques, la phrase dis- 
traite qui les exprimait prenait l'apparence d’une formule de 
style. Elles n'étaient pourtant pas moins dénuées d’équi- 
voque. Des unes ot pee 

Spuller, qui prit lo portefeuille des Affaires étrangères 
‘4 

, 

. était en elfet avant tout un penseur politique, paisible êt 
conciliateur. . Dore nie 

Idéaliste épris de réformes, républicain convaincu, du 
moment qu'il adhérait à un programme pacifique, son 
adhésion pouvait étre tenue pour sincère et entière, Mais 

us 

- ce descendant d’Allemand, à la démarche :alourdio par 
l'obésité, ‘avait une âme délicate où la sensibilité et l'intel- 
ligence se fondaient en une sentimentilité très impression- 
nable: Il était devenu Français avec passion. Par uno sorte | 
d’atavisme germanique, son affection venait du cœur autant 
que de la tête, Il faisait passer le salut-ét l'avenir du pays 
avant toute considération de politique intérieure; .et rêvait 
Aoucement d’une réconciliation générale entre les Français, : 
« Aucun des éléments de la société française, disait-il, ne 
peut êlre exclu et rejeté :.il les faut tôus, :si l’on veut que 
l'établissement soit vraiment national!» ©. 
vier47 février 1883) et Ferry (21 février 1883-30 mars 1895); Président du 
Conseïl {12 décembre 1887-30 mars 1888 et 21 février 1889-14 mors 1890). 
Le 25 juin 1883, M. Tirard avait été élu sénateur. .: ! cru 

4, Discours . prononcé. lo 23 décembre 1838 à l’Association : Nationale 
Républicaine.. :: 14: ., . porsche tit te 

Eugène Spüller est né & Seurre (Gôte-d'Or}, en 4835, d'un père d'origine 
badoise. Ji est mort en juillet 4896. Avocat au barreau de Paris, il fut un. 
des collaborateurs de Gambetta au gouvernement de la Défense nationale. 
Elu député de lu Seine en 4876, puis de la Côte-d'Or en 4885, il entra au
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Le cabinet Tirard, où les doux et les paisibles formaient 
la majorité, se mit à l’œuvre avec résolution: Tout en pré- 

* sidant .à l'ouverture: de l'Exposition universelle, . dont le 
_ succès dépassa toutes les’ éspérances; il réalisa son pro- 

gramme d’action méthodiquement et sans perdre de vue le 
_but: Le 2 avril,-‘plusieurs boulangistes notoires étaient 
condamnés pour affiliation "à la:société non autorisée la. 
Ligue des Patriotes. Dix jours après, le général Boulanger 
et quelques-uns de ses: « complices » qui avaient passé la 
frontière, étaient déférés à la: Haute-Cour ‘de justice, et 
condamnés, le 14 août, à la déportation dans une enceinte 
fortifiée. Le scrutin d'arrondissement rétabli, les élections 
de septembre et octobre raffermirént la parti républicain à 
la Chambre'. . ee a cn 
* Entre temps, le 15 juillet, M. de Freycinet qui avait con- 
servé le portefeuille de la Guerre, avait ‘obtenu enfin dela Chambre le vote de cette loi militaire dont l'élaboration avait demandé trois ans. Sauf én ce qui concerne le recru- tement régional, ses idées essentielles touchant la défense nationale se trouvaient réalisées : le service de trois ans, en attendant celui de deux ans permettait l'instruction de trois séries de réserves : la réserve ‘de’ l’armée active, l’armée territoriale, et la réserve de l’armée territoriale. 
Un nouveau système: d'engagements, de rengagements et de commissions permettait d'organiser les cadres subalter- ‘nes de ces masses. Les bases de l’armée défensive étaient fixées. Enfin, :une judicieuse modification au. Code civil imposa la nationalité française à une nombreuse catégorie 
Sénat en 1892, 1] fut successivement Sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères dans le cabinet Gambetta (14 novembre 1881-26 janvier 1883, Ministre de l’Instruction publique (30 mai-£ décembre 1887), ministre des Affaires étrangères (2£ février 1889-14 mars 1890}, et ministre de l'Instruc- tion publique (3 décembre 1893-22 mai 1894). E. Spuller a laissé de nom- breux Ouvrages, notamment une Histoire Parlementaire de La seconde République. 

: re - 1. La majorité républicaine comptait 366 membres, les monarchistes ou conservateurs 172, les boulangistes 33 seulement, ‘’. .:
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d'habitants du territoire français qui, jusque-là, se déro- 
baient à toute obligation militaire. Les brèches faites à la 
population du pays par Je cataclysme de 1810 pourraient 
être bientôt à peu près réparées... "4, +". 

Par une évolution en apparence contradictoire avec :la . 
lutte qu’il soutenait contre le boulangisme, le gouvernement 
français accentuait insensiblement, mais sans interruption, 
sa réserve vis-à-vis de l'Allemagne. Au fond, il n’y avait: 
là que le développement de la situation qui, au lendemain 
de la chute de Ferry, s’était dégagée d'elle-même des cir- 
constances, et à laquelle Brisson et M. de  Freycinet 
s'étaient naturellement adaptés. La demi intimité qui avait 
régné entre Berlin et Paris au temps de l’affaire tonkinoise 
avait, tout d’abord, cessé. Par amour de la paix, on. 
avait continué à échanger des assurances de bon vouloir 
réciproque. Mais par amour de la paix également, on 
avait, d’un côté et de l'autre; perfectionné l’outil de la 
défense nationale. La défiance avait gagné l'opinion des 
deux pays, la froideur entre gouvernements avait suivi. 
Les incidents violents des deux dernières années, l’avène- 
ment d'un nouveau règne, peu à peu, avaient élargi le 
fossé. Une nouvelle loi militaire votée en France, Spuller. 
au Quai d'Orsay, le fossé semblait devenir infranchis- 
sable, et LT 

Bismarck — dont la situation, de loin, paraissait iné- 
branlable — sentait le terrain fléchir aütour de lui. Il était 
trop clairvoyant, ou trop bien informé, pour que l'intimité 
croissante de la France et de la Russie lui échappât. 
L'amitié anglaise elle-même fuyait entre ses mains. Il 
avait pensé longtemps qu'entre Londres et Paris, ce qu'il 
appelait pittoresquement « le bâton égyptien » Jui permet- 
trait d'entretenir une discorde dont il tirerait parti. Or, au 
mois d'octobre 1888, après cinq années de négociations 
épineuses, la neutralisation du canal de Suez avait été
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établie *, Ge n’était cortes pas la. question d'Égypte réglée. 
Mais c'était au,moins un apaisement pärtiel.à la vieille 

. rivalité franco-anglaise. Qui pourrait dire si cet apaisement 
n'irait pas un jour jusqu’à la réconciliation? La muraille 
d'isolement élevée autour de la France, sur deux larges 
pans, donnait des signes de ruine prochaine. 
: À des degrés ‘différénts, la situation, cependant, restait 

dangereuse pour la Franco à la frontière des Alpes et en 
Alsace-Lorraine. 4. 4 21: 
‘Les relations franéo-itäliennés: traversaient une crise 
particulièrement aiguë depuis que Crispi, au mois de juillet 
1887, avait succédé à Deprètis. L'opinion italienne ne pou- 
vait se: consoler de la perte de sés espératices en Tunisie. 
Les. traités, de commerce. entreiles deux pays ayant été 
rompus, une guerre de tarifs prohibitifs paralysait leurs 
transactions. Au plus.fort de cette tension, un grave inci- 
dent permit de craindre qu’une simple discussion de droit 
international dégénérât en conflit. ‘Le gouvernement italien 
ayant déclaré abolies à Massaouah lès capitulations qui 

jusque-là y étaient appliquées, M. Goblet, alors ministre des 
… affaires. étrangères, soutint que cette ville et son territoire 

élaient toujours, en droit, sinon en fait, sous la souverai- 
neté du Sultan. ... Doug 
… La :thèse ‘française :ne paraissait guère contestable. La 
démonstration que M. Goblet en avait faite dans sa note du 
3: uoùt 1888 pouvait être tenue, juridiquément, pour déci- 

… sivé * Crispi, pourtant, s’obstina, refit, pour la deuxième 
fois depuis un an, le pèlerinage de Friedrichsruhe, où villé 
Slaturait le’ chancelier, et obtint aù moins un appui diplo- 

5» 

vies to, site LA tt photo oo ‘ 

‘ 1. La convention relative au canal de Suez fut conclue le 29 octobre 485$. Elle fut Signéo par toutes les puissances européennes, mais Ja discussion, ch fait, fur surtout entre l'Angleterre et là Frühce. L’Augletèrre s'efforçait de fairé prévaloir une rédaction qui réservât sa situation en Egypte. Voir Livre Jaune : Négocialions relalives au règlement international pour le libre usage du canal de Suéz, 4886-1887." .". * ‘. ‘ £. Voir lo'tèxte de cette nôte dans 18 Témps dû 11 août 1938:
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malique, que la presso tradnisit en ‘avertissements à.la 
France ; « Il est hors de doute, dit la Gazette Nationale du 
24 agût, que l'Allemagne ne fera rien pour envenimer le 
conflit qui a surgi, mais il est certain, d’un autre côté, que : 
l'Allemagne a intérêt à ce que le conflit se termine d'une 
façon honorable pour l'Italie ». En même temps, les cabi- 
nets de Vienne et de Berlin déclaraient renoncer au béné- 
fico des capilulations. C'était reconnaître implicitement 
la justesse du point de vue français. Le gouvernement 
allemand n’en chargea pas moins son ambassadeur à Paris 
de faire connaître, si besoin était, au gouvernement français 
« qu'il serait prudent de sa part de ne pas enveñimen les. 

-choses ; car sé l'Iialie se. trouvait Cngagée en de graves 
complications, elle ne resterait pas isolée.» 1: Mais le comte 
de Münster n’eut pas à faire cette démarche comminatoire. 
M. Goblet estima que la discussion juridique qu'il avait si. 
brillamment soutenue justifiait suffisamment son attitude. ‘ - 
Il avait d’ailleurs déclaré, dès l’origine, qu'il n'était pas 
dans ses intentions dé pousser son droit jusqu'au 'bout..Il 
n'insista pas. Mais il devait falloir de longues années et la 
“chute de Crispi pour rétablir les relations franco-italiennes 
dans une nouvelle atmosphère de bienveillance réciproque. 

Aux pays annexés non plus, les dix-huit premiers mois 
_. du nouveau règne étaient loin d’avoir amené cette détente 

que le gouvernement allemand avait lui-même jugé néces- 
saire lors de l'incident de Raon-’Etape. Le statthalier de 

 Hohenlohe ne relächait pas le régime de compression qu'il: 
avait appliqué à la suite des élections de 1887 aux Alsaciens-. 

4. Telle est la formule reproduite dans une dépéche adressée le 22 juil 
let 4888 par le comte de Launay, ambassadeur d'Italie à Berlin, et insérée 
dans le Livre Vert italien distribué le 8 décembre 18882 . _ 

# L’incident de Massaouah » fait V'objet d'un chapitre du livre de M. À. 
Billot, ancien ambassadeur de France à Rome, intitulé France et Italie. 
Crispi, à son tour, en & donné une version dans la Revista d'Italia du 
45 février 1899. Enfin, on en trouvera un excelient exposé, au point de yue . 
juridique, dans l'ouvrage de M. XF. Despagnet, La Hiplomatie de lu trui- 
sième République, p: 458.
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Lorrains: Le 3 juillet 1888, un Alsacien, M. Apell, etun 
Allemand, M. Dietz, ainsi que sa femme, comparaissaient . 
devant le Tribunal d'Empire de Liépzig sous l’inculpation 

: de haute trahison, et après une semaine de débats, étaient 
condamnés, M. Apell à neuf ans de détention dans une for- 
 teresse et à un an de prison, M. Dietz à dix ans de travaux 
forcés et M Dietz à quatre ans de la même peine, Les 
menus incidents de frontière allaientse multipliant. De mys- 
térieux typhons abattaient comme des arbustes les poteaux 
sur la ligne allemande. Les ‘passeports étaient'exigés avec 
une rigueur chaque jour plus absolue. Les vicilles habitudes : 
locales ‘étaient heurtées dans leurs plus petites manifes- 
tations. « Un arrêté du président de la Haute-Alsace, dit le 
Temps du 21 juin 1888, vient d'aviser les présidents des 
sociétés de musique et de chant, les sociétés coopératives 
et de consommation, etc., qu’elles auraient à se servir 
dorénavant, dans leur comptabilité, du système allemand 
du mark et du pfennig.» 4. …..", ‘ 

. La Gazette de l'Allemagne du Nord prenait d’ailleurs 
gaillardement son parti de‘la désafection des Alsaciens- 
Lorrains : « Dans l’espace dé dix-huit ans, convenait-elle, 
les habitants du pays d'Empire ne se sont pas rapprochés 
de nous, et, à une. seule exception près, ils ont envoyé au 
Parlement des représentants: hostiles à l'Empire. L'Alle- 
magne règle son système de défense contre la France 
d’après les nécessités de la situation. Elle a non seulement 
le droit, mais encore le devoir de ne tenir compte, dans ses 
rapports avec sa voisine de l'Ouest, que d’une seule consi- 
dération : celle de sa sécurité. L'Empire ne peut courir après 
les faveurs de l’Alsace-Lorraine: Si la population veut venir 
à nous, elle peut être certaine que nous la recevrons à bras 
Ouverts. Mais, jusque-là, l'Allemagne est obligée de s'en 

1. L'inculpation visait surtout la remise au gouvernement français de documents intéressant le mobilisation et le service des lignes stratégiques cn Alsace-Lorraine. ‘ 
|
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tenir exclusivement aux considérations dictées par le senti- 
ment de sa conservation personnelle  ». Une autre note offi- 
cieuse laissait même entrevoir la possibilité d’une aggrava- . 
tion au régime des passeports ‘*: « Pour des temps:.plus 
graves, d’autres moyens sont dores et déjà adoptés pour tenir éloignés les hôtes incommodes. Il ne s’agit pas, pour 

ralive qui pourrait : être abrogée au bout de trois ou quatre semaines. L’arrèté des passeports est un acte de politique extérieure mûre- | ment réfléchi dans toutes ses conséquences, et qui subsis: tera jusqu’à nouvel ordre; quand: même les intérêts com. merciaux et' jusqu'aux .relations de ‘familles entre‘ Ja France et l'Alsace devraient en souffrir ?, » 5. 
Le but poursuivi était donc, une fois encore, hautement avoué. Dans cette zone où deux influences, dont les centres respectifs se trouvent:l’un à: Berlin, autre à Paris; se livrent une lutte naturelle et acharnée; la ‘victoire devait rester, coûte que coûte, à l'influence allemande: Tous les moyens ‘étaient bons. pour obtenir le résultat désiré : les grands, tels que le mur d'isolement élevé. par le régime des passeports ; les infiniment petits, comme: l'obligation de rédiger en langue allemande, à partir du 1* janvier 1889, les actes notariés, ou la prohibition des enseignes françaises. A la Délégation d'Alsace-Lorraine, un député, M. Pieri, citait au commencement de cette même année 1889, des faits significatifs : « Un gendarme entre-dans le bureau d’un fabricant, y découvre un almanach français à effeuiller; ct demande qu’on le fasse disparaître. L’inoffensive Société pour le repos dominical avait fait faire des placards fran- cais et allemands, qui ont été placés à l'intérieur des maga- sins. Ces placards ont été également interdits. »'Il y avait là, peut-être, comme une extension vers la périphérie de 

1. La Gazelle de l'Allemagne du Nord du 2 juillet 4888. +. ‘. °c ?. La Correspondance politique, de Vienne, du 6 juillet 1888, À
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cet état d'esprit qui, à Berlin et dès le début du nouveau 
règne, faisait rédiger en allemand et en gothique les menus 
et les programmes de la Cour, voire même les carnets de 
bal, jusque-là composés ou écrits en français. 
.- Ces mpsures de coercitian, le régime des passeports sur- 
{out, atteignaient d’ailleurs beaucoup moins « les Français 
que les Alsaciens et les ‘Alleniarids établis dans la pro- 
vincei». Cette preuve vivante que. le centre naturel d'at- 

‘traction des pays annexés est en France, s'illustre par un 

chiffre ‘curieux :. du. 1% avril. 1885:au 31 mars 4886, le 
nombre fes: touristes ..qui. visitèrent,. à : Strasbourg, ke 

tombeau du:maréchal de Saxe, avait été de 7.189 ; du 
1% avril 1888 au 31 mars 1889, il tomba à 3.979. Le résul- 
‘fat, au paint de vue'allemand, était patont. La germanisa- 

. tion, au lieu de progresser, reculait :’« Cela est à déplorer 

“d'autant plus, conelut un journal berlinois, que les habi- 
tants’'de la frontière, qui en grande partie ne savent pas 

. l'allemand, : avaient eu. jusqu'ici une attitude pleine de 
bonne volonté:pour l'administration allemande.» 

=. «M. Antoine, ‘député de Metz au Reïichstag depuis 1881, 
dont, la’ propagande anti-allemande: était peut-être plus 
bruyante. qu'effisace et utile, mais enfin que sa qualité d'in- 
digène aurait dû couvrir contre. une pareille mesure, fu 
expulsé d'Alsace an commencement de l’année 1889. Afin, 

. ditil dans le’ journal.le Lorrain, « de ne pas servir de 
prétexte àdes sévices controleshabitantsdes paysannexés», 
il donna sa démission lo 13 mars, et demanda à être réin- 
tégré dans la qualité de Français. L'antagonisme des fonc- 

tionnaires immigrés et de leurs administrés s'aggravait. Un 
séjour de l'empereur Guillaume à Strasbourg ot à Metz, au 
mais d'août 1889, n‘amena qu’une passagère détente de 
gourtoisin.. ,: 4° ee. de, 4 

1. Le Berliner Tageblaté du 21 décembre 1388. 

2. Ibid. - ; ï /
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Par une inévitable répercussion, les difficultés et les 
échecs de la politique allemande en Alsace-Lorraine, les 

‘ notes officieuses ou inspirées que publiait la presse alle- 
mande, le vote de la loi militaire française rendaient les 

relations entre les deux pays de plus en plus difficiles, au 
milieu d’une atmosphère :de plus en.plus lourde de 
méfiance‘, On était loin de ces « terrains d'entente » que: 
l'on: s'était mutuellement promis: de rechercher au 
moment où M. Herbetie remit ses lettres -de créance ! Au 
mois d’août 1889, la Gazette de l'A llemagne du :Nord lais- 
sait entrevoir de nouvelles mesurés militaires : « Si l’on 
attendait, écrit-elle, encore cinq ans, c’est-à-dire jusqu’à 
ce que les Français eussent de 2 à 300 000 réservistes ins- 
truits de plus que nous;'il serait certainement trop tard. » 

À la fin de l’année 1889, la formule de la paix armée 
exprimait donc toujours l’état des: rapports franco-alle- 
mands, et semblait, à en juger par les événenients les plus 
apparents, devoir s’aggraver encore... + :... eh, 

De guerre cependant, on n’en voulait à Paris et à Ber-. 
lin, pas plus alors que quatre ans auparavant, On n’avait 
pas plus de raison d’en vouloir. DO ie ere 

La France, sortie de la période dangereuse de l’agita- 
tion boulangiste, avait donné au monde le spectacle éton- 
nant d'une Exposition universelle: comme aucune autre. 
nation n’aurait pu en organiser. L'Allemagne — champion 
de la force militaire en Europe — travaillait toujours; 

‘sous Ja direction de Bismarck, à consolider sa. situation. 
Tout ce qui était risque, aventure, lui inspirait une natu- 
relle aversion. Elle recherchait au contraire, tout ce qui 
pouvait lui apporter un élément nouveau d'assurance, de 
garantie, de confiance en elle-même. L'esprit de conserva- 

4. A la fin de 1888, le colonel français Stoffel fut expulsé de Strasbourg ;. 13 ofliciers français, ‘qui séjournaient en Allemagne. pour, apprendre la 
langue allemande, furent, d’après la Gaïelle de l'Allemagne du Nord, 
reconduits à la frontière. : : PU ct : 5", 

ALBIX, LL — 4
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tion animait également les deux belligérants. de 1870, avec 
_cette différence que la France s’efforçait de prévenir contre 
tout. péril nouveau « ce qui lui restait de son patrimoine 
ancien», tandis que le. jeune ‘Empire montait la faction 
devant un titre. et un patrimoine neufs. : 

Mais cette paix devenait de plus en plus magnifique et 
belliqueuse. On répudiait la guerre plus que jamais, mais 
sous un apparcil de plus en plus guerrier. On perfection- 
nait si bien, de part et d'autre, l'outil de « défense natio- 
nale », que le sentiment de la « dignité nationale » risquait 
de devenir, de part et d’autre, assez délicat et irritable pour 
amener un conflit contre le gré même des gouvernements. 
Onse déclairait de plus en plus fermement attaché à l'équi- 
libre. Mais les polémiques et les incidents des deux der- 
_nièros añnées: autorisaient des doutes:de plus en plus 
angoissants sur la stabilité de cet:équilibro:. | 

- Une pareille tension ne pouvait: persistér sans s’aggra- 
‘ ver, ni s’aggraver sans. mener au conflit: Et puisqu'on ne 

voulait pas de conflit, il fallait, .ou que lattitude des deux 
- pays, simultanément, évoluât de nouveau vers la concilia- 
tion, ou que l'un des deux fit un pas en avant vers l’autre. 
C’est le second terme de cette alternative qui se réalisa. 

Un évéhement inattendu, tmais qu’un observateur attentif 
et ‘impartial aurait pu prévoir, vint rendre possible la 
détente au cours de l'année.1890, qu’il emplit tout entière. 
Bismarck tomba... 

PIIROUUR  ueee ee i: 
ie tite ee on, rie IV soir n i 

4 
pr 

. À Ja vérité, même aux jours récents les plus chargés de 
méfiance réciproque, il semblait que, de temps en temps 
et comme par.à coups, il y:eût. vraiment quelque : chose de changé depuis le Hôuvéau règne. Fo 

Sans doute, Bismarck gouvernait toujours, et l’axe de la
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politique allemande, autant par l'effet de sa volonté que 
par la nature des choses, se trouvait si immuablemenit fixé 
que rien ne permettait de prévoir ni qui le déplacerait, ni 
quand il serait déplacé. Mais Guillaume I avaittrente ans, 
l'âge où l’on goûte plus Le plaisir délicat de plaire .que :la 
volupté âpre d'inspirer la terreur. Certes, il avait l'orgueil 
:— quel homme ne l'aurait pas eu à sa place ? — do com- - 
mander à cet empire puissant, patrie de la discipline et de 
la hiérarchie méthodique, où sur un signe de sa main, une 
moisson de baïonnettes.pouvait lever en quelques heures. 
et frissonner au gré de sa volonté. Mais la puissance de 
l’Empire était acquise. Personne ne la contestait plus:en 
Europe. La France même, par ses armements. successifs, 
lui rendait un hommage indirect. Pourquoi. .n’essaie- 
rait-il pas de rendre l'Empire aimable, même pour: la 
France ? ie 

L'irritante question d'Alsace-Lorraine finirait peut-être 
par s’apaiser d'elle-même. Lo’ régime de compression 
auquel le gouvernement allemand avait été amené s'attés 
nucrait avec le temps. Déjà, le 11 mars 1889, une pre- 
mière modification y. avait été “apportée, dont la presse 
française avait dit qu’elle constituait, en somme «un ache- 
minèement vers un adoucissement ! », On était loin, cela - 
va sans dire, de la liberté demandéo : la nécessité, pour 
les Français qui désiraient traverser l’Alsace-Lorraine ou 
y séjourner, de se munir d’un passeport visé par l’ambas- 
sade d'Allemagne à Paris, était maintenue. Il en était de 
même de l'obligation, pour tout habitant des pays annexés 
qui recevait chez lui « une personne du dehors », d'en faire 
dans les vingt-quatre heures la déclaration ‘à la police, : 
Mais toute une série de menues dispositions contenues dans 
l'arrêté du ministère ,d'Alsace-Lorraine, et qui visaient 
les Français ou certaines catégories de Français, so trou- 

1. Le Temps du 43 mats 1889.



480 GUILLAUME 1 

vaient | abrogées. ‘Qui ait ? Peut-être fallait-il voir à le 

premier pas vers le retour au droit commun. 

- Dès'1889, Guillaume II souriait, sinon à la France, du 

moins aux Français. Le 3 mars, l’impératrice et lui accep- 
taient de diner.chez l'ambassadeur de France et M** Her 
bette. Il'ÿ ‘avait six ans que l'hôtel du Pariserplaiz n'avait 

‘pas reçu la visite de l'empereur d'Allemagne. M. Herbette, 

qui avait la vieille tradition française, recevait souvent et 

dignement. La fête, dirent les chroniques mondaines, fut 
de tous points réussie. « Au fumoir, nota l’Agence Havas 
avec exaclitude, la conversation entre l’empereur et son 
hôte a été très remarquée à cause de son caractère parli- 
culier de cordialité. La réception et le bal qui ont eu lieu 
ensuite ont été: des plus brillants. Guillaume II a même 
oublié l'heure qu'il avait fixée pour se retirer, et c’est lIm- 
pératrice qui a dû la lui rappeler ». 

Quelques mois se passent. Un fou. nommé Perrin tire 
- sans l’atteindre sur Le président Carnot. L'empereur chargt 
M. de Schœn, qui.gère l’ambassade de Paris en l'absence 
du comte de Münster, dé porter à M. Carnot ses félicitations 
personnelles. À la fin de juillet, nouvelle manifestation de 
sympathie. Le gouvernement français a décidé d’inhumer 

au Panthéon les réstes de quelques héros des guerres de la 
Révolution : Lazare Carnot, La Tour d'Auvergne, Mar- 

_ceau.: La Tour d'Auvergne repose cn terte: baravoise, à 
Neubourg. Guillaume II intervient pour hâter la translation 
demandée, et fait rendre les honneurs militaires au « pre- 

mier grenadier de France'5 mort pour sa patrié, Au mois 
de janvier. 1890, l'emper eur prend éncore l'initiative de 

remercier l'équipage. du transatlantique français Bour- 
gogne, qui.a sauvé un paquebot allemand, et fait distri 
buer des décorations à l état-major de cet équipage. 

Goïncidence curieuse : il semble même que de temps en 
temps, la pensée impériale exerce son action sur quelques 
notes :officieuses d'une portée plus générale. Au milieu
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de l'été de 1889, on trouve plus rarement dans la presse 
allemande ces appréciations dénuées de bienveillance qui - 
avaient accueilli l'Exposition avant: son ouverture. La 
grande manifestation française a réussi au delà de toutes 
les espérances. Dès les premiers jours, le nombre des visi- 
teurs en est deux fois plus élevé que celui des visiteurs de. 
18178. La Gazette de l'Allemagne du Nord en tire des con- 
clusions apaisantes : « L’Exposition ouverte à Paris, dit- 

. elle, rejette au second plan, non seulement le général Bou- 
langer, mais toutes les questions politiques. Tout étranger 
trouvera d’ailleurs qu'il n’y a pas là une grande perte. La 
France qui travaille est actuellement mieux considérée par 
les peuples que la France qui fait de la politique. Personne 
n’en voudra aux Français de ce que l'Exposition, qui a de 
si nombreux avantages, serve à un but politique et four- : 
nisse l’occasion de relevér le prestige de l'État ». La forme 
rectifie peul- être légèrement le fond bienveillant de la 
pensée, mais la pensée y est tout dé même. : :. © ! + … 

Ces manifestations du bon vouloir impérial seraient 
pourtant demeurées isolées et sans résultat appréciable si 
la « manière » générale de la politique allemande, surtout 
à l'égard de la France, n’avait pas subi à son tour une 
modification radicale, Les rapports entre les nations dépen- 
dent dans une large mesure des relations entre les person- 
nalités qui les représentent ou les gouvernent. À ce point 
de vue, la présence de Bismarck aux affaires constituait en 
elle-même un obstacle à toute: détente sérieuse. Le rude 
ouvrier de l'unité allemande avait puisé dans la victoire le 
goût de la domination, ct il avait la domination pesante. 
Sa franchise devenait facilement du sans-gêne.. Quand il 
parlait de la France en public, ou lorsqu”’ il négociait avec 

ses diplomates, quelle que fût l'intention, Je ton qu’il 
employait tendait la situation ou rendait la conversation 

périlleuse, Enfin, il était à lui seul un souvenir, le témoin 
de l’Annéc Terrible.
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‘ Or, au commencement de 1890, sans que rien en eût 
encore transpiré, sauf peut-être dans le monde fermé de ka 
Cour et dans les cercles diplomatiques, la position du pre- 
mier chancelier de l'Empire se trouvait minée sourdement, 
irrémédiablement: Effritée peu à pou, l'intimité qui avait, 
sous le règno si bref de Frédéric IL, caractérisé les rapports 

- de Bismarck et du futur Guillaumell! Évanouic, la confiance 
: des débuts du nouveau règne ! Disparue, la collaboration 

du maître et du ministre, dont on retrouvait, il y a quelques 
mois encore, les traces indéniablos dans les paroles et les 
écrits du souverain 4: ":: | 

* Lo contact journalior avait rendu chaque jour plus sen- 
sibles les divergencos de vue nées de la différence des âges 
et Le caractère entier du chancelier: 

:Bismarck ne représentait pas seulement la tradition. Il 
avait créé. une.tradilion. L'Empire était son œuvre. Les 
fonctions qu’il occupait avaient été taillées à sa mesure, 
pour lui donner sur l'Allemagne, et de l'Allemagne sur 
l’Europe, le maximum de pouvoir. Et il exerçait ce pouvoir 
avec unc-screino ignorance d'autrui, qui n'était peut-être 
pas tout à fait fointe. Quelque temps après la réorganisa- 
tion de la landwehr et du landsturm, il dit un jour à lam- 
bassadeur de France, pour l'assurer de ses sentiments paci- 
fiques : Moi ee ca 

— On m'aceuse d’être un poids qui étoufle l'Europe. En 
| vérité, je suis l'éventail qui la fait respirer | 

©. Qui aurait pu dire s’il raillait ou s’il était sincère? 
‘Il était cependant trop clairvoyant pour s’abuser com- 
plètement lui-même. Mais il était homme d'action avant 
tout, le temps lui manquait « de so mettre à la fenêtre pour 
se regarder passer dans la ruo », Sans être inaccessible à 
toute délicatesse, les délicatesses do celui qui s'efface pouf 
laisser passer les autres, il no pouvait pas les connaître. 
Le plan do campagne bâti; et bâti par lui seul, aucune 
intervention n'était capable de lui en faire modifier un détail.
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L'exécution suivait, sans hiatus. Il agissait sa pensée, 
L'autorité impérialo, qu'il subissait déjà avec impatience 

au temps de Guillaume I", devait donc, sous Guillaume IT, 
lui devenir peu à peu d’autant plus insupportable ‘que la 
jeunesse du souverain frémissail d’un désir d'action au 
moins égal au sien. Or, en réalité, la constitution avait. 
créé deux empereurs, un pour régner, l'autre pour gou- 
verner par une délégation de pouvoirs que Bismarck avait 
pris Phabitude de supprimer: Du jour où le véritable empe- 
reur entendit que le chancelier devint le simple exécuteur 
de la volonté impériale, Bismarck devait disparaitre.‘ 

La crise ne tarda pas à se nouer à la fois’ à propos dela 
question maritime et coloniale et à propos dé la réglemen- 
tation du travail. ° horse ne 

‘ Bismarck avait reconstruit l'Allemagne en luttant contre 
l’Europe. Il était par dessus tout un continental: L'Orient 
proche lui-même l’intéressait peu. Toute la péninsule des . 
Balkans ne valait pas à ses yeux les os d'un grenadier 
poméranien. A plus forte raison l'empire: de la: mer tenait- 
il une place restreinte dans ses préoccupations. Il ne se 
souciait pas, à le rechercher, d'attirer sur Allemagne les. 
soupçons de l'Angleterre. Quant aux acquisitions coloniales, | 
elles lui inspiraient une répugnance invincible, L'imbroglio 
diplomatique où s'était attardé interminablement l'incident 
des Samoa lui avait laissé d’amers souvenirs, et la Bym- 
pathie que lui inspirait fe major: Wissmann ‘qui. venait 

_de repartir pour l'Afrique orientale, ou les commerçants 
hambourgcois qui avaient fondé le Cameroun, était 
médiocre. Il disait volontiers: et à qui voulait l'entendre 
que les « coloniaux » recherchaïent surtout aux ‘colonies 
des places rémunératricés‘ aux dépens du budget impé- 
rial. Il entendait donc qu’on réduisît au strict nécessaire, 

1. Lellre privée inédite.
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en, vue des besoins immédiats et à l'exclusion de tout 
grandiose projet d'avenir, toutes les dépenses relatives à 
la section coloniale. Premier sujet de luttes avec l’'empe- 
reur, que la.situation maritime et l'empire colonial de la 
Grande-Bretagne rendait rêveur, lui, le petit-fils de la 
reine Victoria! + ©: . ..., ,. ,. : 
Peut-être aussi le chancelier fut-ilen désaccord avec l'em- 
pereur sur un point essentiel de la politique extérieure : 
l'attitude à prendre en cas de conflit austro-russe. Pensait- 
il comme on l’a soutenu, que l'Allemagne devait « laisser 
TAutriche-Hongrie en plan », alors que le jeune souverain 
aurait entendu rester fidèle à son alliée! ? L'hypothèse, 
qu'on.ne. saurait vérifier, n’est.pas: invraisemblable. Il 
avait signé avec la Russie, six ans plus tôt;.un traité dont 
les clauses étaient alors tenues soigneusement secrètes, et 
en vertu duquel il s’engageait à observer la neutralité, si 

‘l'Autriche attaquait la Russie ?. En fait, c'était se réserver 
| l'appréciation du casus fœderis.. Une question de conscience 
politique aurait donc divisé. l’empereur et son chancelier. 

| Les conceptions de l’empereur et du chancelier ne difié- 
raient pas moins en matière de réformes sociales. Le rôle 
de l'Etat, d’après Bismarck, devait se borner, semble-t-il, 
à favoriser les œuvres. d'assistance ct de ‘ prévoyance. 
Guillaume II, au contraire, était résolument intervention- 
niste. La couronne lui apparaissait comme l'arbitre naturel 
entre le capital.et le travail, et il entendait réglementer 
leurs rapports afin de prévenir les conflits futurs. . 

Page 

4. C'est le prince Clovis de Hohenlohe qui a porté cette accusation contre Bismarck : « IL semble de plus en plus, écrit Hohenlohe, que Ja rupture est due aux divergences d'opinions entre l’empereur et le chancelier surlés projets de la Russie. Bismarck voulait laisser l'Autriche en plan. L'empe- reur, au contraire, prend fait et cause pour elle, même au risque de se voir “Pris entre les deux feux de la France et'de la Russie: » Mémoires, LI, 271, de la traduction francaise. BU ue on ru : : .… Cette accusation, lorsqu'elle a'été connuc'à Vienne, en 1907, y a soulevé une profonde émotivn. . Doc 
2. Voir plus Join, deuxième partie, chap. 1.
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Dans le premier discours du Trône qu'il avait prononcé, 
il avait promis de se pencher sur les souffrances du peuple, 
d’en rechercher les remèdes : « Je m’approprie tout parti- 
culièrement, avait-il dit, le.message du 17 novembre 1881, . 
et dans le sens indiqué par ce message, je continuerai de 

. faire en sorte quela législation impériale s’efforce d'accorder 
aux faibles et à ceux qui souffrent l'appui qu’elle peut leur 
donner dans la lutte pour l’existence, conformément aux 
principes de la morale chrétienne. J'espère qu’on réussira 
de la sorte à rendre plus praticable la conciliation des 
contrastes, . et je suis persuadé que, dans mes efforts pour . 
développer notre :prospérité : intérieure, je rencontrerai 
l'appui de tous les partisans fidèles de l'empire et des gou- 
-vernements confédérés, . sans. distinction des différents 
paris.» ©. 2 dun) 

C'était, dans ce premier exposé de ses projets, la partie | 
qui était vraiment son œuvre’ personnelle. La divergence 
de l’idée générale qui l’inspirait et des idées du chancelier 
ne fit que s’accentuer. Le conflit éclata au début de 1890, 
au moment où l’empereur, à la suite des grèves formi- 
dables qui avaient agité la Westphalie l’année précédente, : 
signifia sa volonté de passer de la théorie à la réalisation. 
-Goïncidence suggestive, étrange retour de l'histoire, la 

France fut indirectement, mais intimement mélée. à ce 
drame. Vo - it is 4 ue 

Doi PAU Be Lea 

Les théories interventionnistes : avaient fait depuis 
quelques années de singuliers progrès dans le monde. Le 
concept de l’Etat-gendarme, simple gardien de l’ordre et 
de la propriété, perdait tous les-jours des partisans. Il y. 
avait au moins un point sur lequel, entre gouvernants, il 
semblait pouvoir s'établir aisément un accord : c’était la 

ea
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réglementation du travail des femmes et des: enfants, et. 
même, peut-être, la limitation générale des ‘heures du 
travail. Dès le 15 mars 1889, le Consoil fédéral de la Répu- 
blique helvétique avait invité les différents Etats.à se fairo 
représenter à une Conférence, qui devait se réunir à Berne, 
et dont: le ‘but aurait été, non dé fixer par. une convention 
proprement dite.les conditions immuables et universelles 
du travail, mais de rechercher et d'arrêter quelques idées 
communes, d’une application pratique, que: chaque Etat 
ferait ensuite passer dans sa législation propre, en les 
adaptant à sos nécessités nationales. La note circulaire de 
la Suisso avait été remise depuis près d’un an, et l’on com- 
mençait à faire à Berne dés:préparatifs pour recevoir les 

-membres de Ja Conférence, lorsqu’un'coup de théâtre se 
produisit. Le jeune empereur d'Allemagne s’appropriait 
l'initiative du : gouvernement helvétique ot conviait à son 
tour les ‘nations à étudier, à Berlin, les bases d’une régle- 
mentation du‘travail. Le :B: février : 1890, Guillaume Il 
annonçait son intention dans deux rescrits adressés l'un 
au. ministre du Commerce de Prusse, :M. de Berlepsch, 
l’autre au ministre des Travaux publics, M. do Maybach!. 
Ignorant l'intention de l’empereur, le même jour, le Con- 
soil : fédéral: suisse lançait ‘une note-circulaire contenant 
“une invitation formelle aux divers Elats'à assister à la con- | 
férence annoncée un an plus tôt. oo 

Deux conférences simultanées sur le même sujet, c'était 
évidemment trop. Le Conseil fédéral suisse eut la sagesse 
de renoncer. Il fit connaître sa résolution le 23 février 
par une deuxième note-circulaire : « Désireux, disait-il, 
de favoriser le succès. de. l'œuvre projetée, il préférait 

1. M. de Berlepsch était ministre du Commerce depuis le 34 janvier. Jus- que-là c'est Bismarck qui détenait ce portefeuillé. Après une scène assez violente qui survint à Ja fin de janvier, et au cours de laquelle le chance- lier dit à l'empereur : « Si je suis un obstacle aux projets de Votre Ma- jesté, je suis prèt à me retirer », Bismarck offrit de résigner cette fonction, et Guillaume IT accepta." uote ie Potee oe
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s’effacer devant cetto: nouvelle: et puissante initiative. ». 

L’invitation allemande parvint à Paris le 11. La renon- 
ciation du gouvernement helvétique n'étant pas ‘encore . 
acquise, M: Spuller en:fit la remarque au comte de Münster, 
ajoutant qu'avant do.« donner une réponse quelconque, il 
devait en référer au Conseil des. ministres :», Une note 
inspirée, parue dans la presse le soir même, observait.on 
outre que la conférence proposée par la Suisse ‘n'avait 
« qu’un caractère théorique : », tandis que la conférence do 
Berlin semblait avoir une tout autre portée. Le rescrit de 
l'empereur. à M. de Maybach envisageait une véritablo 
réglementation internationale, spécialement du travail dans 

‘les mines et du travail des femmes. En conséquonce, il no 
fallait pas être surpris de voir le gouvérnement:« prendre 
le tomps de la réflexion avant de: répondre aux. proposi- 
tions du cabinot de Berlin 1»: ru 5 ut 

On. s'explique que M. ‘Spuller et ses. ‘collègues aient 
‘eu quelque hésitation, ou: simplement aient demandé à 
réfléchir. : L’invitation : allemande — même:si la : Suisse 
renonçait à:sa ‘proposition .— les plaçait en facc:d’uno 
situation nouvelle, dont il'importait de :mesurer lo déve- 
loppement possible. IL nors’agissait plus, como’ pour le 
Congrès de 1878 sur los affaires d'Orient, ou comme pour 

. la conférence africaine de 4884, de débats internationaux 
de nature générale auxquels'la Franceinie pouvait pas ne | 
pas prendre part. L’invitation:du:jeuno empereur, si on 
l'acceptait; amenait la: France à collaborer :avec : l’Alle- 
-magno, alors. qn’elle pouvait, i sans léser aucun des ses 
intérêts, ni manquer à aucune des règles de la courtoisie 
: internationale, répondre:par un refus. :Apporter sa piorro 

à un édifice dont l'Allemagne retirerait quelque’ avantage, 
même moral, n’était-ce pas, déjà, lier une partie, engager 
en quelque m mesure : sa liberté ?: L’agitation boulangiste 

Hoicpout un ot grises soit 

4. Le Tempe du 4% février 1890.
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_ était à peine: apaisée. Ne risquait-on pas, « en ‘allant à 
.-Berlin », de la ranimer, de lui donner un aliment ? 
Pendant que le gouvernement français « réfléchissait » 

deux nouvelles vinrent le tirer d’embarras : le gouverne- 
ment allemand fit connaître qu’il n’entrait nullement dans 
ses vues de demander à la conférence en projet l’élabora- 
tion d’une véritable réglementation internationale du tra- 
vail: Enfin, le 25 février, la Suisse annonça qu’elle renon- 
çaità sa précédente proposition. La, question: dès lors se 
présentait sous un aspect tout différent, ou, plutôt, il ny 
avait plus de difficulté réelle. Aussi, lorsque, le lende- 
main 26,:le comte de Münster’ vint au quai d'Orsay 
chercher la réponse promise par M: Spuller, celui-ci put- 
il lui annoncer verbalement que le cabinet français accep- 

_ tait en principe l'invitation allemande. Et il n’est pas dou- 
teux que cette réponse comblait un des vœux de Guil- 
laume IL. 0 Pitt ue 

Dans une note qu’il adressa. le 29 à M. Herhetk, 
M. Spuller, après avoir exposé les raisons pour lesquelles 
il avait dû attendre plusieurs joûrs avant de répondre à l'invitation du gouvernement impérial, mit d’ailleurs un 
soin méticuleux à définir les conditions de la participa- 
tion de la France'à la conférence projetée. La: principale 
était que l'œuvre de cette conférence sé ramènerait à «une simple enquête internationale dont les conclusions ne Pouraient entraîner. aucune sanction positive :». IL était 
d’ailleurs entendu que la ‘question de la. limitation du travail, surtout pour. les adultes, devait être éliminée. Mais même ainsi restreinte, la participation de la France ne Mmanqua pas de soulever, au moins du côté boulangiste, 

* Ces polémiques que précisément le ministère aurait voulu éviter. Tout ne finit plus par des chansons, mais toute agitation se traduit par des interpellations à la Chambre, placée au centre du monde politique «comme l'écho sonore» dont parle le poète. Le 6 mars, deux ‘députés, l'un socia-
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liste, M. Antide Boyer, l’autre boulangisté, M. Francis Laur, : 
portèrent la. décision du. gouvernement à la tribune. Le 
premier demandait simplement que des ouvriers, des socia- 
listes fussent délégués à la Conférence, et M. Spuller s’em- 
pressa de prendre publiquement l'engagement de lui dén- 
ner satisfaction. M. Laur se plaçait sur le terrain politique ; 
sa critique avait une portée générale. Pour lui, la partici- 
pation de la France à la Conférence de Berlin ne compor- 
tait aucun avantage pratique. Elle ne pouvait s "expliquer 

. que par un « changement d’attitude ». On reprenait, disait- 
il, la politique ;: AVemagne et Tonkin, avec une variante : 
Allemagne et Dahomey. . : 

Adressée à un cabinet dont faisait partie M. de Froycinet | 
et à un homme comme Spuller, accusation. dépassait le 
but. Le ministre des Affaires étrangères n’eut qu’à faire un 
récit exact des circonstances qui avaient amené sa déci- 
sion pour se disculper. Il lut la note qu'il avait adres- 

. sée à M. Herbette, celle que lui avait remise le comte de 
Münster et dans laquelle se trouvait strictement, indiqué 
le caractère’ technique du programme de la’ Conférence. 
La participation à une pareille Conférence n'impliquait 
aucun changement d’attitude : | ‘ | 

Ce qui est nouveau, conclut-il, c’ est que la République : 
- française aura l'honneur, dans une assemblée convoquée 
par les monarchies, d' apporter ces principes de justice et 
de liberté dont je parlais tout à l'heure ; et j'ai la conviction 
que là comme ailleurs, la France, a gant retrouvé toute sa 

‘fierté dans la conscience de sa force, fera enteñdre la voix 
de la raison, de l'humanité, de la civilisation et du progrès. 

Spuller avait de la chaleur communicative. Son passé 

répondait de sa sincérité présente. Il réussit à faire à peu 
près l'unanimité ‘autour et en faveur du gouvernement. 
Paul de Cassagnac lui-même, convaincu, vint, aux applau- 
dissements dt toute la Chambre, lui apporter son approba- 
tion publique : « En face de l'étranger, dit-il, il n'ya plus
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ni minorité, ni majorité. Il n’y a plus que la patrie, que la 
France»: L'ordre du’ jour pur et: simple réclamé par les 
ministres fut adopté par 485 voix contre 4. Il était proclamé 
à la faco du monde que la France allait à Berlin accomplir, 

. comme: avait dit Spuller, « un:acte de la vie interna- 
tionale courante », et que cèt actern’avait « rien du tout 
d'une:innovation». La réserve :courtoise, ‘tel devait être 
toujours le trait principal de l’attitudo de la France à l'égard 
de PAllemagne. : 5% 4: in cri 

En fait cependant; le rôle que jouèrent à Berlin les délé- 
- gués français, l'accueil que leur réserva Guillaume II, ame- 

nèrent une modification passagère, mais ‘assez profonde 
dans les rapports franco-allemands.. "1 :, 
La délégation: français” était composée de. manière à 

faire honneur à la France. Ello avait à sa tête Jules Simon, 
membre de l’Académie française; qui avait été plusieurs fois 
ministre, et que ses études sur le travail des femmes avaient 
placé au premier rang des sociologués modernes :..A Jules 
Simon on: avait adjoint Burdeau,, homnie d'Etat et philo- 
sophe, normalien: qui avait traduit en français une partie 
de l’œuvre de: Schopenhauer, et qui, à ce titre; jouissait 
d'une certaine notoriété en ‘Allemage ? ; Tolain, autodi- 

 dacte dans toute la forée dü terme; qui avait fait connaître 
en France les Trades Unions anglaises, etDelahaye, ouvrier 
mécanicien; qui présentait cette particularité d’être socia- 
listo sans avoir jamais voulu s’inféoder à aucune école. Ces 

1. , ii Louis à - La . ru . 
1. Jules-François Simon Suisse, dit Jules Simon né en 4814, mort en 1896, ancien élève de l'Ecole normale supérieure, fut successivement ! Conseiller d'Etat en 1848, député de la Seine de 1863 à. la chute de l'Eni 

pire; ministre de l'Instruction publique dans le. gouvernement de la Dé- fense nationale et dans le gouverñement dé M. Thiérs (4 septémibre 1870- 10 mai 1878), Président du Conseil (12 décembro 1876.16 mai 4871). Sénat teur depuis 4876, il avait été élu à l'Académie française en 1875. 2. Auguste Burdeau né en 4851, mort: en 1894, élu député du Rhône en 1885, à été nifnistre de la Matin das Je cabiüét Hibot (6 décembre 1892 10 janvier 1893) et ministre des finances dâns le cabinet Casimir-Périer G décenibre 1893-22 mai 1894). II fut ensuite Président de la Chambre jus- qu'à sa mort, "7 co For sos os
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quatre délégués devaient'être assistés de deux secrétaires + 
un secrétaire pour la Conférence, M. Dumaine, consciller 
de l'ambassade de Fraïice à Berlin, et un secrétaire particu- 
lier, M. André Lebon, alors chef du cabinet du Président. 
du Sénat. Deux ‘fonctionnaires spécialistes, M. Laporte, 
inspecteur du travail des enfants, celui-ci.aidé de M. Jac- 

-quot, consul de France à Leipzig, et M.’ Linder, inspec- 
teur général des mines, étaient:en oùtre chargés de fournir 
à la délégation, en dehors des séances, tous les rensci- 
gnements d'ordre technique qui-pourraient lui être néces- 
gairess. : : . Let RE gone Loi dii er 2 ! 

La Conférence s’ouvrit lé 45 mars, dans la salle du Con- 
grès, à la Wilhelmstrasse; M. de: Berlepsch, élu président 
par acclamations, remercia; au nom de l’empereur; les 
Etats qui s’étaient fait représenter : « J'ose espérer, dit-il, 
que les débats qui vont. s'ouvrir ne resteront pas: sans 
résultat. Ceux qui y prendront part sont des hommes qui, 
distingués par leur savoir et leur expérience, sont comi- 
pétents au plus haut degré pour se prononcer sur les ques- 
tions touchant l’industrie et le-sort des ouvriers de leur. 
pays 3 ef ainsi il me sera permis, je. pense, d'exprimer la 
conviction que vos travaux ne manqueront pas d'exercer: 
une influence: bienfaisante en Europe. ».A côté du sincère 
et louable désir d'aborder sous quelques-unes de ses faces 
la redoutable question sociale, le jeune empereur d’Alle- 
magne goûtait äinsi la satisfaction devoir son: initiative 
prendre les-proportions d'un événement européen ‘. 

Le premier soin de la Conférence, fut comme il est natu- 
. rl, de se diviser en commissions chargées d'étudier : lu 
première, le travail dans les mines; la deuxièmo, le repos 
du dimanche ; la troisième, le travail des-femmes et des 

4. Guillaume fi reçut de nombreuses lettres de félicitations, notamment 
du pape et du Tsar Alexandre. Celui-ci écrivait que la conférence ne pou- 
vait « qu'êtré utilé aux intérêts europééns ét montrer que les monarchies 
se préoccupent, par de louables initiatives, de la situation sociule des 
Peuples dont la direction leur est confiée. » . ‘
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enfants‘. Ces commissions se livrèrent à des études appro- 
fondies sur les questions spéciales qui leur étaient soumises, 
La Conférence tint six séances plénières, dont la dernière 
le 28 mars. Les résultats pratiques de ces nombreuses déli- 
bérations se ramènent à quelques. vœux platoniques surles 
réformes à introduire dans l’organisation du travail indus- 

. triel. Il serait injuste cependant de ne pas reconnaître que 
la solennité de ces assises internationales, la qualité et la 

: compétence des délégués qui y prirent part, n’aient arrètéla 
sollicitude des gouvernements sur les problèmes d'ordre 
social auxquels les grèves récentes, le développement des 
partis révolutionnaires, montraient chaque jour davantage 
la nécessité de: trouver au moins des solutions .approxi- 
 matives. À ce point de vue, l'histoire n’a:le droit d’envi- 
sager. et de retenir, dans l'initiative de Guillaume II, que 
son but généreux et humanitaire, .. ::. 

… L’attention européenne, au cours de la Conférence, fut 
d’ailleurs bien vite détournée de la Conférence elle-même. 

_ Ses travaux étaient à peine commencés que survint le plus 
. &rave: des événements’ de l’histoire. allemände. contem- 
poraine,, De tu ae eo 
.Ï y eut; en effet, au moins un Allemand: qui, dès le jour 

où l’empereur d'Allemagne eut manifesté son intention de 
-convier les Etats à délibérer, dans sa capitale, sur certains 
des rapports du capital et-du travail,:s'éleva sans indul- 
gencce contre ce projet : ce fut le, prince Otto de Bismarck. 

Tout, dans le projet de conférence, était fait pour sou- 
lever et révolter les idées.et les sentiments du’ chancelier. 

Le principe lui-même, d’abord. Admettre ainsi, sous cette 
forme solennelle, à l'honneur d’une discussion interna- 

. tionale, l’idée socialiste qu'il avait si longtemps combattue, 

des Présidents de ces commissions étaient, respectivement : M Hau- 
ne, conseiller des mines prussiens :; le i 6 fopp et 

M. Jules Simon. | Lu : 1 - , ! : Prnce-évèque Kopp 
‘,
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c'était miner à la base les principes de sa politique inté- 
rieure. Son’réalismo se refusait en outre à croire possible 
une réglementation, même sur quelques points seulement, 
du travail ou du repos hebdomadaire, Le souverain de 
l'empire à la création duquel il avait tant contribué luï appa- 
raissait ‘Vraiment comme le chef de l'Etat d'Utopie, et il . 

_ troyait peut-être sincèrement que l'Allemagne allait mar-' 
cher vers la décomposition :. 

Peut-être aussi le rapprochement de Guillaume et du 
Pape sur ce terrain des réformes sociales lui était-il parti. 

 Culièrement odieux ? L'empereur, habilement, était entré 
dans les vues dé Léon XIII, dont le socialisme chrétien 
s'affirma par uno allocution publique, précisément le 2 mars. 
Il avait à dessein choisi le printe-évêque Kopp comme un des. 
principaux délégués allemands. Cette manière de ramener 
les catholiques dans le parti Souvernemental déplaisait-elle 
à Bismarck, qui avait au contraire cherché, à l'époque du 
septennat, les bases d’un rapprochement avec. Windthorst : 
dans une extension des libertés confessionnelles ? ‘C’est 
possible. | | 

Quoi qw’il en fût, Le chancelier ne cacha pas longtemps son 
sentiment. Du jour où il connut le projet de Guillaume, il y 
fit une opposition d’abord sourde et discrète, puis ouverte 
et de plus en plus violente. Il en traitait publiquement l'idée 
de « folie » et « d’utopie ». Il fit mieux, ou pire. Il s’efforça 

4. N. B. Les détails inédits qu'on .va lire, sur la retentissante démission de Bismurck, ont été recueillis par un des nombreux Français, momenta- nément en râpport ave le monde offciel, qui assistérent les délégués de . la France à la Conférence; à cette époque, ces détails furent connus de 
plusieurs personnes, dont quélques-unés, entore vivantes, pourraient en 
témoigner. Ils forment sans doute un des principaux attraits de ce fameux 
troisième volume des Pensées el souvenirs de Bismarck qui n'a jamais été 
édité. Fit - | . 

Le prince de Hohenlohe a rappelé en ces.termes l'attitude de Bismarck ; 
« .. Mais Bismarck comhattait en dessuus le projet, et s’efforcçait de déci- 
der la Suisse à persister dans son idée d'une conférénee. Cette machina- 
tion fut déjouée grâce à la loyauté. de Roth, l'envoyé de Suisse à Berlin 
À côté de cela, Bismarck travaillait contre la conférence auprès des diplo- 
tnates.» Mémoires, III, pp. 280 et 281 de la traduction française, 

ALBIX. L | . 1. — 13
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d’en faire échouer la réalisation. Sachant que l'adhésion de 
la France républicaine .et démocratique tenait à cœur, 

" avant toutes les autres, à l'empereur, il voulut que la 
Franée refusât son adhésion, et il ne recula pas devantune 
démarche pérsonnelle:pour obtenir ce refus. Une sorte de 
rage froide s’était emparée de lui. Il ne voyait plus qu'un but 

-à atteindre : faire échéc à celui dont il pensait que le projet 
compromettait toute l’œuvre allemande des quarante ans 
_écoulés;. ou ‘qui menaçait :d’absorber ‘complètement sa 
propre personnalité. : / . EE 

Quand:Bismarck avait résolu d'avancer, il ne voyait 

devant lui qu'une voie, la plus droite et la plus courte. Il 
s’ouvrit donc sans ambages de son dessein, quelques jours 
avant la fin de février, à l’ambassadeur de France en 
personne. Mais. M. Herbette; sans refuser — l’occasion 
était trop belle de prendre barre sur le: chancelier — de 
transmettre à son gouvernement le désir de son redoutable 
interlocuteur, n’hésita pas à lui. montrer les difficultés de 
sa réalisation. L'attitude du prince était connue. Un refus 
de la France équivaudrait presque à un acte de discour- 

. toisie personnelle envers l’empereur. Le fait même de ls 
démarche du chancelier ‘n’étant pas douteux, du moins 
est-on autorisé à croire que ce fut là le sens général dé 
la réponse de.M. Hérbette: ©: 1... . 

- Mais Bismarck ne se -découragea pas. S'il ne pouvait 
empêcher la réunion de la Conférence, il entrevit un moyen 
de la faire avorter et, une fois encore, ce fut à la France 
qu’il songea. Le choix des délégués pouvait avoir des con 
séquences... Il se rappela peut-être les discussions sans fin 
que Pouyer-Quertier avait soutenues contre lui, il y avail 
vingt aus, les lambeaux de territoire qu’à force de patience, 
d'adresse, de résistance aux fatigues de la table, le rusé 
et solide Normand lui avait arrachés.…. Le Français « né 
malin » dont parle le fabuliste était le seul qui pût entrer 
dans ses vues. Dans ce cerveau qui avait élaboré tant
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de puissantes combinaisons, l’idée d’une petite machina- 
‘tion germa. Foot. . Ph lei 

L’exécution suivit immédiatement. Mais cette fois, ce fut 
le chancelier qui se rendit à l’ambassade de France. .Le 
malheur, ou le pressentiment de sa disgrâce, l'avait rendu 
douxet cordial,etM. Herbette avaittoujours représenté pour 
lui un adversaire loyal et intelligent, deux qualités qui 
avaient forcé son estime. °.:. . … :, 

L’exorde fut insinuant ; Bismarck alla jusqu’à des pro- 
testations d'amitié pour la France : | .: 
— Vous ne pouvez pas refuser, en effet, dit-il à l’ambas- 

.sadeur. Etant donné l’état d'esprit de l’empereur, un refus 
serait presque une offense, et l’on a vu des guerres entre- 
prises pour des motifs plus futiles. Rappelez-vous les causes 
de la guerre du Palatinat : une fenêtre de Trianon que 
Louis XIV jugeait trop étroite, tandis que Louvois l’es- 
timait à la mesure convenable !, Or, croyez-le, je ne veux 
pas de guerre avec la France. Je sais. Il y a celle de 
1870... Je ne pouvais pas ne pas la faire. Mais la situation a * 

4. On sait que les Allemands ont souvent reproché et reprochent encore 
parfois à la France, les ravages commis et les incendies allumés au cours 
de la campagne de 1689 par les troupes de Louis XIV. Saint-Simon, dans ses Mémoires, attribue la cause occasionnelle de cette expédition, à laquelle Bismarck fait ici allusion, à une discussion survenue entre Louis XIV et Louvois, qui était surintendant des bâtiments, au sujet d'une fenètre du « petit Trianon de porcelaine » qu’on était en train de reconstruire. Louis XIV soutenait que cette fenêtre n’était pas exactement de la même dimension que les autres ; Louvois prétendait le contraire. Le Nôtre, appelé à trancher le différend, mesura la fenêtre : Le roi avait raison, et traita fort durement, devant les courtisans et les domestiques, Louvois 
qui était vaniteux et qui jura, paraît-il, de se venger, en engageant son 
souverain dans une guerre difficile : . Ft | a Il ne mit guère, dit Saint-Simon, à tenir parole. Il enfourna la guerre 
par l’affaire de la double élection de Cologne, du prince de Bavière et du 

* cardinal de Fürstemberg : illa confirme en portant les flammes dans je : 
Palatinat et en laissant toute liberté au projet d'Angleterre; il y mit le 
dernier sceau pour la rendre générale, et s’il eût pu éternelle, en désespé- 
rant le duc de Savoie, qui ne voulait que la paix, et qu'à l'insu duroiil 
traita si indignement qu’il le força à se jeter entre les bras de ses enne- 
mis, et à devenir après, par la position de son pays, notre partie la plus 
difficile et la plus ruineuse. » | ie Bert 0 ES
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changé.!. Jé n'ai pas'de ‘haine contre la Franco, au con- 
traire. Donc, acceptez l'invitation de l’empereur. Envoyet 
.des délégués..." Mais choisissez ces délégués de manière à 

. faire échouer la Conférence. :  : . : 

. * Et comme son interlocuteur linterrogeait du regard : 
‘= Oui, ajoutait-il; "il ne mañque chez vous ni de tech. 

hiciens do’ valeur, ni'de Normands qui-excellent dans k 
discussion. Il leur sera facile de prouver qu’une réglemen- 
tation du tfavail ‘telle quo la rêve l'empereur, est impre- 
ticable.. Pt os oies 
:Etil entra lui-même dans les détails d'une arguments- 
tion qui prouvait sa parfaite connaissance du sujet, e 

: même temps” qu'un sens’ des ‘réalités très aiguisé, À 500 
avis, même l’uniformité du repos hebdomadaire était une 

.. ütôpie.‘Pouvait-on ‘l'imposer dans :leÿ. mêmes conditions 
aux ouvritrs ruraux'ot'aux ouvriers des villes ? Il fut ins 
nuanñt, persuasif, presque affoctueux,: et peut-être un pel 
soulagé de s’être.confié à quelqu'un qui fût capable dk 
tomprendre, il quitta l'ambassade presqu réconforté. | 

Quelques jours se passèrent. Tour à tour les divers 
États adhéraient à la proposition de Guillaume. L'hostilité 
de Bismarck s’affirmait et grandissait toutes les heurss. 
«Il à écrit cette circulaire, ‘disaitil, parce qu'il a en li- 
même une confianco illimitée; quoi qu’il n’entende rien auf 
affaires. Sa circulaire ne peut causer que du: mal, Je le li 
ai dit, mais 7/ est bien trop prétentieux pour m’écouter...! 2 | La colère dé l’empereur, à qui ces propos étaient nalu 

rellemént répétés, ne connaissait plus de bornes, Le 7 mars, 
à fin du banquet de la Diète de ‘Brandebourg, parlant de 
ses projets de réformes sociales, il osa cet avertissement 
suprême: LU rude PES 
__— Céux qui voudront m'aider dans l’accomplissement 
de cette tâche seront les très bien venus, quels qu'il soienl 

} 

1. Maurice Busch ; Mémoires de Bismarck, t, 1! ‘7
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d’ailleurs ; ceux qui  chercheront : à.m ’entraver dans ce tra- 
vail, jo les briserai en mille morceaux‘!. . 

Les événements, cependant, se précipitaient. Les élec- 
tions pour le Reichstag, avaient eu lieu du 21 au 28. février. 
Leur caractéristique, c'était le progrès. des socialistes. Ils 
étaient 11 dans l’ancien Reichstag ; ils revenaient 36; le 
chiffre des suffrages qu’ils avaient obtenus.en 1887. était 
de 763.128: ils rélevait, cette fois, à 1.341.587. Le Centre 
gagnait cinq sièges, les progressistes 39. Par contre, le 
déchet était considérable chez.les gouvernementaux : 
les conservateurs, purs ou libres, perdaient- 28 sièges, les 
nationaux-libéraux 56..La session allait s'ouvrir en l’état 
d'un Parlement ‘où le ‘ gouvernement. disposerait de 132 

‘voix, l'opposition de 265,, 0 + 4 : Us 
On étuit ainsi arrivé à la veille de l'ouverture de. la 

Conférence du travail, à laquelle la plupart des gouverne- : 
‘ments, ÿ compris celui dela France — qui n'avait natu- 
rellement pu donner suite. aux propositions du chancelier 
— avaient successivement adhéré... ... Peu 

… Le 14 mars, Bismarck qui n’avait qu’une, ressource pour 
gouverner avec le nouveau Reichstag :-s’entendre avec. le 
Centre, reçut sur sa demande le. vieux: chef .des catholi- 
ques, Windthorst, Ce fut le signal du conflit aigu, dont le 
développement est connu, et qui. devait mettre fin à la 
lutte de l'empereur.et du chancelier. Probablement poussé 
par M. de Bœtticher, Guillaume II saisit avec eMpresse- 
ment l'occasion qui s’offrait. de se-débarrasser du vieux 
minis{re. M. Hans Blum a tracé de cette chute retentissante 
un récit auquel sa concision a. conservé toute sa saveur 
dramatique : : mt oi 

« Dès que l'empereur eut connaissance des conférencés 

de M. de Bismarck avecAL Windthorst, il dépêcha auprès. 
du chancelier le chef du cabinet civil, M..de Lucanus, et 

4. Archives diplomatiques, 4890, LE, p.87. . 1.
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lui fit dire ceci : « L'empereur exige que M. de Bismarck, 
« lorqu’il veut recevoir chez lui des députés avec lesquels il 
«désiré s’entretenir d'affaires politiques, prévienne d’abord 
« son souverain ».:: ‘""t .: not 

: « Le chancelier répondit à M. de Lucanus : « Je vous prie 
. « de dire à Sa Majesté que je ne permets à personne d'ou- 

« vrir ou de fermer la porte de ma maison ». - 
"& Là-dessus, Guillaume parut le 15 mars, de bon matin, 

dans le‘palais du chancelier, alors que M, de Bismarck 
était encore couché, et demanda à lui parler sur-le-champ. 

‘“« Le chancelier s’habilla en toute hâte et’ se présent - 
devant l'Empereur. Celui-ci, d’un ton'très irrité, lui 
demanda ce que signiliaient ses négociations avec. Wind- 

* thorst. Bismarck répondit qu’il s’agissait d’affaires privées. 
L'empereur lui déclara qu’il avait le droit d’exiger qu'on 
le mît en temps utile au courant des négociations entaméts 
par son chancelier avec un chef de parti telque Windthorst. 

 Bismarck repoussa cette exigence ‘en disant qu'il ne sou- 
mettrait ses relations avec des députés à aucune surveil- 
lance et qu'il ne permettrait à ‘personne de commander 
dans sa maison, * 2: + 1420 4, 

: « Vous.ne cèderez pas, même si je vous donne mes 
« ordres comme votre souverain ? » répliqua Guillaume 1, 

bouillant de colère. — « Les ordres de mon maître cessent 
« de compter sur le seuil du salon de ma femme, » fit Bis- 
marck d’un ton.ferme. Puis il ajouta : « Je.ne suis resté 
« au pouvoir que pour faire honneur à une parole donnée à 
« l’empereur Guillaume I. Mais je suis prêt à me retirer 
« je deviens une gêne pour Guillaume II ». : 

« Dans la matinée du 17 mars, l'empereur dépécha le 
général de Hahncke auprès de M. de Bismarck avec la mis 
sion de dire ceci :« L'Empereur attend une lettre de M. de 
Bismarck demandant sa mise à la retraite»; . 

« Là-dessus, Bismarck rédigea du 18 au 19 mars, une 
| lettre à l'empereur, et dans cette lettre, il faisait un 
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exposé de la situation politique et des raisons qui lui dé- 
fendaient, en dépit de l’état de sa santé et de son âge, de 
se relirer.à moins qu'un ordre précis de l'empereur ne lui 
fût remis. Dans cette pièce. volumineuse, le chancelier 
s’expliquait longuement sur la’position que le Président du 
ministère prussien occupait vis-à-vis de ses ‘collègues. 
Puis il cherchait à prouver que,:si on rognait ses attri- 
butions, il ne pouvait plus. assumer la responsabilité 
du gouvernement et de.la direction des affaires politiques, 
même en conservant le titre et les fonctions de chance- 
lier. De sorte que, sous prétexte ‘de demander sa mise 
à la retraite, il démontrait la nécessité de le laisser’ en 
fonction. :: :::... N Boot opte 

« Il n’est pas besoin de dire que Bismarck avait apporté 
dans la rédaction de cette pièce toute la vigueur et la force 
convaincante qu’il.mettait d'ordinaire dans la rédaction 
d’un document officiel, car il y attachait réellement toute 
l'importance d’un pareil document. Ce qui le prouve, c'est 
que, toutes les fois que, dans la suite, il était Pobjet d'une 

attaque de la part d’un membre du nouveau gouvernement, 
il répondait en l'invitant à publier son mémoire du 18 mars 
1890. Les nouveaux. gouvernants savaient ‘évidemment 
pourquoi ils ne le publiaient pas. . Boceioun 

. «L'Empereur ne reçut le mémoire que le 20 mars, vers 
midi, et il venait probablement de le, parcourir, lorsque, 
quelques heures après, M. de Lucanus, chef du cabinet 
civil, et M. de Hahncke, chef du cabinet militaire, vinrent 
remettre à M.'de Bismarck une lettre le prévenant qu’il 
était mis à la retraite. ..:  . . Lo 
«L'empereur conférait en même temps au chancelier le 
titre du duc de Lauenbourg et lui promettait son portrait 

- en pied. | 
« Le prince Bismarck se rendit le 26 mars au château 

pour prendre congé. Il resta au château près d’une heure et 
demie, L’Impératrice parut d’abord avec les princes. Puis, 

POUR ci act
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après cette scène, parut-l’empéreur:. Qu'est-ce qu'il dit à 
Bismarck? On ne l'a pas sut». eh 
Du-moins,:Bismarck ne s’enalla-t-il pas sans décocher 

à son:ancien maître : plusieurs flèches acérées.. Quelques 
jours avant sa démission,. il dit:à une réception du corps 
diplomatique :  . :. : ,: ;. otre 

i — J'étais un écran qui lui voilait ses rêves de gloire. 
:- En apprenant: que l’empereur lui conférait le titre de 
duc de Lauenbourg, il eut un mot qui donnaft la mesure de 
son orgueil :; :,.: 1: tr | __ — Cela me servira à voyager incognito! 

11 se retira bientôt. à. Friedrichsruhe. Une foule eu délire 
laccompagna au milieu des ovations jusqu'à la. gare de Lehrte, envahit les quais, se coucha devant la locomotive... 
puis le grand homme parti, comme :elle rencontrait l'em- 
Pereur rentrant au château, elle l'acclama à son tour. 

bit. 

Ainsi, déjà significative par l'appui ‘officiel ct interna- tional qu’elle ‘apportait à: l'idée interventionniste, celte Conférénce du travail devait rester encore mémorable par ‘a chute du fondateur. de l'Empire allemand, dont elle fut- 
au: moins une: cause: occasionnelle. Mais ce ne furent pas encore les deux seuls souvenirs qu'elle laissa. Au point de vue français, elle marqua le commencement d'une détente “Passagère dans les rapports avec l'Allemagne nouvelle. La délégation française y fut en effet Pobjet, de La part de toutes les autorités allemandes, et en première ligne de l'empereur, des attentions particulières les plus flatteuses. Les réceptions avaient commencé le jour même de l'ou- verture: Le 17, M. de Berlepsch, que n'était pas encore ins- . tallé dans l'hôtel du ministère. du Commerce, :offrit une 

1. Traduction du Temps du 22 novembre 1893. . : Il va sans dire que le récit de M. Hans Blum est reproduit ici — où il s'agit avant to L'se + . 
monta ut des rapports franco-allemands — à titre simplement docu 

ê, 
KC2 Fe    
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goirée à l’hôtel de Rome. Les délégués prirent contact; les 
présentations se firent générales, les conversations les plus . 
animées s'établirent.« Les Français, dit lorcorrespondant 
de l'Agence Havas, qui se haussait au rang d’historiographe, 

*. auraient pleinement justifié leur vieille réputation de poli- 
tosse française. M. Jules Simon, en particulier, a. fait 

preuve d’une. verdeur :remarquable: malgré ses soixante- 
seize ans. L’un des assistants l’a qualifié d'aimable. pa | 
triarche. 4... cr ue 

«À côté de. Jui, 0 on  remarquai beaucoup M: Burdeau, 
député. v etai io ! # 

« M. Dumaine, premier secrétaire de l'ambassade de 
France à Berlin, s’est employé de son mieux à'faire appré- 
cier à ses compatriotes l'hospitalité berlinoise. D’après ce 
que l’on racontait, aucun de ces messieurs n’avait encore 

vu Berlin. Ils déclaraient avoir emporté une:exellente im- 
pression de la première séance de la Conférence, aussi bien . : 
que de Îa réunion intime du lendemain. L’affabilité de M. de 
Berlepsch a charmé tout Je monde ; on lui a su gré'surtout 

“des égards particuliers qu’il a témoignés à M. Jules Simon ». 
Deux jours après, l'empereur offrit, au palais, un diner 
aux délégués. L'impératrice était.assise :à côté de l'empe- 
reur; à côté de l'impératrice, le prince évèque Kopp; à 
côté de l'empereur, M. Jules Simon. Guillaume II eut avec 
son voisin français une conversation ‘empreinte dela plus 
confiante cordialité. Il lui exprimä avec chaleur le plaisir 
que lui avaient fait l’acception de la France de participer à 
la Conférence et le choix des délégués. Il lui dit: vo 
— Vous êtes le père de la Conférenco:. 1 
1] no craignait pas d’ailleurs d'ajouter que ce qu vil dési- 

rait le plus, c'était d'entretenir des relations cordiales avec 
la France. | 

— 1l serait peut-être possible, répondit Jules Simon, de 

do oct 

4, Lettre privée inédite. _ ris
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réaliser ce désir, mais cé n’est pas aujourd’hui que nous résoudrons cette question. ::: : 1 art 
2 Il n’est jamais trop tôt pour formuler une bonne idée, 

fhoen  Uun oue 
‘ L’amabilité de Guillaume It ne’se démentit pas, sans sortir pourtant d’une certaine réserve. Ayant invité le chef de la délégation française à l’une des réunions où il con- Viait-quelques intimes, comme Jules Simon, 'avec « toute l'innocence dont il était capable de se décorer, » s’efforgçait de remettre la conversation sur ce’ sujet brûlant, il dit, en parlant de la guerre d’une façon abstraite : :— J'ai beaucoup réfléchi depuis mon:avènement, et je _pense que, dans la situation où je suis, il vaut mieux faire du bien aux hommes, que de leur faire peur... : . Et comme Jülés Simon, plus pressant, se risquait à pro- noncer le mot de «-guerre franco-allemande » : :.— Je: vous parle;-dit Guillaume, aveé une entière impar- ‘tialité ; votré armée a travaillé ; elle:à fait .de grands pro grès, elle est prête..Si,: par impossible, elle se trouvait en champ clos avec l'armée. allemande, nul:ne pourrait pré. ‘juger les conséquences . de la lutte. C’est pourquoi je regarderais comme un fou: ou un criminel quiconque pous- -Scrait Les deux peuples à se faire la guerre *... - Gette appréciation ‘impériale résume en somme asset bien la situation nouvelle que la Conférence avait créée ‘entre les deux : pays : d’un: échange 'de'procédés courtois, un peu plus d'estime réciproque était Sortie, partant un commencement de confiance. Mais pour: parler de cordia- lité, d’amitié-naïssante, il aurait fallu des raisons plus pro- fondes, des faits nouveaux d’une :portée autrement géné- rale, qui n'étaient Pas Survenus, et: que. personne ne Pouvait prévoir. - 

1. Le Galignagn?s Messenger du 20 mars 1800. | .. . aË Récit de Jules Simon. dans la Revue de Paris du 4er août 1394. déjà 

if ff
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Eny regardant même de. près,  l'incértitade de l'avenir, 
au lieu de diminuer, s’était au contraire pour le moment 
accentuée. On avait jusqu'alors, au moins .du côté fran- 
çais, l'avantage de connaître les éléments et les personnes 

. dont on avait à tenir compte. Maintenant, c’était un monde 
nouveau dont il allait falloir s’accommoder. .,,,:: 

. L'opinion ne s’y trompait pas:.À cette question : d’où 
vient que la retraite de Bismarck « laisse derrière. elle 

‘ comme un sillon d'inquiétude »? elle’ répondait sans 
hésiter : … duos pare : 

= « Cest que l'opinion comprend. instinctivement qu en 
politique et particulièrement en. politique. étrangère, les 
intentions ne comptent pas, qu'une main ferme étreignant : : 

avec vigueur.les rênes vaut toutes les bonnes volontés du 
monde, qu'il est dangereux, de déchaïner, pour . quelque. . 
cause que ce soit, certaines forces dont l'effet est. incalcu- 
lable et .qu’enfin. un jeune homme ardent, :n’ayant plus 
autour de’lui que des instruments et non pas des conseil- ” 
lers, est moins à même qu'un vétéran de la diplomatie de’ 
tout prévoir, de tout peser et de tout contrôler !. 

Quelques mois en eflet s'étaient à peine. écoulés depuis 
son avènement et voici que le nouvel empereur, dont le: 

. caractère et les idées étaient déjà si difficiles à saisir, s’en- 

tourait d’un personnel à peu près inconnu en France. Bis- 
marck congédié ‘était remplacé à la chancellerie par le 
général de Caprivi, dont on ne disait qu'une chose; c'est 
qu'il était d’un loyalisme à toute épreuve et que. Guil- | 
laume IL, en lui annonçant sa nomination prochaine, l l'avait 
rassuré en ces termes sur les responsabilités qu’il venait 

4, Le Temps du 93 mars 1890.
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d'assumer : « Vous n’aurez qu’à exécuter mes ordres. » 
Après huit jours de recherches, on avait trouvé comme : 
successeur au comte Herbert de Bismarck, à l'Office exté- 
rieur, le baron Marschall de Bieberstein, ministre de Bade 
à Berlin et délégué badois au Conseil fédéral. Le grand- 
duc'de Bade l'avait recommandé au choix de l’empereur, 

. €t ce diplomate ayant commencé sa carrière dans la magis. 
“trature, « cachait, paraissait-il, une âme rusée do procu- 
reur dans un corps de géant.».:Ces deux choix ne confir- 
Maient donc qu’une ‘impression; c'est que l’empereur 
n'avait pas éntendu trouver la monnaie du «: grand dis- 
paru », mais de simples agents d'exécution de ses volon- 

Quelques semaines suffirent à montrer d’ailleurs que 
rien d’essentiel n’était changé dans les directions générales 
de la politique allemande, Le même navire. s’avançait _ Sur la même route. Le commandant toutefois avait assumé seul la'charge de lever le point; l'hornme ‘de barre ne rectifiait la direction que sur un ordre direct. Le comman- 
dant, c'était l’empereur; l’homme de barre, c'était le chan- 
celier;: aidé ‘d’un état-major de ministres, dont la liberté .daction ne devait s’exércer que dans la mesure où il s’a- 
girait d’exécuter des ordres reçus. : à : ‘ 

Le premier discours du général de Caprivi ne fut qu'une paraphrase de cette idée générale, 2 : …. ‘ Je suis convaincu, dir-il le 15 avril au Landtag de Prusse, que l'édifice ‘élevé avec La puissante collaboration du prince Bismarck, avec sa force géniale, sa volonté de fer, son grand amour ‘de la Patrie est assez ‘solidement. fondé et construit Pour résister au vent et à la tempête, même après que la Main qui le protégeait s’est retirée. ’ Et, pour qu'aucune erreur ne fût possiblo sur le sens de ces paroles, il ajoutaiti .  … PU 
Je crois aussi que c'est une Preuve de la faveur spéciale de la Providence qu'au moment où le prince à quitté la vie 

PUR the LR ou
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publique, elle à mis en reliéf.si visiblement notre jeune et 
| auguste monarque, dont la personnalité a été reconnue en 
Allemagne, à l'étranger, comme usses foret pour combler la 
lacune et empêcher les fissures. L 

Il n'y a donc rien de changé èn Allemagne ; ; iln'ya 
que le prince de Bismarck de. moins, et si le discours 
M. de Caprivi peut laisser quelque doute à cet égard, les 
événements qui vont suivre se chargeront de le dissiper. 

. Comme au temps du chancelier de fer, on ne: prépare.la 
guerre que pour raffermir la. paix. Mais, tout de même, 
on prépare la guerre : de nouvelles augmentations d’ elec 
tifs, de nouveaux armements sont annoncés... : 
Lé 6 mai, Guillaume II ouvre le Reichstag. élu deux 

mois plus tôt. Dans le-discours du Trône qu’il lit. à cette 
cérémonie, il est plus ‘explicite encore . que le général 
de Caprivi à la Chambre prussienne. Il s'étend bien, au 
début, sur les réformes sociales, :sur les résultats de la 

Conférence du travail: il affirme même, une fois encore, 
ses sentiments pacifiques,’ le'désir de: maintenir la paix 
qu’il a comme les princes confédérés. +: por 

7 Mais, ajoute-t-il, pour remplir cette tâche, l'Empire a 
besoin d'une puissance militaire. répondant à. la situation 
qu'il occupe au cœur de l'Europe. - ‘ 

Toute modification de la puissance relative des États met 
en danger l'équilibre politique et-les garanties de succès : 
de tous les efforts : faits en vue du maintien de la pair, 
Depuis le moment où l’on a fixé pour un ‘temps déterminé 

. des bases de la constitution de notre armée, les institutions 
militaires des États voisins se sont développées et perfection- 
nées dans des proportions imprévues.' 

Bismarck n’aurait pas dit autre chose et ne l'aurait. pas 
dit autrement. Comme Guillaume IE, il aurait annoncé le 

” dépôt d’un projet de loi militaire, Et, en eflet, à la même 
séance d'ouverture du Reischstay, on fut fixé sur l'effort 
nouveau qui allait être demandé à l’ Allemagne. Le Reichs-
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anseiger du matin exposait les grandes lignes du projet 
gouvernemental : augmentation de l'effectif s’élevant dans 
l'ensemble: à 18.000 hommes; l'artillerie de campagne 
‘accrue de soixante-dix batteries ; les deux nouveaux corps 
d'armée complétés par l’adjonction:des troupes des armes 
spéciales qui leur mariquaïènt, Le supplément des dépenses 

- prévu par le projet pour le budget de la guerre s’élevait à 
-18 millions de marks par an. Ce’budget passait ainsi de 
379 millions à 3971... , eo oc 
: : L’exposé des -molifs invoquait franchement les progrès 

militaires accomplis par la France :: 5: :-. 
_« Les augmentations de l'artillerie. (allemande) qui ont 

. eu lieu jusqu’à ce jour, y lisait-on, :ont-eu pour: consé- 
-_ quence d’amoindrir l'infanterie par suite du chiffre de pré- 

sence que l’on: maintenait rigoureusement. : : : 
«Les conditions de nos voisins ne :permettent plus à 

l'avenir de pareils aflaiblissements -et c'est pour cela que le projet prévoit un nouvel effectif. En outre, ‘il prévoit _ l'élévation de l'effectif de : l'infanterie et de la cavalerie en 
garnison sur les frontières de l'Est et de l'Ouest, qui “auraient, lors d’une déclaration de guerre, : à franchir 
immédiatement les frontières pour s'opposer aux incur- 
sions ennemies, et cela sans attendre l’arrivée des hommes de la réserve. » PR D ue ou ie Renvoyé à la commission, : le projet y: fut l'objet d'un examen attentif et dénué: de bienveillance. Le Centre catholique en tenait le sort entre ses mains. Le gouverne- ment n'avait plus qu’à réaliser. l’idée .qui avait valu sa disgrâce au prince de Bismarck : composer. avec Wind- 

4 

Î. I ne faut pas confondre cette augmentation ‘des érédits annuels ordinaires et permanents, avec les crédits supplémentaires occasionnels 
correspondent ä ce qu'on appelle au Parlement français les cahiers de crédits supplémentaires, dont l'usage a ‘soulevé de nombreuses protesta- tions mais na jamais pu être aboli. Au cours de l'année 1890, ces crédits supplémentaires exceptionnels pour l'armée s’élevérent en’Allemagne à la somme respectable de 73.600.000 marks, : :. :: ct : . ‘ 

u
e
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thorst. C'est ce que fit Caprivi, exactement comme l'aurait . 
fait Bismarck.. ,. ; : Hi ooue 

Le 24 juin, lorsque la discussion en deuxième lecture 
s’ouvrit devant le Reichstag, la seule opposition irréduc- 
tible s’éleva donc des bancs socialistes. Bebel, répondant 
le 25 au chancelier, reprit avec plus de force :les argu- 
ments dont il s'était servi.en 1887. Pour lui, ilétait, 
aujourd’hui comme alors, « scandaleux » en présence du 

. développement pris par l’armée, allemande, de venir dire 
que, si le projet était repoussé, la patrie serait en danger. | 
Au demeurant la responsabilité des périls actuels, à sup- 

. poser que ces périls. existassent, remontait ‘jusqu'aux 
‘fondateurs de l’Empire::.… . porc ties 

. — La situation dont l'Europe souffre, ditil, est la consé- 
quence de l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine. Cette 
annexion a rapproché la Russie et la France,.…: la Russie- 
qui, par sa situation géographique, est prédestinée. à faire 
de la mer Baltique, une mer russe. et à conquérir les pro-. 

_ vinces allemandes de la Baltique. C’est : ce fruit qui a 
donné naissance au double: danger qui nous menace, à 
l'est et à l’ouest. Bocues  dur 

Le ministre de la Guerre: n 'avait .pas. daväntage 
changé ‘d'arguments: Le général de Verdy. du Vernois 

-reprit simplement les: discours prononcés en 1887 sur 
les bancs du gouvernement : les provinces .annexées 
furent une fois encore représentées comme la porte par 
laquelle les Français, au cours des siècles écoulés, étaient 

-- passés pour faire en Allemagne les incursions ‘dont on 
invoquait le souvenir, inlassablement. Il n’y eut en somme . 

. qu'une nouveauté : dans ce: débat, l'appui apporté par 
Windthorst au gouvernement. Encore cet appui: était-il 
conditionnel : l'Allemagne devait arrêter là ses ‘surcharges 
militaires. « Une fois pour toutes, conclut le leader catho- 
lique, et définitivement, il faut renoncer à-ces plans. » La 
question d’ argent, c'est-à-dire les crédits nécessaires, àla 

.
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réforme militaire; se trouvant: en! oùtre réservés, le con- Cours du Centre devait être une deuxième fois nécessaire, * Les ‘conditions de :Windhorst, exprimées sous formé de vœux, furent votées immédiatemont äprès le projet gou- ” Vernemental fi; 4 uen “Le général: do .Caprivi restait: donc :à là merei d'un Roichstag sans majorité. Mais cette considération n'avait de Valeur qu’au: point.de vue de la: politique intérieure de . l'Empire, Vue du dehors, l'Allemagne accroissait encore sa puissanco militaire ;' sa ‘population, : déjà! si lourdement . grevée d'impôts, : pliait un peu plus: sous lé poids de la fatalité qui imposait à.sus gouvérnants la tâche de main- tenir, entre l'Empire et ses voisins, .cetté âvance dont Bismarck! invoquait si rudement, mais'avec tant de force ‘: eXpressivé, l’inéluctablé nécessité. Meter Des causes analogues amenaient en France des const: quences oxactément semblables. ‘+ ru : Première coïncidence Curieuse: tandis que Guillaume Il démissionnait. Bismarck: au milieu ‘des travaux ‘bruyants . de la Conférence du travail, le Sénat français, le 14 mars, culbutait le cabinet Tirard sur une question'de politiqué extérieure *.. Trois jours après; M. de Freycinet assumait Pour la quatrième fois la présidenco du Conseil, mais, atté- ché à l'œuvre de réorganisation militaire qu’il avait entre- prise, conservait le portefeuille de la Guérre*, M. Spuller, 

à at PL at elcur atemps dpi prenait : les socialistes, les Progressistes, les memtbres du parti du peuplé, 
les guelfes et 16 membres du centre, .. .’, i ie 2. Un débat s'était engagé à propos du traité de commerce frauco-grec dont le ministre des Ataites' étrangères avait laissé arriver le terme ns y songer, L'ordre du jour ur'et simpl uvérne- ment fut repoussé. Douce : “AP ° réclamé par le 8° 
sétlet Guerre: M. de Freycinet; Justice el Culles: M. Fallières : {ntérieur : M. Constans ; Affaires élrangères ::M, Ribot ; Finances: M, Nouvier: Ma: rire : M. Barbey; Instruction Publique : M. Bourgeois: Travaux publics: 
M. Yves Guyot: Commerce: M. Jules Roche ; Agritulture : M. Develle.
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que le vote du Sénat avait visé par-dessus M. Tirard, 
abandonnait.le quai d'Orsay à M. Alexandre Ribot.. 

Le retour de M.:de Freycinet à à la tête du gouvernement, 
autant que la brièveté dela crise expliquaient suffisamment : 
la ligne générale du nouveau ministère à l'extérieur. La 
France poursuivrait son relèvement militaire parallèlement 
à son essor économique. Pacifique, toujours son attitude - 

_ envers l’Allemagne resterait courtoise et légale, mais, 
malgré la détente de l’opinion dans.les deux pays depuis 
le départ de Bismarck, toujours éloignée de cette.demi- 
intimité qui avait accompagné l'occupation de Ja Tunisie 
et la conquête du Tonkin. Il en allait même. ainsi sans qu'il 

. fût besoin de le dire, et en effet, la déclaration ministérielle 
se limita modestement aux réformes d'ordre intérieur, 
particulièrement à la revision du tarif général des douanes 
réclamée. par un parti prolectionniste de plus en pes 
agissant et puissant. : 

“Mettant son programme: an action sans s retard, ler minis- 
tère Freycinet pressa le dépôt du projet de budget pour 
1891, de manière que certaines améliorations dans l'or- 
ganisation de l’armée pussent être réalisées à très bref” 
délai. L’effectif prévu de l’armée active, y compris la gen- . 
darmérie, fut en effet porté à 572.000 hommes. Ce chiffre, 
rapproché des réformes réalisées dans les cadres, l'état. 
major, l'artillerie, permettait de mesurer le chemin par- 
couru depuis les lois de 1872 et:1873. Le gouvernement 
allemand ne s'était point fait faute de l'invoquer devant le 
Reichstag. - 

L'action extérieure. du nouveau cabinet fut plus ‘signifi- 
cative encore. La collaboration apportée par M. Ribot à 
M. de Freycinet ouvrit immédiatement la perspective d’une 
détente dans les rapports avec l'Angleterre.” 

À une époque où la question d'Egypte et. La politique. 
d'expansion africaine avaient créé et continuaient à main- 
tenir entre les deux grandes. nations libérales une dange- 

ALBI. .. ri
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reuse ‘atmosphère de méfiance; ‘M: Ribot eut l'honneur de 

résister avec un ‘courage: clairvoyant, que l’avenir devait 
| récompenser," à un: courant : d'hostilité : systématique et “aveugle qui menaçait de faire dévier l'axe ‘de la politique extérieure française’: Certes; il ne niait pas la gravité à de 
certaines heures, dela rivalité: anglo-fränçaise. La position qu'il avait, plusieurs fois; prise à la Chambre, le prouvait. 
Mais, comme M. de‘ Freycinet; il se refusait à'croire à de 
machiavéliques ‘machinations ‘de ‘la ’& perfide Albion » 

contre la France?, "te in 
“On Wl’accusait d’être anglomane. Il avait simplement une .-vue nette et juste;'où-son jugement avait autant de part que ses sympathies naturelles, des progrès qu’une entente franco- anglaise vaudrait à la cause de l'équilibre européen et de le «paix dans la dignité »2°1 221 20 mer 

.… Ancien‘magisirat, orateur avant d'entrer au Parlement, avec une culture française, M. Ribot était traditionnaliste 

1: M. Alexandre Ribot est né à Saint-Omer le 7 février 1842. Licencié ds lettres, docteur en droit, il s'inscrivit au barreau de Paris en 4864, et fut 

‘ministère du 16 mai. Elu député en 1878 et 1884, il échoua en 1885. Réélu . En 4887, puis au scrutin d'arrondissement en 1889 dans l'arrondissement de Saint-Omer, il conserva ce mandat jusqu'en 1909, date à, laquelle les électeurs sénatoriaux du Pas-de-Calais l'envoyérent siéger au Luxembourg. M, Ribot a élé successivement : ministre des Affaires étrangères dans le cabinet de Freycinet (47 mars 189048 février 1892} et dans le cabinet Lo- bet {7 février-28 novembre 1892); Président du Conseil et ministre des Affaires étrangères (6 décembre 1892-10 janvier 1893) ; Président du Conseil et ministre de l'Intérieur: {11 janvier-30 mars 1893) ; Président du Conseil et ministre des Finances (26 janvier.28 octobre 1895). M. Ribot, membre de: l'Académie des sciences morales et politiques depuis Je mois de n0- vembre 41903, et de l'Académie. française depuis le 23 janvier 4906, 4 publié de nombreux travaux, parmi lesquels: Acte du 5 aoû! pour l'élablis- sement d'une Cour suprême de justice en Angleterre (1874); Biographie de lord Erskine (1866): La réforme de l'enseignement secondaire (1900) ; Quatre années d'opposition. Discours politiques (1905). + 2, 2. M. de Freycinet, dans son magistral historique de la Question d'Egypte, ‘. à réduit à leur valeur ces accusations de machiavélisme, et donné de la politique anglaise les seules explications daturelles acceptables. 
4
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et réaliste comme un ‘Anglais: La'pratique:des ‘affaires, 
une scrupuleuse assiduité. dâns: l'exercice : dés; fonctions 
qu'il avait occupées: ou du‘ mandat: législatif : que-.ses . 
électeurs lui avaient confié, ‘lui avaient donné; en même . 
temps que la connaissance des hommes, l'autorité. dé la : 
parole. Cette’ précision .que M. de Freycinot avait puisée 
dans les sciences exactes, il la devait à l’étude du droit, 

_ qui a formé tant d'orateurs frangais pour la barre ou pour 
- la tribune, Une taille élevée, une voix docile’et persuasive, 
un gesto sobre, un regard dominateur dans une belle tête 
d’expression, en faisaient un débater d'autant. plus: redou- 
table qu'il usait de ces dons naturels avec mesure et àpro- 

* pos. Il aurait été un parlementaire dans tous les pays. En 
France, il était le Parlementaire; dans le sens le plus élevé 
du mot. D our poiiges ous oucee 

M. Ribot, en complet accord avec M. de Freycinet, 
s’orienta donc résolunient, dès son entrée au quai d'Orsay, 
vers une politique plus confiante à l'égard de l’Angleterre. 
Il n’entendait d’ailleurs rien: préjüger des: grands débats 
qui subsistaient, comme la question d'Egypto,' entre les 
deux pays. L’heuro n’était pas venue de les aborder. Mais 
supprimer tous les points de friction possible : lui ‘parut 
désirablo et réalisable par des concessions: mutuelles: D’où 
les négociations qui aboutirent à l'accord du 5 août 1890, 
par lequel la France s’engageait « à reconnaître le protec- 
torat britannique sur les iles de Zanzibar et de Pemba'», 
tandis que l'Angleterre reconnaissait lo protectorat de le 
France sur Madagascar et « la zone d'influence de la France 
au sud de ses possessions méditerranéennes, jusqu’à une 
ligne de Say, sur le Niger; à Barrua, sur le lac-Tchad, 

tracée de façon à comprendre dans la zone d’action de la 
Compagnie du Niger out ce > qui appartient équitablement E 
au royaume de Sokoto‘ . Lee 

° os ei hs . 

1. Livre jaune. | Afrique. Arrangements, actes et conventions concernant . 
le nord, l'ouest et le centre de l'Afrique 1881-1898. Page 211.
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Ce règlement partiel eut d’ailleurs un. résultat plus général qu’un apaisement limité aux relations des deux 
pays qui venaient de le conclure. Préparé presqu’en même 
temps qu’un arrangement anglo-allemand relatif lui aussi 

‘à Zanzibar,'et signé un mois seulement après ce dernier 
instrument, il contribua à une détente générale en Europe. 
Dégagée dans une certaine mesure du souci anglais, la 
politique française eut en outre plus de liberté d’allure, Le « bâton égyptien » dont Bismarck prétendait se servir pour 
menacer tour à tour la France ou l'Angleterre, n'avait pas 
disparu. Mais les successeurs de Bismarck ne pouvaient, de longtemps, s’en saisir. Un élément de discorde et d'hos- tilité s’atténuait, la politique européenne se trouvait d'au- tant soulagée, et les rapports franco-allemands eux- mêmes, par contre-coup, se détendaient à leur tour.. 

Sans.que rien fût modifié dans la direction générale de la politique extérieure de la France, l’année 1890 put donc s'achever. au milieu d’une atmosphère de calme relatif, dont l’Europe était déshabituée depuis 1885. Les reproches que, de deux côtés différents, l'opposition adressait à la politique de M. de-Freycinet, tombaient d'eux-mêmes, se neutralisaient. La réserve loyale mais stricte qu'il avait imprimée à l’attitude de la France à l’égard de l'Allemagne avait été taxée par les uns de provocation. Or, voilà que cette réserve avait valu à la France plus de considération, 

dit, en pusillanimité. Or, jamais la France, plus forte d’une armée mieux constituée, n'avait fait entendre paroles plus fermes et plus dignes, et Guillaume IF lui-même cherchait à forcer au moins son estime. Le. . Les menues avances, de l’autre côté des Vosges, se multiplièrent en effet après la Conférence du travail. Dès le milieu de juin, un nouvel et léger adoucissement fut apporté
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au régime des passeports en Alsace-Lorraini ; les voya- 
geurs traversant le pays d’empire, et munis de billets de 
chemins de fer valables pour les stations situées au delà de 
Kehl, furent dispensés de l'obligation du passeport. Les me-. 
sures de police visant les. Alsacièns-Lorrains résidant en 
France et qui voulaient faire un séjour en Alsace-Lorraine, 
furent appliquées avec moins de rigueur. Sans doute, au 

-cours de la discussion qui, au Reichstag, avait, le 10 juin, 
précédé ces décisions administratives, le chancelier de 
Gaprivi, parlant du régime imposé aux pays annexés, avait 
justifié ce régime à peu près avec les mêmes arguments que 
Bismarck avait autrefois employés. Mais combien plus con- 
ciliant avait été son langage! 

. Pour éviter absolument, avait-il dit, la moindre appa- 
rence: que le gouvernement | allemand fàt porté à agir 
déloyalement vis-à-vis de la France, on a abrogé l'obligation 
d'autorisation de séjour. Si maintenant encore, outre l'obli- 
gation de passeport, la police intervient de temps en temps 
dans les questions de séjour, celte intervention a lieu dans 
les limites du bon droit que chaque État a le droit de reven- 
diquer, quand le repos et l’ordre publics sont troublés par 
des éléments étrangers. Les Français ne sont pas ‘traités 
différemment que les autres étr angers. Les cas de ce genre 
n’attirent davantage l'attention que parce que le courant 
d'éléments français est le plus considérable de tous et donne 
par suite aux autorités plus d'occasions de se mettre.en 
garde contre la possibilité d'excès. . | 

N'était-ce pas déjà quelque chose que lon essayät de 
donner à ce régime d'exception l'apparence d’un droit 
commun applicable aux Français comme il l'était à tous 
les étrangers? Un an plus tôt seulement, on prenait. moins 
de précautions oratoires! 

Les relations étrangères àla politique, celles par exemple, 

1. Là décision fut annoncée le © 2 juin 1890 dans la Correspo ondance ofR- cielle de Strasbourg. 
°
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entre.les milieux savants ou littéraires des deux pays, de 
meilleures devénaient presque cordiales, Après certaines 
réformes qui, dans l’enseignement primaire ou dans l'en- 
seignemient secondaire:en:Frante s'étaient inspirées, en 
les transformant, des ; institutions :de l'Allemagne, un 

_ mouvementse. dessinait'en faveur d’un groupement auto- 
nome des Facultés sur.le modèle des Universités alleman- 
des: Lé mouvement d'échanges intellectuels que la guerre 
avait interrompu, peu ‘à péu: reprenait avec activité. Ce 
n’était pas seulement l'étude de la langue allemande que 
l’on imposait dansiles lycées. Les méthodes scientifiques et 

‘: historiques -qui avaient donné à l'Allemagne des savants 
‘comme Wirchow, des historiens. comme Mommsen, des 

romanistes. comme Ihering, : des psychologues comme 
Wundt;:sollicitaient l’attention des jeunes universitaires 

français, qui allaient chaque année en plus grand nombre 
compléter. leurs .études. en Allemagne même. Une sorte 
d’engouement, de snobisme intellectuel, envahissait peu à 

peu la vicille Université française, . figée depuis qualrt- 
_ vingts ans dans la scolastique napoléonienne de M. de For- 

Au Congrès .médicäl que.la science allemande organisi 
à Berlin au mois d'août de cette idylique année 4890, cent 
soixante-quinze médecins français accoururent avec €m 

pressement. Ils furent reçus avec plus de cordialité encore 

quo les délégués à la Conférente du travail, Ce fut presque 
de la fraternisation. Les ‘communications des. professeurs 
Bouchard, Ollier, Péan, furent applaudies avec une insis- 
tance particulière. Au'dîner d'adieu que les médecins fran- 

çais offrirent # M. Herbette et à Wirchow, le maître allt- 
_mand protesta contre l’accusation qu’on.avait portée conlré 

1. Les Universités françaises furent créées par la’ loi du 10 juiflet 18%, 
due à la persévérance de M, Li-Liard: Dans l'enseignement secondairé 08 
peut citer comme exemple de l'influence allemande la réforme de l'enst” 
gnement Spécial, inspirée par la division des établissements allemands €? 
Gymnasiums et Realschule. pre
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lui d’avoir prononcé, autrefois, des paroles outrageantes 
pour la France ::° 7 
— Dans des temps agités, dit-il, on n’est pas toujours 

maître de ses. paroles, cela peut arriver à tout homme. 
Homo sum. Si cela m'est arrivé, jamais du moins, ma 
pensée n’a été blessante pour votre nation. Oublions cela. 

Quelques mois après, un nouvel incident, le plus grave 
.qui.fât survenu entre les deux pays depuis vingt ans, 
devait les mettre « à deux doigts de la guerre ». ll aurait 
passé à peu près inaperçu si l’on avait oublié cela. Il pré- 
cipita au contraire la conclusion, entre la France et la : 
Russie, d'une alliance que cinq années de confiance et de 
services réciproques n’avaient pu faire émerger des limbes 
d'une simple amitié. :



DEUXIÈME PARTIE 

L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 
1891-1894



CHAPITRE PREMIER 
phéei, toc 

ete 
VERS L'ÉQUILIBRE EUROPÉEN ‘ 

LA GENÈSE D UNE AMITIÉ ENTRE NATIONS. 

U ‘(Des origines à janvier 130p.. 

foi 

  

© L — Le passé lointain: = Projets d'alliance franco-rüsié de Pierre 
Le Grand à Napoléon. .— La question, d'Orient. — Les rapports 
russo-prussiens. — La Russie et les conséquences de la guerre . 

: de 1870, — L'alliance des trois empereurs. 

‘II. — Premières déceptions russes. — La guerre russo-turque et le 
congrès de Berlin. — Gortschakof et Bismarck. — Formation dela 
Triple-Alliance. — Essais infructueux de rapprochement franco- 
russe. — Le pacte de Skierniewice, apogée. de la politique bis- 
marckienne. : 

IL. — Les conséquences de la chute de Ferry! + L'iisurrection de 
Roumélie. — Naissance de l'intimité -franco-russe.. — Rôle de 
M. de Freycinet. — Répercussion sur les rapports. russo- -alle-. 
mands. — Les « précautions » de Bismarck. | ‘ 

IV. — Le dissentiment russo- -allemand. — ‘Aléxaridre IL et is- | 
marck. — Bismarck et sa’ ‘conception : ‘des ‘rapports russo-alle- 
mands. — Floquet et la Russie. — Premier.emprunt russe. en 
France. — La réfection de l'armement russe : M. de Freycinet . 
noue une négociation. ‘ | 

V. — Progrès successifs de l'idée d'entente franco- russe. — Le 
ralentissement des. pourparlers ct ses causes : Spuller au-quai 
d'Orsay. — La rivalité anglo-française et. l'inimitié anglo-russe. 
— M. Ribot succède à: Spuller. .— LE arrestation à paris de 
terroristes russes, ‘ 

D dar tie tard db crient ii a 

L'année 1891 s’ouvrait sous d’heureux auspices. Depuis 
près de dix mois, Bismarck congédié, l'Europe se prenait 
à respirer. Le « bruit d'armes » qui, pendant six ans, avait
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tenu les peuples haletants et les gouvernements attentifs, 
‘ s'était peu à peu changé en un murmure apaisé. Il n'y 

avait plus à Berlin un vieillard tyrannique, pour Lequel la 
puissance de l’Allemagne était devenue peu à peu l'instru- 
ment destiné à imposer sa propre volonté, mais un sou- 

. verain jeune, qui s’efforçait d'attirer à lui les sympathies 
de tous, et surtout, semblait-il, les sympathies de la 
France. La Conférence du travail, le congrès médical qui l'avait suivie de quelques mois, avaient marqué la nais- 
sance d’une idylle franco-allemande à laquelle personne n'aurait pu croire deux ans plus tôt seulement, mais dont tout le monde était heureux d'accepter les bienfaisants _eftets. L’idylle ne comportait d’ailleurs ‘aucune promesse .de mariage ou d'union morganatique. Elle ressemblait plutôt, au moins du côté français, à ces flirts américains, dont on a résumé la libre moralité dans cette formule un peu leste : tout, excepté tout. Mais la réticence elle-même ajoutait une sorte de'charme à ce démi-abandon. On était : d'autant plus heureux « d'aller très loin » qu’on était plus . Convaincu de ne jamais « aller jusqu’au bout»... Comment se fit:il que, précisément au cours de cette année 1894, chacun’ reprit à la’ fois son attitude méfante d’antan ? Comment, alors que ce flirt à l'américaine sem- blait devoir aller « aussi loin. que possible », la France conclut-elle précisément l’union que pouvait Le plus redou- ter l'Allemagne ? #1... rot 
Cette union. avait done de profondes racines dans le lointain passé? Des circonstances mystérieuses l'avaient donc préparée au cours des dernières années ? L'histoire, interrogée, répondait au moins à la première question. La seconde resta longtemps voilée de mystère.
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I 

On a dit souvent que c’était un jeu vain, une sorte de 
mode, que d'aller chercher trop loin des antécédents à l’en- 
tente de la France et de la Russie. D 

L’idée d'une alliance des deux grandes puissances « laté- 
rales » de l’Europe contre le danger d’un bloc central ger- 
manique paraît cependant s'être dégagée d’elle-même de 
nécessités politiques anciennes. Elle a été au moins l’une 
des raisons de la visite de Pierre I°' à la cour de France. 
Saint-Simon, qui traitait la politique, comme la langue, 
en féodal, mais ne manquait pas. d'imagination, a écrit 
pittoresquement : « Le ezar avait une passion extrême de 
s'unir avec la France. Rien ne convenait mieux à notre | 
commerce, à notre considération dans le nord, en Alle- 
magne et par toute l’Europe. Ce prince tenait l'Angleterre 
en brassière par le commerce, et le roi Georges en crainte 
pour ses Etats d'Allemagne. Il tenait la Hollande en grand 
respect et l’empereur en grande mesure. On ne peut nier 
qu’il ne fitune grande figure en Europe et en Asie, et que 
la France n’eût infiniment profité d’une union étroite avec 
lui. » oo Due te Pod 

Ge vœu de Saint-Simon ne fut pas exaucé. Soit pusil- 
lanimité de la cour de Versailles; soit prudence d’une poli- 
tique qui s’efforçait avant tout à réparer les désastres de 
la fin du dernier règne, l'alliance du roi de France avec le 
« barbare du Nord » demeura dans.le domaine des chi- 
mères". Des velléités analogues, au temps d’Elisabeth, 

4. M. le comte d'Haussonville a raconté, dans la Revue des Deux Mondes 
du 45 octobre 18/6, les curieuses négociations qui se poursuivirent à la fin 
de mai 4747 à l’hôtel Lesdiguières. ‘Il semble bien résulter de son récit 
que les propositions russes (un traité de garantie portant sur des territoires 
à conquérir) étaient inacceptables.
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n’eurent pas une meilleure fortune. Louis XV dédaigna 

l'alliance qui, dit-on, lui fut offerte. _ | | 

Ces premières velléités de réaliser l’idée d'équilibre 

européen par une entente franco-russe s'évanouirent avec 

Ja monarchie française. La République. et l'Empire tour- 

nèrent bien, au moins à.deux reprises, leurs regards vers 

Saint-Pétersbourg. Mais, précisément parce. que le terrain 

de l'entente proposée so trouva déplacé, ces deux essais 

_aboutirent à deux échecs dont l’histoire.vaut.d’être rappe- 

lée.. door si . Las is Dur nu Per o re ‘ 

- La tourmente révolutionnaire passéé, «: la guerre aux 

tyrans » terminée, le Directoire, au lendemain même de la 

mort de Catherine IT, avait essayé de renouer avec l'empire 

des Tsars des relations d'amitié et des.« liaisons de com- 

merce »!, Paul I*.avait acquiescé, désigné même un pléni- 

potentiaire. Une:prétention imprévue et. inexplicablo des 

Directeurs de la République avait arrêté les pourparlers : 

tandis que le Tsar entendait « maintenir en leur place » 

l'Autriche et la Prusse, les Directours, dans un accès d’idéa- 

-lismeimprévoyant, souliaitaient l'unification de l’Allemagne 

sous l’hégémonie de la. Prusse! L'objet de l’entente dispa- 

raissant, toute tractation devenait inutile.. ..:... 

Napoléon, à son tour, devait, neuf.ans plus tard, recher- 

cher l'alliance d'Alexandre I°', successeur de Paul. Mais il 

en déplagça lo.but..Ilne se proposait plus en. offet de con- 

tenir.les puissances centrales, puisqu'il venait d’écraser la . 

Prusse. C’est contre l’Angleterre qu'il cherchait un appui: 

« Dites à Romanzoff (ministre des Affaires étrangères), et à 

l'empereur; écrit-il à Caulaincourt, que je ne;suis pas loin 

de penser à une.expédition dans les Indes, au partage de 

l'empire ottoman, et à faire marcher à cet effet une armée 

| de 20 à 23.000 Russes, de. 8. à 10.000 Autrichiens et de 

38 à 40.000 Français en Asie et de là dans l'Inde ; que rien 

© 4 Voir L Prance ét la Russie pen “le Directoire, ba 

Grosjean. . S PE ndan ! le Directoire, p 2e M. Georges
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n'est facile commo cette opération : qu'ilest certain qu'avant 
‘que cette armée soit sur: l’Euphrate; la terreur sera en An- 
gleterre. » Enfin, ce n’était plus un simple projet poli: 
tique qu’il avait en:vue. L'idée de s’allier au Tsar par un 
mariage venait se greffer sur l’idée d’une alliance entr lés - 
deux pays. Mais soit répugnance du Tsar, soit trahison de 
Caulaincourt et de ‘Talleÿrand; le projet matrimonial, lié | 
au projet politique, sombra avec lui: Devenu le gendre de 
l'empereur d'Autriche, l'époux de la «. douce Allemande » 
Marie-Louise se détourna de la Russie, puis rompit avec 
Alexandre, parce qu'Alexandre entendait recevoir: des 
gages d'une prochaine évacuation des paÿs occupés par les 
troupes françaises, et surtout de la Prusse !. Le conquérant, 
condamné à étendre sans cesse ses conquêtes, n’eut que le‘ 
choix.entre les deux termes de cette alternative : devenir 
le maître de l’Europe où être écrasé par elle. La coalition 
Panéantit. 4: ". +. :, Doup et Lo 

En admettant donc que les circonstances l'eussent rendue 
possible, que .les vues de. Napoléon eussent pu être em- 
preintes de cette modération qui-n'est en somme que le 
sentiment exact des réalités, en un mot que les hommes 

"et les choses eussent été autres que ce qu’ils furent, l’en- 
tente franco-russe aurait échoué faute de but naturel. L’al- 
liance du roi de Prusse et du Tsar, au contraire, si occa- 
sionnel qu’en eût été le mobile : se débarrasser de l’ennemi 
commun, eut deux conséquences durables :‘ elle créa. 
entre les deux souverains un lien qui survécut à.la.chute 
de « lusurpaleur », et favorisa, au profit de la Prusso, . 
la germination lente et continue de l'idée de l’unité alle-. 
mande, due té Le ét 

_ Ainsi s'établit ce premier. titre. de la Russie à la recon- 
naissance de la Prusse, dont Bismarck a parlé si souvent, 

- et qui devait être, à partir de: Frédéric-Guillaume II, un 

4. Voir Albert Vandal : Napoléon et ‘Alexandre. .
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des pivots de la politique:des Hohenzollern *. Les Tsars ne 

voulaient pas à leur porte d’une plus grande Prusse : d'où 

l’empressement de Paul I à répondre aux avances du Di- 

rectoire. Mais ils voulaientencore moins. d’une Prusse 

diminuée au profit de l'étranger, et surtout sous la dépen- 

dance de Napoléon, c’est-à-dire d’un souverain militaire. 

Leur idéal était toujours de laisser les choses « en l’état »: 

le pays allemand divisé, autour d’une Prusse inspirant à 

tous la méfiance, et occupée à contenir les efforts de son 

tronçon polonais pour reformer la malheureuse République 

disparue. La solidarité. entre dynasties ‘s’ajoutant ensuite 

aux nécessités d’une garantie réciproque. des territoires 

purtagés; avait créé la Sainte-Alliance. Toutes les forces 

semblaient ainsi s’être réunies pour assurer une immobi- 

lité de dogme aux groupements monarchiques européens. 

Mais des éléments de dissociation n’avaient pas tardé à 

apparaître. La question d’Orient s'était posée. Le rêve 

slave d’une Turquie ramenée-sous le joug moscovite el 

orthodoxe s'était précisé en espérance. Après quelques 

hésitations, notamment en 1854, la France, rompant sous 

Napoléon III avec la tradition napoléonienne, s'était alliée 

à l'Angleterre pour s’opposer à sa réalisation. Le trailé de 

Paris avait accordé à l'empire ottoman la garantie collec- 

tive de l’Europe. L’effort russe à son tour, s'était brisé contre 

. une coalition. : :: _ 

L’accueil fait en France à l'insurrection polonaise de 

1863 avait enfin comblé la mesure des méfiances russes 

- Le gouvernement de Napoléon III payait Les dettes de gra- 

titude que le. prince-président avait contractées dans ce 

cercle de conspiration qui se tenait à l'hôtel Lambert, sous 

4. Voir le discours de Bismark du 6 février 1888. 
a Sur l'attitude de Nicolas Ir envers la République de 4848, et sur ses 
ispositions envers Napoléon III, voir: Les Origines de la guerre de Cri 

mée. la France el la Russie de 1848 à 1854, par Edmond Bapst.
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LA RUSSIE: EN HS. 223 
la présidence du charinant: Adam Czartoriski, et où rayon-- 
naient les'séductions ide tant d’exquises fémmes, Claudine 
Potocka, les comtesses Dzialynska,  Radziwill, ombres 
gracieuses aujourd’hui estompécs dans le mélancolique 
souvenir du passé... DO RU RS a ee 

Brusquement, brutalement, la défaite de 1870 avait plac 
Ja France devant la sévère réalité : l'isolement absolu, 
l'abandon complet à la merci du vainqueur, : : ne 

. Pourtant, . même à cette heure décisive, la notion de 
l'équilibre européen ne subit pas une. éclipse. totale. Elle 
n’inspira pas seulement les tentatives de Thiers'auprès do 
la Russie. Elle obligea la Prusse victorieuse à s'arrêter un 
moment pour composer avecle Tsar. + 4: à : | 

Si tragique que fût pour les vaincus le moment .où 
tout espoir d'un retour de fortune militaire :était perdu. 
pour eux, l'anxiété n’était -peut-être pas moindre ‘en effet 
au camp du vainqueur, La France abattuo, les ‘armées : 
allemandes encerclant Paris et's’apprêtant à lo bombarder 
pour le réduire, l’empire d'Allemagne proclamé, la rupture 
de « l'équilibre européen » devenait si apparente qu’une 
intervention des neutres était possible d'un jour à l’autre. 
Beust, pour l'Autriche, y pensait certainement. «. C'était, 
dit Bismarck, la même situation qu’en 1866. Nous avions 
alors besoin d’en finir avec l'Autriche, avant qu'une inter- 
vention française ne pût devenir efficace dans l'Allemagne 
du Sud, » | Puce a ou 

Le risque d’une intervention, pour être moins immédiat, 
n’en était pas moins redoutable du côté russe. Alexandre II 
aurait reculé peut-être devant une initiative personnelle. 
Mais son chancelier Gortschakof pouvait accepter l'idée 
d'un Congrès, si Beust venait à en faire la proposition. Le 
conflit franco-allemand soumis ainsi à l’aréopage européen, 
le prix de la victoire allemande en sortirait certainement 

ie 

1. Pensées et Souvenirs, p. 122 de la traduction française. .: 

ALBI. ci 45
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.« rogné » au bénéfice de la France '. La Conférence de 

© Londres, en abolissant le principe de la neutralité de la mer 

Noire posé par le Congrès de Paris, apporta à la Russie la 

- seule compensation qu'on pôt lui offrir pour son absten- 

tion®. Cet apaisement trouvé et accepté; Bismarck put 

dicter ses conditions à la France... .:. os. 

+ Le deuxième titre. de la Russie à-la reconnaissance dela 

Prusse et du nouvel empire était ainsi forgé. Guillaume F* 

: y mit sans retard sa Signature : «. La: Prusse n’oubliera 

“jamais, écrivit-il le 27 février 1871 à son neveu Alexandre, 

. que c'est à Votre Majesté. qu’elle doit Fheureuse issue de 

la guerre. » Cri:du cœur, dont l'écho se. fera entendre, 

plus ou moins affaibli, mais toujours distinct, même aux 

jours les plus sombres pour les rapports de l'Allemagne et 

de la Russie! ? #54  : :"-\ :. : 

i Un. an et demi après, reprenant et modernisant l'idée 

- d’où: était sortie la Sainte-Alliance, .Bismarck réalisait 
l'Alliance des trois Empereurs. Les augustes contractants, 

‘comme ceux de 1815, s'engageaient surtout à maintenir 

- en: Europe le statut territorial créé par.les dernières con- 

ventions au profit de la Prusse, et à s’unir pour combattre 

"et comprimer. les efforts de la-Révolution: La terreur du 
‘ mhilisme, la nécessité de trouver un appui dans une lutte 

périlleuse contre le. slavisme, avaient mis les mains 
.. d'Alexandre et de. François-Joseph dans celles de leur. 

nouveau « frère » Guillaume E*, | 

Lt 

.. Le pacte de 1872 ne. devait pourtant pas mieux résister 
que celui de 1815 aux germes de mort qu'il portait en lui- 

. même."La question d'Oriént creusait alors comme autrt- 
fois un infranchissable fossé entre l’Autriche, avant-garde 
du germanisme, et la. Russie, champion . du slavisme. 
L’hégémonie de. fait que la victoire avait donnée à l’Alle- 

4. Jbid., p.419. . 
7 8 Ibid, p. 128.75
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magne devint vite insupportable au Tsar et'à son chan- 
celièr. Tout l'air respirable qu’il y. avait en Europe, Bis- 
marck l’absorbait, Anxieux -de consolider l'édifice qu'il 
avait élevé au prix de tant d’eflorts, son zèle l’entraînait à 
des interventions trop répétées. Sa main était partout, son 
regard surveillait tous les points de l'horizon. Le besoin 
d'un contre-poids se faisait sentir chaque jour davantage. 
La rupture d'équilibre qui avait suivi la défaite de la 

. France prenait un aspect menaçant pour tous et surtout 
pour la Russie, Au moins importait-il d'éviter toute dimi- 
‘nution nouvelle de là grande puissance occidentale. Reve- 
nir sur le fait accompli, courir les risques d’une nouvelle 
guerre, on n'y songeait pas ; on en écartait même l'idée. 
Mais on désirait avec d'autant plus de force que la France 
reprit son rang d'autrefois. © © 4 4, 

— Nous voulons, dit Gortschakof à Chaudordy, revoir la. 
France grande et forte. Nous désirons voir Paris rede- | 
venir brillant comme autrefois : Mais ne me parlez jamais 
de revanche‘! ee De Der, 

Ce qu’on pouvait attendre alors d’une entente quel- 
conque avec la Russie se trouvait donc contenu dans ces: 
mots. La Russie, dès 1813, était également opposée à une 
nouvelle agression de l'Allemagne contre la France et à 
toute discussion du nouveau statut territorial créé-par le. 
traité de Francfort, Tout ce qu’elle recherchait — et, certes, 
la France pouvait dores et déjà tirer parti de cette disposi- 
tion — c'était le rétablissement en Europe d’un état d'équi- 
libre qui lui permit de poursuivre, sans risque. de heurt 

. avec le monde germanique, son propre développement. : 
Les événements qui survinrent deux ans plus tard — 

ce qu'on a appelé, non sans quelque exagération « l'alerte 
de 1875 » — apportèrent.une preuve de la. sincérité de 

Gortschakof et de la communauté de. ses vues .avec les 
n DS 

4. Interview de M.le duc de Broglie dans le Gaulois du 20 mai 1890. : |



4 

228 . YERS L'ÉQUILIBRE . EUROPÉEN - 

sentiments:mêmes d'Alexandre, Le Parlement français 
s'étant attaché à une réorganisation méthodique de l’armée 
et la création d’un quatrième bataillon par régiment ayant 

_été. votée, les milieux militaires de: Berlin. en avaient 
conçu une émotion — réelle ou factice: qu'ils manifes- 
taient bruyamment.. On parlait d'une pression qu'ils exer- 
çaient. sur Bismarck,: pour le contraindre à une nouvelle 

guerre destinée à «.:saigner à blanc » la France. Une 
intervention discrète, mais .opportune et efficace du Tsar, 
apaisa les appréhensions du cabinet de Paris, qui paraît 
avoir redonté surtout que l’agitation du parti militaire alle- 
mand n’aboutît à une demande de limitation des armements 
français. 4 4: 2. oo .. 
- Attaque préventive de l'Allemagne ou pression en vue 
d’une restriction de la puissance militaire: de la France, 
Jes.deux solutions étaient en tous cas également odieuses à 
Alexandre et-contraires aux intérêts russes. Recevant M. de 
Gontaut-Biron,.à son passage à Berlin, le 44 mai, le Tsar 
lui dit : « Comptez sur moi et soyez tranquille. Dites au 
maréchal de Mac-Mahon. mon ‘estime pour sa personne et 

mes.yœux pour que:son gouvernement se consolide. J’es- 
père que.nos relations. seront de plus en plus cordiales. 
Nous avons des intérêts communs, nous devons rester 
‘amist..» Dion ge oo tee 
. Quelle était. donc .la source de ces intérêts communs, 
sinon le rétablissement de l'équilibre européen par la cons: 
titution, sur chacun des deux flanes du noyau central ger- 

manique, - d'une puissance militaire capable de lui faire 

; , rot 

contrepoids$ Der geo ue ee cu 

… ÀAu contraire, la désunion,.ou même le: simple défaut 
? . 

d entente entre la: France:et la Russie, devait faire du 

{ Sn Hanotaux, dans sa magistrale Histoire de La France contemporaine 
de 1878 P. 217 et.suiv.) a fait: un récit définitif de cette fameuse « alerte 

® », et montré que la crainte du gouvernement français de se trou- 

ver en présence d’une demande de limitation des armements en a été le 
côté le plus tragique. ., …. .. .  … .":.
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‘bloc austro-allemand l'arbitre des destinées euro éennes. P 
Alexandre II n'allait pas tarder à lexpérimenter à ses 
dépens. . ‘7. "1 ee : 

noibooe io en Fier cute 

péhoes co 

| et : pe 

Le 30 décembre 1815, la « note Andrassy » marquait 
louverture de la crise orientalo. Au-milicu du plus inex- 
tricable imbroglio qui se.fât noué:'en Europe depuis celui. 
que la guerre de Trente ans: avait résolu, on distinguait 
cependant confusément les tendances de l’Autriche:et de la 
Russio à chercher des compensations aux agrandissements 
de la Prusse et à la formation de l'empire allemand; Cetto 
aspiration commune rapprocha d’abord les deux rivaux. Le . 
8 juillet 1876, à.Roichstadt, Alexandre et François-Joseph 
se firent des concessions réciproques : le premier s’enga- 
geait à ne pas s'opposer à uno occupation de.la Bosnie. : 
Herzégovine par les troupes;austro-hongroises, tandis que 
le second promettait sa neutralité en cas de guerre: russo- 
turque'.. L'empire ottoman faisait ainsi les.frais de la. 
réconciliation : .un énorme tronçon, à l’est. échéait à la 
Russie, tandis que l'Autriche s’attribuait, à l’ouest, un 
lambeau qui lui permettrait peut-être de s’avancer, plus 
tard, le long de la côte adriatique.. 5": 
Gomme il arrive souvent, l'événement dépassa les pré- 

visions des gouvernants. La.défaite de la. Turquie, les 
préliminaires de San-Stefano posèrent à nouveau le pro- 
blèmo oriental dans son entier. La « zone d'influence » 
nouvelle que la formation ou l'agrandissement des États 
balkaniques créait au profit de la Russie alarma à la fois. 
les deux puissances germaniques ct l'Angleterre. Gorts- 
chakof et Alexandre furent obligés d'accepter. un Congrès. 

4. La convention fut signée le 15 janvier 4877. uutni US ME pret ten à
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des. puissances où « lous les points du traité de San- 
Stefano » seraient mis en discussion. Ils convinrent 

‘ cependant en secret avec l'Angleterre ! que la Russie con- 
serverait Kars et Batoum, mais que les limites de la Bul- 
garie seraient ramenées en deçà de la ligne arrêtée à 
San-Stefano; sous cette dernière réserve, le cabinet de 

Saint-James acquiesçait à un démembrement de la Tur- 
quie d'Europe. | : 
: Le 3 juin, Bismarck convoqua le Congrès, qui se réunit 
dix jours plus tard. Il dura un mois. -Le bilan de chaque 
journée se solda par une déception pour la Russie. Les 
concessions de Schouvalof à Salisbury furent singulière. 
ment élargies. A la signature de l'acte final, le 43 juil 
le périmètre de la zone d'influence russe était réduit des 
deux tiers, la part de cette influence elle-même ramenée 

presque à zéro*. _Adversaires et rivaux de la Russie se 

retiraient les mains pleines, ou nantis de promesses pos 
tives. La Russie seule, qui avait fait les frais de la guerre, st 
trouvait dépouillée, ou contenue par des restrictions et des 

prohibitions. Gortschakof, malade, rentra à Pétersbourg, 
jurant de prendre sa revanche des déceptions dont il fai- 
sait remonter la responsabilité au 1 chancelier allemand plus 
encore qu'à l Angleterre. 

C’est le moment critique, si nèttement exposé par Bis- 
marck, où l'Allemagne put craindre avec le plus de rai- 
sons qu’une-coalition vint mettre-en péril son existence.” 
Une alliance « horizontale » était plausible : : « Si la con- 

4. C'est le fameux accord, signé à Lor d d Salis bury et Schouvalot, ndres. Je 30 mai, entre lor S- 

-2. Le traité de San-Stefano accordait - “à “Ja. Bulgari ne superficie 
de 163.000 kilomètres carrés ; celui de Berlin une algerie va 68. 00 kilo- 
mètres carrés seulement. La population, de 4 millions d'habitants, était 
au Roue a 500.000. L'occupation de la Bulgarie par les troupes russes 

plus sou î eux ans, ne devait plus durer que neuf mois. Enfin ce n'était 
Eomratast a surveillance d’un commissaire russe, mais sous celle d'unt 

Debid lon européenne que la nouvelle principauté était placée (Voir 
ebidour, Histoire diplomatique de l'Europe, t. ll, p. 524.) : 

  

 



ALLIANCE AUSTRO-ALLEMANDE 931 

vention secrète de Reichstadt, a écrit l’ancien chancclier, 
avait été possible sans notre consentement et à notre insu, 
l'ancienne coalition Kaunitz de la France, de l'Autriche et 
de la Russie n’était pas impossible, dès que les éléments 
favorables qui existaient à l’état latent en Autriche arrive- 
raient au pouvoir. ! » Bismarck se trouvait donc fatalement 
amené à chercher un garant, à signer le premier de ces ” 
pactes d'assurance dont il devait faire peu à peu comme 
une ligne de forteresses autour du nouvel empire. 

Aucune hésitation n'était possible. Son choix devait 
nécessairement se porter sur l'Autriche. La détacher défi- 
nilivement de la Russie, se faire ensuite au besoin l'arbitre 
entre les deux rivales, tel était le but à atteindre. La chute 
de Beust, l'arrivée au pouvoir d'Andrassy, survenant après 
une lettre menaçante d'Alexandre, préparèrent la réconci- 
liation des deux adversaires de Sadowa. Le 7 octobre 1859, 
fut signé, à Vienne, le pacte par lequel les deux cmpe- 
reurs germaniques se prometlaient une assistance mu- 
tuelle contre une attaque de la Russie. Les espérances 
que le traité de Berlin et les tractations privées qui l'avaient 
accompagné avaient laissées à l'Autriche, pourraient ainsi 
se réaliser avec l’appui de l'Allemagne. L'Allemagne, de 
son côté, en cas de conflit avec la France se trouvait 
dégagée à la fois du redoudable péril d’être attaquée par 
son ancienne victime de 1866, ct du souci de défendre sa 
frontière ouest contre la Russie. La plus solide assise de 
l'œuvre diplomatique bismarckienne était posée. Son rude 
ouvrier pouvait se permettre désormais d'édifier les sub- 
tiles combinaisons que la complexe réalité, chaque jour 
déformée ct renouvelée, serait susceptible de lui inspirer. 

Comment les déceptions de la Russie n’amenèrent-elles 
point dès cette époque, par un choc en retour naturel, une 

4. Bismarck, J'entéeset souvenirs, t. Il, p. 255.
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entente franco-russe précise contre l'Allemagne? Pasée à 
plus de,trente.ans de distance, la réponse paraît malaiséo, 

- C'est qu'à la vérité, la question. ne comportait pas une 
réponse unique, mais plusieurs réponses: 
L'amitié’ d'Aloxandre IT 'pour son oncle Guillaume 

amortissait d’abord les inimités nationales. 
. Le Tsar avait pu so risquer un jour à écrire à l'empe- 

. reur d'Allemagne une lettre menagçante ‘.— où Bismarck 
voyait d’ailleurs linspiration de Gortschakof —, malgré 
tout, Péventualité d'une gucrre russo-allemande devait lui 
apparaître comme. une impossible monstruosité. Le pacte 

de 1872 était déchiré; mais quelque chose de son esprit 
survivait. Une lutte entre les descendants de ceux qui, jadis, 
conclurent la. Sainte-Alliance, risquait de : comprometre 
l'idée monarchique, ct le risque n’était pas moins redou- 
table d’un'côté dela Vistule que. do l’autre. Pour faire 
litibre de l’amitié de Guillaume, ot sa. couvrir en même 
temps-contre tout danger d'une révolution intérieure; 
pour sa mettre seulement en mesure de prendre unt 
position nettement hostile à l'Allemagne, il aurait fallu 

: r . : . se qu'Alexandre sc résolt ‘un pacte avec la France. 
‘Un pacta avec la France? Certes Gortschakof y avait 

songé depuis longteniës.. Il on rêvait plus ancore depuis 
Poor el ete TO 
1. Bismarck, dans ses Pensées ef Souvenirs (t. 1, p. 279) ne fait allusion 

qu'à une seule lettre. M. Hans Blum, dans son ouvrage : l'Empire alle- 
mand du temps de Bismarck, parle de trois lettres. Ces lettres étaient rela- 
tives aux travaux de la commission réunie à- Novi-Buzar pour délimiter à 
vucst les frontières dela Turquie. D'après M. Blum, le tsar demandait 

« que le représentant allemand fût tenu de faire toujours ce que demande- 
rait le représentant russe ». La dernière lettre, toujours d'après le mème 
puteur, pouvait se résumer ainsi ; « L'acceptation par l’empereur Guil- 
de ee de la demande formulée par le Tsar est la condition du maintien 
<. le paix entre les deux peuples ». Comme cette dernière lettre était la 
rait © qui contint une menace véritable, la version de Bismarck concorde 
cat assez bien avec celle de M. Blum. Il est utile d'ajouter cependant que 
docomener est avant tout un apologiste de l'ancien chancelier. Comme les nts auxquels il fait allusion n’ont jamais été publiés, il convient de n'accepter cette explicati i i h ion du dissentiment russo-allem ’ certaine réserve. es Hu € ; allemand qu'avec une 
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son rolour du Congrès de Berlin, Il en rèvait mème tout 
haut. Le 6 soptembre 1879, il déclarait à un rédacteur du 
Soleil, Louis Peyramont, qu'Édouard Hervé lui avait 
envoyé à Baden, « qu’une nouvelle constellation politique 
élait devenue possible en Europe », « que la France 
n'avait qu'à être forte pour que la Russie » récherchât son 
allianco!, 

Mais « l'idée »n de Gortschakof se heurtait à deux 
obstacles infranchissables. Lo premier venait de la France, 
lo second de la Russie ellu-mêmno. 

La France non plus n'était pas sortie los mains vides 
du Congrès de Berlin : Bismarck y avait mis lo lnissez- 
passer qui rendait libre la route de la Tunisie. Les regurds 
de ses hommes d'État s'étaient détournés de la frontière de 
l'est vers les réalisations africaines, Les ambitions colo- 
niales étaient nées, pour lo succès dosquelles la neutralité 
bienveillante du cabinet de Berlin était rigoureusement 
indispensable, Enfin, la constitution de [875 jouant norma- 
lement, le parti républicain au pouvoir, au plus fort de la 
lutte d'influence entre Grévy et Gambetta, une alliance 
avec la République française apparaissait certainement à 
l'autocrate russe comme une union hors nature, et, en tous 
cas, pratiquement irréalisable. Son désir d'une sincore 
amilié franco-russo correspondait peut-ôtre à un désir 
semblable de Grévy, Mais d'un côté comme de l'autre, on 
n'entrevoyail probablement rien au delà. Uno visit du 
grand-duc Nicolas à Paris pendant l'hiver de 1879-1850 
demeura sans résultat politique appréciable. Si profondes 
que fussent les discordes entre souvernins d'Europe, ils 
formaient toujours un cercle de bonne compaguie, dont 
la République francaise, puisqu'elle se mettait décidé. 
ment à être une République, devait être, par cela méme, 
exclun. Un souverain « dissident » faisaitil mine de 

1. Bisinsrck, l'ensteset Souvenirs, t. UM, p. 229.
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tendre la main à l’excommuniée? Le danger qu'on lui 

signalait en y insistant, de l'instabilité des gouvernements 

français, arrêtait son. geste. avant que la France pût y 

répondre. °:. Poterie 

Deüx années passèrent donc encore. Le 13 avril 1881, 

une bombe nihiliste jeta Alexandre II sanglant et mourant 

“sur le pavé de sa capitale. Son fils Alexandre HT devint 

l'espoir des protagonistés du mouvement germanophobe 

_ en Russie. Le soulèvement de la Bosnice-Herzégovine, en 

. décembre 4881 et janvier 1882, ranima les espérances 

_panslavistes. De Saint-Pétersbourg, de Moscou, les regards 

se tournèrent de nouveau -vers la. France. Tandis que 

Katkof reprenait contre Bismarck cette campagne que la 

mort seule devait arrêter, le général Skobeleff”, à Paris 

_ même, parlant le 16 février 1882 à des étudiants slaves, 

dénongait l'« ennemi» de la Russie : « Si vous voulez, 

proclamait-il, que je vous dise comment s’appelle cet étran- 

ger, cet intrus, cet intrigant, ‘cet ennemi si dangereux por 

les Russes et pour les Slaves, je vais le nommer. C'est 'av- 
teur du Drang nach Osten, vous’ le connaissez tous, c'es 

_ l'Allemand ! » Un an après l'ambassade extraordinaire qu 

le gouvernement français avait envoyée au couronnement 
du'Tsar était l’objet de manifestations répétées de symp® 
thie de la part de la population et.de F’aristocratie most0- 

vites. Moon er UE cat 

_. Mais comme en°1879, ces marques extérieures d'unê 

amitié qui s’ofrait, si elles ne devaient pas rester absoli 

es i 

3 

4, Michel Katkof est né à Moscou en 1818. D'abord eur à l'Uni- 
versité de Moscou, il fonda, en 1856, le Ruski Wine sens les 
idées libérales: Mais devenu en 1861 directeur de la Gazette de Moscou, À 

- se fit l'apôtre du panslavisme, puis devint le chef du parti autocratique 
vieux-russe et anti-allemand. Katkof est mort à Moscou le 4er août 1887. 

2. Le général Michel Skobeletf est né à Riazan en 1843, et mort à 
le 7 juillet 1882. Après diverses campagnes en Asie Gp. mort MOT 
en 1877 à la guerre contre la Turquie et se distingua au sié ed Rens. 

Ce fut lui qui dirigea l'expédition à laquelle lu Ktussie dub la “eonquéte
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ment sans échos, ne conduisirent encore à aucune entente. 
Des changements dans le personnel gouvernemental russe 
et français modifièrent, sinon les dispositions respectives 
des deux pays, du moins la mentalité dé leurs représen- 
tants. Le 9 avril 1882, Gortschakof était congédié et rem- 
placé par M. dé Gicrs, d'éducation plutôt allemande, et : 
qui n’avait pas, contre le prince de Bismarck:les mêmes 
ressentiments personnels que son prédécesseur. En France, : 
Jules Ferry prenait le pouvoir le 21 février 1883 :. L'homme 
d’État qui avait osé l'occupation de la Tunisié, s’était lancé 
cette fois dans l'expédition du Tonkin. ILneméconnaissait pas 
le prix d’une entente avec la Russie, et il s’efforçait loyale- 
ment de servir les intérêts de cette puissance*. Mais ses 

envois de troupe en Extrème-Orient, lés frais de sa poli- 
tique coloniale, diminuant nécessairement la puissance 
continentale de la France, l’obligeaient d'autant plus à une 
demi-entente, à des relations de confiance avec le cabinet 
de Berlin, que depuis le mois de mai 1889, l'Italie déçue, 
dans les espérances qu'elle ‘avait fondées sur la Tunisie, 
avait lié partie avec le bloc austro-allemand. En face de la 
Triplice ainsi constituée; obligée de se garder à la fois sur 
les Vosges et sur les Alpes, occupée à la conquête du loin- 
tain Tonkin et à la défense, en Egypte, de droits et d’inté- 
rêts depuis longtemps acquis'et menacés par la politique 

1.11 n'entre cependant au quai d'Orsay que le 20 décembre 4883, à la 
démission du Challemel-Lacour. Loue eds haut aa 

2. « Quand on fera l'histoire de mon ministère, on y constatera le cons- 
tant effort de la diplomatie française pour créer entre la Russie et la 
France des liens positifs. On peut dire que la France a reconnu la 
première, en 4884, l'intérêt :qu’a la Russie, à raison de ses possessions du - 
Pacifique, à sauvegarder la liberté du canal de Suez. C’est elle qui a le 
plus énergiquement insisté pour que la Russie devint garante, avec les 
autres grandes puissances, de l'emprunt contracté par l'Egypte pour payer 
les indemnités d'Alexandrie et pour qu’elle fût représentée par un délégué 
dans l'Administration de la Caisse de la Dette, ce qui la plaçait au niveau 
des autres puissances pour le contrôle des affaires d'Egypte ».. (Déclara- 
tions de M. Jules Fecry, citées dans l'Alliance franco-russe, par Jules 
Hansen, p. 43). re ‘ mo
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anglaise, la France de Ferry ne pouvait avoir, à l'égard 
de l’Allomagne, d'autre politique. Volens :nolens, elle. 
assurait l’hégémonie bismarckienne. Le ‘«. couvercle de 
fer », plus que jämais pesait sur l’Europe. 
-* Ainsi, tandis que l’Autriche depuis 4879, l'Italie depuis 
1882; avaient lié leur sort, quelques années à peine après 
sa naissance, au nouvel empire allemand, non seulement 
la France n'avait pu.nouer aucune de ces: alliances dont 
le fantôme empêchait Bismarck de. dormir, mais encore 
elle se trouvait, au moins dans une large mesure, à la dis- 
crétion do son vainqueur de 1870. : 
Un seul souverain avait gardé les mains libres : 

Alexandre II. Bismarck réussit ce chef-d'œuvre de le lier 
à son tour, en dépit des symphathies russes pour la France, 
malgré son propre pacte avec l’Autriche. Ce fut la fameuse 

.contre-assurance signée le 21: mars 1884, consacrée par 
los deux Empercurs au mois d'octobre suivant, au cours 
de leur entrevuc'de Skierniéwice, et vraisemblablement 

valable pour trois ou six années. 
Le mécanisme de ce contratavait la simplicité des inven- 

tions de génie. : 1: 22 2 
L'Allemagne, que le traité du 7 octobre 1879 obligeait 

à venir au secours de l'Autriche, au cas où cette puissante 
serait attaquée par la Russie, :s’interdisait: dorénavant de 
se solidariser avec l'Autriche si l'agression venait de celle- 

ci. En apparence, il n’y avaitrien de changé à la situation 
contractuelle créée par Bismarck: et Andrassy. L'alliance 
austro-allemande avait un’ caractère strictement défensif, 

1. Le princo Clovis de Hohenlohé a soutenu à plusieurs reprises que le 
chancelier de Caprivi n'avait pas renouvelé le traité de Skierniewice : 

« En chemin, nous devisämes de Miquel, de Scholz, de la loi sur !3 
comptabilité, qu'il réprouve, puis du traité avec la Russio, que Capriri n'@ 
or ele pare qu'il trouvait cette politique trop'compliqués. » Mé 
co renouvellom ent do sale de la traduction française: La date à laquelle 

re effectué ne pouvait être que l’année 1800, 
Hohenlohe rapportant égalem j ent.que ce sujot fut une des causes de ls 

- mésentente entre Guillaume IL et Dismarck. : :
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et Bismarck pouvait prétendre qu'il restait fidèle à la 
lettre de l’ancien pacte auquel, dans. le nouveau, il s'enga- 
geait simplement, une fois de plus, à ne pas donner. un 
caractère offensif. En fait, il se.réservait l'interprétation 
de ces mots d’une définition si :malaisée .: ‘offensive ct 
défensive. [l'y a des attaques préventives qui, en réalité, 
constituent de véritables défenses. L’inverse. même peut 
être vraie : certaines défensives, venant après. d'intolé- 
‘rables provocations, masquent de savantes. agressions. Ce 
n’est donc pas sans raison qu’on à pu dire à Vienne, douze 
ans plus tard, que le « contrat de mariage » de 1884 con-. 
sacrait une bigamie si peu avouable que le texte —. s’il 
fut communiqué au conjoint de 1879 — n’en fut jamais 
rendu publiet, :. : - :.: .., .. :..,. 

Quelles que fussent d’ailleurs les’ intentions secrètes du 
chancelier allemand lorsqu'il envisageait l'hypothèse d’une . 
guerre austro-russe, l'instrument diplomatique qu’il venait 
de forger couronnait son œuvre. Le sysième d'assurances 
et de contre-assurances édifié pour la garantie du nouvel 
empire était désormais complet. | . 

La position de l'Allemagne se trouvait même si forte 
que la France, dans sa lutte d'influence contre l'Angleterre, 
n'avait qu'un seul appui à rechercher : celui de Berlin. 
L'expédition du Tonkin, le règlement toujours en suspens 
de la question d'Egypte, la course aux acquisitions terri- 
toriales dans le bassin du Congo, avaient fait renaître, entre 
Londres et Paris, les vieilles haines du temps de Louis XV. 
À force d'entendre dénoncer la perfide Albion, une partie 
au moins de l'opinion française. semblait s’être, habituée 

4, La contre-assurance russe; àla suite de sa révélation par Bismarck 
lui-même, fut l'objet au Reichsteg, Le 16 novembre 1896, d'un long débat. 
Des déclarations embarrassées que firent tour à tour le chancelier de Hohen- 
lohe et le baron de Marschall, ministre des Affaires étrangères, il ressort sans 
aucun doute possible qu'elle.a réellement existé et'que ses conditions 
générales étaient bien celles indiquées par le journal bismarckien, les 
Hamburger Nachrichten: ot CO Te 

nat
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à l'idée d'une entente tacite avéc.le vainqueur de 187. 
La conférence africaine qui s’ouvrit.à Berlin le 25 no- 
vembre 1884, sous la présidence de Bismarck, comme le 

congrès de 1878, etse clôtura le 26 février 1883 par l'Acte 

,- célèbre qui devait former le statut de la région équatoriale 

du continent noir, sembla sceller définitivément un bloc 

européen ( dont la consistance aurait été assurée par la pres- 
‘sion même qu’exerçait sur lui la masse germanique. L'hé- 

‘ gémonie allemande paraissait. indestructible. L'alliance 
franco-russe, même une simple i intimité entre les deux puis- 
‘sances « latérales », semblaient avoir disparu du champ des 
hypothèses réalisables." ; 

._… Un mois après cependant, la chute de Jules Ferry mar- 
- quait‘le commencement d’une lente et fatale. diminution 

. de l'édifice diplomatique. élevé par Bismarck. Le terrain 
français dans lequel, en .4879, Gortschakof avait donné 

_ d’infructueux coups de sonde, allait devenir favorable à 

une entente entre l'Empire . des Tsars, et Je patrie de la 
Révolution. : 

HIT 

Sauf la contre-ässur ance de Bismarck, tous les événe- 
ments qui avaient conditionné les rapports de la Russie 
avec l'Allemagne. d’une part et'avec la: France de l'autre 

: jusqu’ en 1885 se trouvaient ainsi acquis à l’histoire, publics. 
‘Une ombre discrète enveloppait au contraire si profou- 

dément la période de 1885 à 1891, qu’au moment où s'était 
scellé le pacte le plus important dela fin du xx° siècle, 
personne, ni en France ni en Russie, ne l'avait soupçonné. 

En 1891 même, on eût dit que la sympathie de l'opinion 
- publique française allait d'elle-même à la Russie, poussée 
par une sorte d’instinct naturel vers la seule combinaison 
européenne suscoptible de: rétablir l'équilibre des forces
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rompu depuis vingt ans..Un mariage se préparait. On le. 
devinait, on le sentait, on le désirait: À son tour c'était 
la France, qui avait « une passion extrême dé s’unir » 
avec la Russie. Mais ce mouvement paraissait si naturel 
et si profond, qu’un observateur non averti l'aurait cru 

- spontané, comme le « coup. de foudre » des romans de 
1830. D | ni 

La réalité, plus complexe, était cependant au moins 
aussi intéressante que cette explication sentimentale. Peu 
de périodes dans l’histoire de l’Europe ‘et de la France, 
ont élé mieux remplies d'événements connus ‘ou secrets. 
ou à moitié secrets, suivis d’une réaction immédiate sur le : 

milieu où ils se produisaient; ou gros: de. conséquences 
plus ou moins éloignées, que les cinq'années écoulées 
depuis la chute de Jules Ferry jusqu’à la fin de 1890. : : 

Les conditions mêmes dans lesquelles Henri Brisson avait, le 6 avril 1885, acceplé le pouvoir, et l'avait ensuite, 
trois mois après les élections législatives; transmis le 7 jan- vier 1886 à M. de Freycinet, en arrêtant la France dans « la . voie des expéditions lointaines », avaient amené une pro- fonde modification dans les rapports entre cabinets fran- 
çais ct allemand. La politique de demi-confiance que Poc- cupation de la Tunisie et l'expédition du Tonkin avaient. 
imposée à Ferry, et sans laquelle M. de Courccl estimait 
impossible à remplir sa mission à Berlin, était devenue 
impraticable. Pat es ts cs 

Sans doute, on n’avait pas rompu. On n’avait aucune rai- Son de rompre, et, ayant jusque Là causé familièrement 
avec l'Allemagne, de lui tourner brusquement le dos. 
Gomme l'avait dit M. Herbette en présentant ses lettres de 
créance au vicil empereur Guillaume, il y'avait entre les 
deux pays des « intérêts communs ». Des ententes spéciales 
étaient donc toujours possibles. La courtoisie pouvaitencore 
présider aux tractations qui s’engageraient. L'apparence
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_ persistait d'une harmonie sur laquelle personne n'avait le 
droit.de jeter la suspicion. LU pus eu 

_ En fait cependant, si peu visible qu elle fût, la cassure 
‘avait été profonde et irréparable, 

La limite posée aux « expéditions lointaines », en rassu- 
rant, si.peu que ce fût, l’Angleterre, rendait moins immé- 

diatement indispensable appui de l'Allemagne. Le retour 
à la politique continentale ramenait:les regards sur la ligne 
bleue des Vosges. L'œuvre de réorganisation militaire s'im- 
posant sans délai, lorsque la France voudrait reprendre 
son rang en Europe, l'Allemagne s’efforcerait de conserver 
l'avance qu’elle entendait avoir prise pour toujours. 

Pour rétablir l'égalité des forces, il n’y :avail donc 

qu une solution: une entente avec une autre puissance; 

qu'une:entente possible : Valliance avec la Russie. L'Italie 
‘ enchaînée aux puissances centrales, l’Angleterre, bien qu'à 
moitié'apaisée, redoutant toujours une immixtion dangt- 
reuso on Egypte, à Saint-Pétersbourg, et là seulement, R 
France pouvait trouver le point d'appui qui lui permettrait 
de résister à la pression, du bloc allemand adossé à Vienne 
et à Rome. Mais une entente franco-russe n’était possible 
que si la rivalité germano-slave devenait à son tour assez 
vive pour séparer les trois empereurs, opposer la Russie 
aux deux Empires du centre. La mésintelligence russ0- 

- allemande était la condition du rapprochement des deux 
puissances latérales. : 

En revenant au Quai d’ Orsay, lors de la formation du 

cabinet Brisson,.M. de Freycinet n’avait: pas seulement 
prévu la nécessité de ce déplacement des pièces sur l'échi- 

quier . européen, IL: avait minutieusement reconnu le ter- 
rain sur lequel il pouvait se produire. Il l'avait souhaité, 
préparé pour autant qu’il. était en son pouvoir. Puis, 
avec quelle discrétion, avec quelle prudence attentive et 
feutréce, il avait . guelté: les premiers symptômes qui lui 

permettraient. de : risquer ce geste précis - et, efficace qui
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faisait de lui, autour de la table diplomatique, le plus redoutable des joueurs. . 
Son allentene devait pas être déçue. Elle ne devait même pas être de longue durée. La querelle orientale, une fois encore, en rouvrant les blessures mal fermées de lamour- propre moscovite, allait ébranler l'édifice diplomatique dont Bismarck avait posé les dernières picrres du mois de mars 1884 au mois de février 1885. Does 

Le 13 juillet 1885, Ilenri de Battenberg, frère du prince régnant Alexandre de Bulgarie, épousait à Londres la prin- cesse Béatrice, dernière fille de la reine Victoria, deve- nant ainsi en même temps le beau-frère du Kronprinz d'Allemagne et de Prusse Frédéric. Le modeste souverain de la petite Bulgarie créée par le Congrès de Berlin fut-il ébloui par l'éclat de cetle alliance impériale et royale, dont quelques rayons allaient illuminer sa lointaine capi- tale orientale ? Eut-il la pensée qu'il, pourrait désormais Compter sur l'appui simultané, ou au moins sur lindul- .‘ gence des deux cours anglaise et allemande pour agrandir son domaine ? La Supposilion n’est pas invraisemblable. En tous-cas, coïncidence fortuite -ou conséquence indi- recte, deux mois après cette princière hyménée, exacte- ment le 18 septembre, les Bulgares de Philipopoli chas- saient le gouverneur turc: Gavril-Pacha :et proclamaient leur union avec Ja principauté de Bulgarie. Alexandre de Battenberg se hâta d'accepter le fait accompli... L'Europe, par contre, témoigna moins d’empressement. | Ce coup de force gênait toutes les puissances, parce qu’il bouleversait le dosage des influences dans la pénin- sule des Balkans adopté en 1878. Le statu quo, cette for- mule politique du principe du moindre effort, a’toujours cu les préférences des chancelleries, auxquelles l'histoire à appris qu’un changement appelle invariablement d’au- 
tres changements. Et de fait, dès que les événements de 

AIS. 
1. — 16
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Philipopoli furent éonnus à Belgrade et à Athènes, les 
gouvernements serbe ct hellène erièrent à la rupture 

‘d'équilibre, réclamèrent: des’ compensations, commenct- 
rent à prendre de ménaçantes mesures militaires. Le Sul- 
tan, inquiet, y répondit.par dus précautions de même 
nature: LT Mo or 
: Chose curieuse, au moins en apparénce, la Russié, dont 

l'intervention, huit ans auparavant, avait permis à l'Étt 
bulgare de naître sous la forme larvaire d’une principauté 
vassale du Sultan, ne fut pas la dérnièré à blämer Pini- 

tiative du. prince Alexandre. Depuis 1883, l'effort des 
Bulgares vers l’indépeñdancé complète lui apparaissait 
comme de l’ingrätitude. Elle se prenait. à trouver dis 
avantages, presque des charmes, à ce traité de Berlin doi 

"Je nôm seul, suivant: celui, plus glorieux, de San:Stefino, 

faisait naguèfe éncore tressailler d’indignetion les cœurs 
moscovites. Elle voulait bien d'une Bulgarie plus grand 
ou plus dutonome, mäis. plus grande avec $a permission 

et plus autonome par rapport au Sultan, non par rappol 
à sa libératrice. Bref, le cabinet de Saint-Pétérsbourg 1 
tarda pas à crier, lui aussi, et non le moins fort, à la viols 
üon de la foi jurée. Alexandre de Battenberg devint pour hi 

. Padversaire à abattre, ou, en attendant mieux, à contenir 

Le 26 septembre, la Russie proposa d'inviter « sans retard 
_les ambassadeurs respéctifs des puissances à Constantinople 

à sc réunir pour conceïter le langage identique à tenir & 
nom de l'Europe aux deux parties »‘. Lo 19 octobre; elle 
précisa sa pensée : « Nous prions le : Sultan, dit M. d 
Morenheim à M. de Freycinct, de nous communiquer St 

vues définitives quant à la solution qu'il proposerail en 

conférence ct qui s’éloignierait lo moins possible du stdlt 

guo, afin d’ôter Lout prétexte à des revendications gréc- 
serbes. Dan$ notre pensée, une pareille solution pourrait 

D ragitre Jaune, À fFaires de Roumélie et de Grèce, 1865-1566, pièce ne 5
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être baséé surune sommation préalable au prince Alexandre d’évacuer lé territoire routnéliote, envahi au mépris des traités et des droits du Sullan, siuf à se concerter chsuite avec la Porte, sur les véritables mesures d’apaiserient qu’il croirait pouvoir aétorder!, » ee L’attitude de la Russie mettait à peu près tout le monde d'accord. Le cabinet de Berlin, qui n’était pas intéressé «au premier plan »*, dahs les affaires d'Orient, du moment 

pesant d’un poids fort léger aux yeux de Bismarck à coté dé son désir d'entretenir avec la Rôssie de’‘vonfiantes et cordiales relations. D Mais le cabinet de Sain tPéterëbourg s’embarrassait dans Sd propre initialive. Quel serait le programme de la con- férence proposée ? Quelles décisions Scrait-elle appeléé à prehdre? Quels rôles se répaftfraient le Sultan et Les puis- sances? L’imbroglio paraissait inextricable. Les événe-. ments s& développant avec rapidité, il importait cependant d’eu sortit au plus {ôt, Lo Lo FU C'est ici que le rôle de A. de Freÿcihét commence. C'est lui qui va servir de guide à lu diplomatie russe, Sa claire intelligente mettra de l’ordre dans Ia pensée slave. Gam+ bella, qui l'appelait un flire, aurait moins que jamais désavoué son mot. M. de Freycinet vä done “expliquer à AL. de Morenhoini la procédure la plis conforme aux inté- rêts du vabinet de Saibt-Pétersbourg : . & Les choses, selon moi, dit-il à l'ambassadeur russe, ‘devraient so Passer ainBi : 1° la Porte; usant du droit sou: verain qu'elle tient des traités, ferait la sommation ; 

1. Jbid. Pièce 440, p. 147. Fe CC 2. Discours de Bismarck au Reichsteg, le 6 février 1888.
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2 aussitôt après, vingt-quatre heures après si Fon veut, 
les ambassadeurs à Constantinople, : procédant comme 
pour la déclaration du 13 octobre, enverraient à Sofia une 

note collective par laquelle ils avertiraient le: prince 
Alexandre, que la Porte ayant décidé d’user de ses droits 
souverains, il exposera son pays aux plus grands mal- 
heurs, s’il ne rentre pas dans l'obéissance, les puissances 
ne devant lui prêter aucune sorte d'appui. En conséquence, 
elles l’invitent à se soumettre dans le délai fixé. 

. « Ces deux actes accomplis, la conférence elle-même se 

réunirait immédiatement. . L'essentiel c’est que les . deux 
tâches soient disjointes, celle qui incombe à la Turquie 
d’une part, et qui ne.met les Cabinets en mouvement 

qu’au point de vue de l'humanité, et d'autre part, celle 

qui incombe à la conférence, à savoir la délibération sur 

les modifications au traité. Par là on aurait un double 
avantage : on respecterait les. principes et en éviterait de 

créer un précédent qui peut, à un moment donné, avoir 
‘ses dangers ; 3° < on placerait les responsabilités là où elles 
doivent être. ! 

On devine l'étonnement admiratif du baron de Morenheim 
à l’audition de ce lumineux exposé d'un problème poli- 
tique prenant ainsi la forme élégante et précise d’un pro- 
blème de mécanique. Avec quelle satisfaction intime, M. de 
Frey cinet dut-il, son interlocuteur sorti, terminer la dépêche 
où il rendait compte de son entretien aux agents français à 
l'étranger, par les lignes suivantes : 

: «I Ambassadeur de Russie a bien voulu me > dire. que ces 

considérations le frappaient- par leur justesse ; que la 
marche que je suggérais lui semblait de nature à remettre 
l'affaire sur des ras et à vaincre les hésitations ; qui pou- 
vaient subsister? US 

1. Livre Jaune, déjà cité, | Pièce 153, p.134 . 

2. Ibid. ° 
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© On saisit là sur Le vif la pensée directrice qui guidait le 
ministre des Affaires étrangères, on perçoit déjà le but 
lointain qu’il se proposait. Les intérêts essentiels de la 
France se trouvant d'accord avec les désirs de la chan- 
cellerie russe, un rôle naturel incombait au cabinet de 
Paris : gagner la confiance de la Russie en lui apportant 
une collaboration amicale et désintéressée. La Russie serait 
ensuite d'autant plus reconnaissante, ct elle serait amenée 
d’autant plus facilement à donner des preuves de sa grati- 
tude, que l'appui offert et prêté avec ‘continuité aurait été 
plus discret et plus efficace. : 
L'événement, amplement, justifia ces prévisions. 
Tout le temps que dura la crise rouméliote, M. de 

Freycinet se maintint avec succès dans ce rôle effacé, mais 
fécond, de ‘conseiller désintéressé. Le roi Milan ayant 

réclamé, les armes à la main, des compensations, d’abord 
vainqueur des Bulgares, fut ensuite écrasé à Slivnitza, le 
17 novembre, par l’armée d'Alexandre. La Conférence de 
Constantinople n’ayant pu trouver la solution qui satisfit les 
puissances et le Sultan, ce fut le Sultan qui trancha la diffi- 
culté en proposant de nommer le prince de Bulgarie gou- 
verneur de la Roumélie pour cinq ans, les pouvoirs du 
prince étant renouvelables par simple décret. Alexandre 
accepta, le temps passa, le mécontentement russe aug- 

menta. Finalement, la paix imposée aux Serbes, Alexandre 
‘obligé d’abdiquer le 1 septembre 1886, la couronne bul- 
gare resta sans titulaire ; mais. la preuve était faite que 
personne ne pouvait la poser sur sa tête ou l’y maintenir 
sans le consentement du Tsar blanc. Quant aux Grecs, 
dont le slavisme adultéré trouvait peu de sympathies à 
Pétersbourg, un blocus pacifi ique de leurs côtes les avait 
contraints à renvoyer à des jours meilleurs et lointains la 
réalisation de leurs espérances. En somme, si les solutions 
intervenues n’apportaient à la Russie que des satisfactions 

incomplètes, à. tout le moins l'avenir de l'influence russe
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dans les Balkans était-il réservé. Lo statu quo demeurait 
théoriquement intact ; s’il devait être-remis un jour en 
question, on pouvait croire en Russie qu'il ne serait jamais 
modifié au détriment des intérêts russes. co 

Lo résultat voulu par M. de Freycinet se trouvait donc 
atteint. Les longues négociations auxquelles la crise avait 
donné lieu avaient conduit les cabinets de Paris ot de Saint- 
Pétersbourg à des rapports de confiance réciproque dontles 

- relations générales entre les deux pays avaient,.par contre- 
-coup, largement profité. M. de Morenheim, ambassadeur de 
Russie à Paris, diplomate de la vieille écolo, ne nourris- 
sait peut-être pas, en arrivant à Paris, de bien chaudes 
sympathies, sinon pour la Répuhlique Française, au moins 
pour le personnol gouvernemental républicain‘. Etonné 
d’abord pour son propre compte, puis ravi par délégation 
do trouver en M. de Freycinet, en même temps qu’un appui 
pour son pays, le eauscur idéal, celui qui clarifie sans 
qu’il y paraisse la ponsée de son interlocuteur, il finit par 
concevoir pour le ministre des Affaires étrangères une 
amitié sincère et profonde, à laquelle il devait rester tou- 
jours fidèle. Il neso fit point faute, peu de temps après 
Vabdication d'Alexandre de Battenberg, de -lui. exprimer 
verbalement sa reconnaissance, IL fit même mieux. 11 lui 
écrivit pour la lui affirmer, tant en son nom qu'au nom 
de son gouvernement, et cette amitié ainsi épistolairement 
exprimée put être ‘considérée dès lors comme le'germe 
fécond des futures ententes. vi 

4. Le baron Arthur de Morenheim'est né on 4824 à Varsovie d'une famille russe originaire des provinces baltiques. Il fut, à Moscou, le cama- rade d'école de Katkof. Plusieurs fois attaché, à destitres divers, au minis- * tère des Affaires étrangères, à Saint-Pétershourg, il a été successivement secrétaire, puis conseiller à l'ambassade de Berlin, ministre plénipoten- tiaire à Copenhague, puis ambassadeur à Paris, où il présenta ses lettres de créance le 49 avril 4884, Il occupa ce dernier poste jusqu'au mois de décembre 1897, date à laquelle il fut remplacé par le prince .Ouroussof. M. de Morenheim, qui avait marié sa fille à un oflcier français, le vicomte de Séze, prit sa retraite en Krance et mount à Pau le 46 octobre 4906, ”
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À côté de ces liens discrets mais solides qui se nouaient 
entre représentants officiels des deux pays, les. manifes- 
tations publiques de la sympathie franco-russe et d’un désir 
commun de s’accorder commençaient à se multiplier paral- 
lèlement avec des manifestations anti- allemandes en Rus- 

Vers la fin de 1885, de gouvernement allemand, pour- 
suivant dans le grand duché de Posen, une œuvre de ger- 
manisation analogue à celle qu’il avait entreprise en Alsace- 
Lorraine, et ayant. expulsé un certain nombre d’ouvriers 
agricoles polonais, le gouvernement russe riposta à cette 
mesure en chassant à son tour de la Pologne russe un 
nombre au moins égal de sujets allemands. On était loin 
dos accordailles de Skiernewico ! Uno certaine .acidité 
apparut dans les rapports russo-allemands, qua. l’empres- 
sement de Bismarck à désavouor lé geste d'Aléxandre de 
Battonborg lors des événements de Roumélie ne parvint pas 
à neutraliser. Malgré tout, aux yeux des panslavistes, dont 

 Pinfluence grandissait, l'Allemagne restait l’alliée de l’Au- 
triche, rivale de la Russie en Orient. Le 19.mai 1886, à 
Sébastopol, Alexandre ILE adressait aux marins de la flotte 
de la mor Noire un ordre du jour belliqueux. Deux mois 
après, Katkof dans un leader de la Gasette de Moscou, tout 
en se défendant de, souhaiter une alliance franco-russe, 
préconisait des relations amicales entre .la France ct la 
Russio : « Nous désirons, écrivait-il le 19 juillet, que la 
Russie reste dans des rapports libres et amicaux avec l’Alle- 
magne, mais que des rapports pareils s'é établissent avec les 
autres nations et surtout avec la France, qui, quoi qu’on 
dise, occupe de plus en plus en Europo. une situation’ 
digne de sa puissance. .À propos de quoi nous querelle- 
rions-nous avec elle et qué ‘nous importent ses affaires 

intérieures ? » : 
Le retour à la’ politique continentale, Lo réveil du sen- 

timent national et l'œuvre de. réorganisalion militaire à à
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laquelle s'était attaché le ministère Freycinet, créaient en 
France une -atmosphère où ces paroles venues de Russie 
trouvaient des échos: sympathiques: M" J. Adam dans 
la Nouvelle ‘Revue, un grand nombre d'écrivains et de 
publicistes,. devançaient : es ‘événements, parlaient d’une 

entente formelle. En ce même mois de juillet 1886, où la. 
revue de Longchamp était l’occasion de patriotiques mani- 
festations, le général Freedericksz, attaché militaire à 

: l'ambassade russe,'assistant à-Nouart à l'inauguration du 
monument élevé à la mémoire de Chanzy, disait : : « Je suis 
ici l'écho de la sympathie que cette cérémonie provoque en 
Russie, et je vous apporte un témoignage de l'amitié de 
mon pays. » Un de ces grands mouvements de l'opinion 
publique, si profonds et si puissants en France, commen- 
çait àse propager de Paris dans le pays tout entier. 

Un seul incident, dont les fâcheuses conséquences purent 
| être heureusement etrapidement conjurées, menagça de trou- 
bler cette amitié naissante. Le général Appert, ambas- 

sadeur de France à. Saint-Pélersbourg, ‘pour lequel 
Alexandre III éprouvait une vive sympathie, vit sa mission 

‘ interrompue au mois de septembre 1886". Mais le Tsar, 
malgré sa répugnance pour les visages nouveaux, s’accom- 
mod vite de son successeur, M. de Laboulaye, qui présenta 
ses lettres de créance le 26 6 novembre, et devint, dans la 

1. Le général Appért, né en 4817, est mort à Paris en i 4894. 11 avait fait 
les campagnes d'Algérie, de Crimée et pris part brillamment à ja guerre 
de 4870-1871. Il était commandant du 47° corps d'armée, à Toulouse, 
lorsque lui fut offerte l'ambassade de Saint-Pétersbourg, dont il resta le 
titulaire du 40 novembre 1883 au 28 octobre 1886. 

Voici la liste de nos représentants à Ja cour de Russie depuis 1881, avec 
la date de leurs nominations : 

L'amiral Jaurès, ambassadeur, « « « « . « « « + + 16 février 1881. 
Le général Apport, ambassadeur. . . . . +++ + < 10 novembre 1883. 
‘De Laboulaje, ambassadeur. . . . . . . . + +. + 28 octobre 1886. 
Le comte de Montebello, ambassadeur . . . . . . . er août 1891. 
Bompard, ambassadeur . . . . . . . . . « . , . . 29 août 1902. 
Le vice-amiral Touchard, ambassadeur. . . . . . , 10 février 1909. 

- Louis, ambassadeur. . . . . . ses ss. . {4 juin 1910. 
MT. Delcassé, ambassadeur *. ., . . . . . . , 25 février 1913.
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suite, une des chevilles ouvrières du rapprochement entre 
les deux pays‘. 1": Pt en ti 

Dans l'ensemble, sur l’échiquier européen, les pions se . 
déplaçaient donc selon les prévisions et suivant les désirs 
de M. de Freycinet. Entre Paris et Saint-Pétersbourg l'inti- 
mité augmentait tous les jours. Un conseil, une sugges- 
tion habile, ne valent pas seulement par eux-mêmes. La. 
‘manière dont l’un peut être donné ou l’autre semée comme 
par.mégarde sur un terrain propice, en double le prix. 

M. de Freycinet était un maître dans cet art suprême de 
diriger sans le paraître, d'écouter plus que de parler, de ne 
parler que rarement, lorsqu'il le faut, et pour glisser sa 
propre pensée, comme un soutien invisible mais solide, 
sous la pensée de son interlocuteur: Ce n’était pas-seu- 
lement de l'amitié qu’il en avait: récoltée, du côté russe. 
C'était quelque chose de plus précieux en politique : la’ 
confiance. L'autocratie moscovite se faisait jusque-là de la 
France républicaine l’idée d'un pays où régnait la déma- 
gogie, incapable de se hausser jusqu’à. une juste com- 
préhension des problèmes internationaux. M. de Freycinet 
‘sut montrer à Alexandre IL que la France est restée le 

pays du bon sens et de la finesse. Par son exemple, il put 
convaincre le Tsar qu’il trouverait toujours, même dans le 
personnel gouvernemental de ces bourgeois administrant 
le pays que Bismarck appelait encore le « royaume de 
France », une oreille attentive pour l’écouter, des lèvres intel- 
ligentes pour lui donner la réplique et, qui sait? un bras. 

solide peut-être pour l'aider. L’impression d'Alexandre IL 
fut ineffaçable. "2" ee 

1. M. Lefebvre de Laboulaye, né à Paris en 1833. mort dans cette même 

ville en 1905, est entré à vingt-deux ans au ministère des Affaires étran- 

gères. I a été sucessivement : secrétaire d’ambassade à Constantinople, à 

Bruxelles, à Berne, à Saint-Pétersbourg : ministre plénipotentiaire à Lis- 

bonne (janvier 4878-octobre 1882); entin ambassadeur à Madrid (novem- 

bre 1882-septembre 1885) et à Saint-Pétersbourg (26 novembre 1886- 

44 août 1891). -
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Pourtant, à ce moment de la naissante.intimité franco- 
russe, ni d'un côté, ni de l’autre, personne n’avait encore 
prononcé le mot d'alliance, L'idée d'un pacte écrit entro les 
deux pays, pour des raisons différentes, rencontrait ici et la 
une répulsion pareille, Katkof lui-même la répudiait avec 
éncrgie. L’entourage du Tsar, M. de Giers surtout, ne per- 
mettaient pas qu’on y: fit allusion. L'influence allemande, 
malgré tout prépondérante à la cour russe, l'éducation du 
haut personnel gouvernemon(al, tout s’opposait à ce que 
l'amitié des deux pays fût consacrée et constatéo sur par- 
chemin. La France était fenua pour nécessaire à la politique 
russe, dans la mesure où elle servait à contenir l’envahis- 
sement do. l’hégémonie, hismarkienno, Personne, saut 
peut-être le souverain, n’apercevait encore à Saint-Péters- 
bourg, où conduisait la voie dans laquelle on s'était inson- 
siblement engagé. 4 à . 

- M, de Freycinet, en transmettant à. M. Flourens, lo | 
11 décembre 1886, les services du quai d'Orsay, avait fait 
connaître. à son sucçeseur les grandes lignes de sa poli- 
tique, et M. Flourens, dans sa compétence toute neuve en 
matière intornationale, s’était engagé avec empressemont 
dans.une direction qu’il lui aurait été d'autant plus difficile 
de modifier, qu'elle était la résultante de changements 
dans les circonstances et non dans les personnes, et que 
les termes du problème politique à résoudre demeurant les 
mêmes, {a solution n’en pouvait nécessairement pas varier. 

Il -y-avait même, à la fin de 1886 et au commencement 
de 1887, quelques bonnes raisons de s’en tenir plus ferme- 
ment que jamais, à la politique de M. de Freycinot, et ces 
raisons se dégageaient d’elles-mêmes de l'attitude nouvelle : 
que pronaitle prince de Bismarck, et qw'il accentuait chaque . 
jour davantage. : 

Bismarck manifestait en.effet, depuis quelques . temps 
déjà, une certaine inquiétude. La position prise par le 
gouvernement français à l'égard de l'Allemagne après. la
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chute de Ferry, les rapports qui s'étaient noués à la 

faveur des derniers événements d'Orient entre les cabinets 

de Paris et de Saint-Pétersbourg, n’avaient pas échappé à 
sa clairvoyance. Da Do 

IL en est des relations internationales comme des rap- 
ports entre les personnes. Les nuances y ont-une valeur 
de relativilé considérable, car elles peuvent être les indices 
de changemonts profonds dans les dispasilions. Aux yeux 
de tous, dans çe salon que forme l’Europe, la France con. 

servait vis-à-vis de l'Allemagne la mème attitude do cor- 
rection à laquelle elle se tenait depuis près de vingt ans. 
Nul ne pouvait lui repracher quelque geste que ce fût, sus- 
ceptible de troubler la paix générale. Mais, si fragile qw'eût 
été la deni-confiance qui avait régné jusqu’en 4885 entre 

elle et l'Allemagne, cette demi-confiance avait cessé. De 
Paris à Berlin, on ne causait plus que pour affaires de 
service, chaque jour avec moins d’ahandon. $i ‘discrète 
qu’elle se fit, au contraire, l'intimité franco-russe ge devi- 

nait, se percevait à cent de ces petits détails do la vie inter- 
nationale qui n’échappent pas plus aux regards d'un Bis- 
marck qu'une amitié ou une affection n'échappent, dans un 

monde aù los invités se renouvellent peu, à la curiosité 
perspicage ou à la jalousie défiante. : Liu 

: Bismarck se serait accommodé d'une simple réserve de la 
France à l'égard de l'Allemagne. Mais, pareil à ces amou- 

reux sans espoir qui se résignent à celte réponse : ni vous; 

ni personne, dès lors que la France tondait sa main vers 

une autre main que la sienne, il trouvait que « ce m'était 

pas do jeu, » et se fâchait, ot le disait. A fit donc connaître : 

indirectement, mais par une voix sûre, au gouvernement 

français, que si « lo jeu continuait », il serait obligé de 

prendre certaines précautions. Du moment que sa prépon- 
dérance était menacée, il-estimait que Pexistence même de 

l'Allemagne se trouvait en péril. Il ne voulait la guerre pas 

plus aujourd’hui qu’hier. Mais à son (our il devait, non 

ë
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sculement imiter la France en augmentant les forces mili- 
-taires de son pays, mais encore, comme il l'avait dit autre- 
fois dans une lettre à son souverain, donner l’ expression 
« qu'il n’est pas nécessaire pour le maintien de la pair que 
la France soit sûre de ne Jamais être attaquée sous aucun 
prétexte, quoi qu'elle fasse*. 

. Le dépôt au Reïichstag du projet de loi sur le Septennat, 
le régime appliqué à l Alsace- Lorraine, l'attitude et l’acti- 
vité de la diplomatie allemande s exerçant jusque sur les 
rapports franco-italiens, montrèrent que l'avertissement 
donné par Bismarck dans la pensée, dont il est impossible 
de douter, que l écho en parviendrait j jusqu’à Saint-Péters- 
bourg, n’était pas une vaine menace. 

L'amitié franco-russe ne s’en émat d'ailleurs pas. La 
confiance mutuelle entre les deux pays ne fut pas ébranlée. 

_. Mais on n’en pensait pas davantage au printemps de 1887 
à une alliance formelle. 

Du côté français; la prudence retenait tous les mouve- 
ments. L'existence du cabinet radical Goblet, qui avait 
succédé à celui de AL. de Freycinet, se trouvait chaque jour 
en danger. Aucun dessein à longue portée n'apparaissait 
réalisable, Le sentiment le plus généralement répandu au 
quai d’ Orsay, c'était qu’une alliance apporterait avec elle 

°- plus de risques que de garanties. À lier partie avec la 
Russie contre l'Allemagne, on s’exposcrait à s’aliéner l’An- 

.gleterre, et à se’ trouver ainsi en présence d’une double 
hostilité, sans être certain de rencontrer, le jour où éclate- 
rait un conflit, le secours :qu'on aurait témérairement 
escompté. Mieux valait pratiquer une politique de bascule; 
_user de patience, d’une patience poussée aussi loin que 
l'honneur le permettait, avec l'Allemagne ; et améliorer 

- autant que faire.se pourrait les rapports russo-allemands, 
de manière à être en état de peser indirectement, à l'occa- 

1. Lettre adressée le 43 août 1875 à Guillaume Ler, à l'occasion des bruits qu'on faisait courir d’une attaque possible de la France par l'Allemagne.
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sion, par Saint-Pétersbourg, sur “Berlin. « Modérer PAlle= 
magne par la Russie », telle était la formule adoptée. 

L'opinion de la diplomatie russe ne différait sensible- 
ment pas de l'opinion de la diplomatie française. À son 
tour,. ce qu’elle recherchait dans l'amitié de la France, 
“c'était un moyen de neutraliser, dans la mesure du possible, 
les effets de l’hégémonie allemande se répercutant, par 
VAutriche, sur l'Orient, où l'influence russe intéresse l’ave- 

nir du slavisme tout entier. Le Nord, organe que M. de Gicrs 
faisait publier à Bruxelles, pour y exposer plus librement 
sa pensée en terrain neutre, repoussait explicitement, le. 
19 févier 1887, le principe même de l'alliance ; et il ajoutait 
ces mots qui traçaient leurs limites aux ententes envisa- 

gées : eo 
Ce que. la Russie désire actuellement, c ’est, d'une part, 

le maintien de la paix, et, d'autre part, celui de l'équilibre 
* européen. Pour atteindre ce double. but, elle doit donc agir 

de manière à éviter d'abord tout motif de conflit, comme le 
scrait une alliance française, et à sauvegarder ensuite l'é- 

quilibre en question, s’il était menacé par l'explosion quand 
même d'un conflit franco-allemand ; et ce n’est certes pas : 
en se rapprochant de Berlin:qu'elle y parviendrait. Pour 

‘que la Russie soit à même de jouer un rôle. prépondé- 
rant en cas de conflit franco-allemand, et de garantir 
l'équilibre européen S'il était menacé, il est absolnment 
nécessaire qu elle demeure X du problème et que, sans 
encourager ni menacer Personne, elle donne à réfléchir à 
tout le monde. , . 

Telle était, e en cet hiver bruyant de 1886-1887 où Bis- . 
marck préparait le vote. du Septennat, l’idée générale qui 
dominait les rapports. franco- russes. On'lappliquait ‘à 
Paris avec une méthode particulièrement attentive, sur- 
‘tout dans les affaires d'Orient, jamais résolues. 

Le trône de Bulgarie restait toujours en effet sans {itu-
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lairé. Les régents hésitäfent. Proposeraiènt-ils au Sobranié 
un candidat favorable à la Russié, comme le firince de Min- 
grélie ? Mettraient-ils à profitau contraire cette vacance pro- 
longée pour s’assurér; du côté de Saint-Pétersbourg, uno 
indépendance définitive ? La deuxième solution avait leurs 
préférences secrètes. Mais ils ne pouvaient agir sas se 
ménager des appuis. Trois délégués bulgätes. visitèrent 
done les capitales de l’Eurôpe. Les concôürs sollicités nc 
vinrent pàs. Berlin demeura froid; Londres tiède, Reçus 
& à litre privé » le 9 janvier, par M. Flôurens, àssislé de 

. M. Francis Charmes, directeur des Affaires politiques, les 
délégués; MM. Grékof, Stoïlof et Kaltschef, recueillirent un 
refus courtois, mais ferme, ét un conseil auquel ils ne s’at- 

- tendaïient peut-être pas. Tenir grand compte des intérêts 
de la Russie, à laquelle la Bulgarie devait l'existence, et 

aboutir ainsi à une solution aussi prompte que possible, 
de manière à supprimer un élément de troublé dangereux 
pour la paix de l'Europe, tels étaient les deux désirs prin- * 
cipauk du gouvernement français. Pour le reste, à Paris, 

- on s’en tenait aux traités existants, et l’on se refusait, étant 
sans titre pour cela, à jour les cavaliers seuls dahs cette 
grave affaire, : 

C'était doûc, au début de 1887, là tradition créée par 
M. de Freycinet que l’on retrouvait au quai d'Orsay: Se 
faire la collaboratrice discrète de la politique russe, tel 
était le but de la diplomatie française. Mais on no parlait 
pas d'alliance; on n’en voulait pas ; on en considérait le. 
principe même comme contraire à la cause de la paix géné: 
rale. On ne comptait que sur l’inffuence modératrice du 
Tsäïr ; où hornait soh ambition à s'assurer cette inflüence 
par des prèuves d’une amitié soutenue ét utile: La demi- 
détonte qui suivit le vote du Septennat, la solution relative- 
ment facile au point de vue diplomätique, malgré l'émotion 
de l'opinion publique en Allemagne et eri France, de l'in- 
cident Schnæbelé, montrèrent que lé terrain sur lequel on



  

  

Ti
e 

: TENSION RUSSU-ALLEMANDE 255 

s'était placé,:même ainsi modestement circonscrit, nè mans 
quait pas de solidité!  . | 

La préface proprement dite de l'entente franto-russe était 
cepehdant terminée: Des événements nouveaux nt tardè: 
rent pas à suivenir ct à cohduiré les deux puissancés amies 
de cette collaboration cordiale, mais facultative, à l’idée 
d'un pacte plus précis. 

Lt des Dot 

ae . IV 
F9 

“L’anhéé 1887 fut fatale aux rapports russo-ällemands. | 
Le Tsär; de plus en plus domitié par le parti pänslaviste 

et anti-Serinahique, prit, dès le 14/26 mars uné décision 
qui irrita vivement l'opinion allemahde. : : co 

: Un oukase interdit aux étrangers l’âcquisition dés pro: 
priétés foncières dans lés gouvérnéments dé l'ouest de là 
Russie, C'était mettré un terme à l'immigration allematdé 
däns là Pologne russe. Les organes agräriens, la Gazette 
de la Croix en tête, inspirés sans doute par quelques stands Croë > insp par quelques g 
propriétaires fonciers lésés, entamèbrent üne violente cam- 
pagne de dénigrement contre les fiñantces russes et contre 

1. Divers ouvragés, d'une valeur et d'une. autorité historiques très con- 
testables, ont parlé d'une intervention d'Alexandre III auprès de l'empe- 
reur Guilliume, pour le règlement pacifique !de l’aMfâiré Séhüwbelé. Quel: 
ques auteurs oht même fait allusion à une lettre du Tsar. Sans discuter 
la source ou la vraisemblance des versions ainsi fournies, et dont quel- 
ques-unë$ telévent de la fantaisie purée, on peüt faire remarqier que la 
solution de l’affaire Schnæbelé s'explique suffisamment par la preuve 
apportée au chancelier, sous forme de photographies, du guet-apens tendu 
par le commissaire de police allemaäd Gaütsch 4 &ôn éollègué fränéhis. 
(V: PREMIÈRE PARTIE, CE. I). à . ‘ . 

M. Jules Ilansen, dans sa brochure sur l’Alliance franco-russe, dont il 
sera question plus loin, s'exprime ainsi à Ce sujet t- 7 

« L'incident Schnæbelé, du mois d'avril 14887, prouva cependant que 
M. de Bismarck n'avait pas désarmé contre Ja France. (M. Hansen se 
trompé sur ce point: l’incident n’est pas dû à l'infliativé de Bisthañck). 
Maié la Russie n’eut pas à intervenir à cette occasion, l'affaire âyant été 
réglée par le gouvernement français seul, sans que le concours du Tsar 
ct èlé deñtandèé à aucuh moimènñt, » {L'Alliance frañco-rusté, p. 33.) 

“
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M. :Wyschnegradski, ministre russe des finances. Les 
fonds russes, le cours du rouble papier. commencèrent à 

‘ baisser à la Bourse de Berlin, dont ils étaient encore tribu- 
taires. Le régime des vexations administratives, doua- 

_nières, judiciaires, devint la règle entre les deux pays. 
- Bismarck cependant vit le danger d'une tension exa- 

gérée et il n'est pas douteux qu’il s’efforça de le conjurer. 
Î protestait toujours officiellement de son amitié pour la 
Russie. Les affaires d'Orient lui fournirent même une occa- 
-sion de mettre ses actes en harmonie avec ses paroles. Le 
Sobranié bulgare ayant élu prince de Bulgarie, le 7 juillet, 
à la place d'Alexandre de Battenberg, le prince Ferdinand 
de Saxe-Cobourg et Gotha, et la Russie ayant refusé de 

‘reconnaître cette élection, la chancellerie allemande modela 

son attitude sur celle de la chancellerie russe. Quels que 
fussent les dissentiments qui séparaient les deux pays, Bis- 

* marck signifiait ainsi que ces dissentiments ne l’amèneraient 
jamais à prendre contre les intérêts essentiels de la Russie 
une altitude susceptible de l'entrainer à à une ruplure déli- 
nitive, ‘ 

‘ Cette complaisance n eut d'ailleurs pas les effets attendus. 
Le tsar Alexandre. III avait la loyauté, mais le carac- 

tère abrupt et tout d’une pièce d’un soldat. Les subtilités 
voulues ou subies de la politique bismarkienne, malgré 
les explications de la bureaucratie russe et de M: de Giers, 
l’exaspéraient. ‘Il jugeait les événements en bloc et dans 
leur résultat d’ensemble. Or, il constatait une chose, qui 
suffisait à fixer son opinion : depuis qu’à Skiernierwice 

- il avait donné son acquiescement au pacte dont le chance- 
“lier allemand avait quelques mois plus tôt arrêté les con- 
ditions avec son ministre des Affaires étrangères, la poli- 
tique russe dans les Balkans n'avait enregistré que des 
insuccès et des déhoires. Rompre tout rapport avec Guil- 
laume I“, il n’y songeait certainement pas. Mais il entendait 
en finir avec le prince de Bismarck. Les attaques de la
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presse agrarienne de Berlin contre les finances russes, et 
leurs premiers effets, avaient mis le comble à son exaspé-. 
ration. Par un mouvement naturel, il se retournait du côté 
de la France, dont les procédés amicaux, continués depuis 

_plus de deux ans, lui avaient été fort sensibles, où une ! 
opération financière intéressant le crédit foncier russe 
avait réussi au delà de toute espérance, et d'où lui venaient 
des offres de prêt avantageusest, : CU 

C'est dans cet état d'esprit qu’au retour d’une villégia- 
ture en Danemark, il s'arrêta le 18 novembre 1887 à . 
Berlin. Une explication eut lieu entre le Tsar et le chance- 

lier. Rien n’en transpira officiellement ?, Mais il n’est pas 
ténéraire de supposer — la suite des événements y auto- 
rise largement — qu’elle dut être plutôt froide et peut-être, 
étant donné le caractère d'Alexandre, orageuse. Bismarck 
ne réussit pas à justifier sa politique aux yeux du souve- 
rain. La campagne contre les fonds russes, de la presse 
d'opposition s’étendit à la presse notoirement officieuse, et 
les rapports entre Berlin et Saint-Pétersbourg se tendant 
encore davantage, tandis qu’au contraire l’amitié franco- 
russe se changeait'en une intimité de plus en plus confiante 
et générale, le chancelier allemand déposa au Reichstag, à 

41. V. ‘Histoire de l'entente franco-russe. ‘Documents et souvenirs (1886, 
1393); par Elie de Cyon. VU PU ‘ 

On trouvera dans ce livre un grand nombre de renseignements sur les 
origines de l'alliance franco-russe. Mais la plupart de ces renseignements 
ne doivent être accueillis qu'avec la plus extrème réserve et sous bénéfice 
d'inventaire. Les récits que fait l’auteur de certains événements, comme 
Ja contre-assurance russe de Bismarck, ou l'affaire Schnæbelé, ou les 

- interventions du Tsar à Berlin, fourmillent des erreurs matérielles les plus -. 
étranges. En outre, les polémiques engagées contre certaines personna- 
lités, la prépondérance exagérée donnée au .côté financier des rapports 
franco-russes, enlèvent toute autorité aux conclusions de l'ouvrage. 

M. Elie de Cyon, était l'agent du ministère russe des finances à Paris 
en 1887. Il fut plus tard remplacé par M. “Arthur Raffalovitch. M. Elie .de 
Cyon, qui a entretenu des rapports étroits avec Katkof, et a été directeur 
du Gaulois, est mort à Paris le # décembre wo L : " & : " ‘ 

4. i écits ont néanmoins été donnés de cet entretien, no am- 
ment dans Tourne dont il est question à la note précédente, Il est à 
peine besoin de dire que ces récits sant sans valeur historique. 

! . . . — 417 ALBIN. 1
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la fin de l’année,; ce projet de réorganisation de la land- 
wehr et du landsturm dont le but avoué, proclamé, était 
de, mottre l'Allemagne en. état de faire. tête à la fois, sur 
le front ouest, à la France, sur Le front oriental, à La Rus- 
sie, 

Il y a donc, à à l'origine de l'entente franco-rusée, à côté 
de. causes politiques d’un. caractère général, un mobile 
d'ordre personnel : : le dissentiment entre Alexandre III et 
Bismarck,, sans lequel bien des événements ultérieurs 
seraient inexplicables, et qu’il faut souligner au moment 
où il se produit et s’accentue. ou ce 

… D'une part, ouvrier solide:et subtil à la fois du nouvel 
empire allemand. À coups d'audace, à force de patience, 
dans les lambeaux du Saint Empire disparu, autour de la 

Prusse, il a réalisé l'unité dont les Hohenzollern eux- 
mêmes osaient à peine rêver. Il a dû vaincre l'Autriche, 
et, l'ayant vaincue, la rassurer ;.écraser la France et, sous 
la pression du parti militaire, la découronner, puis la con- 
tenir par la crainte. La neutralité:de la Russie lui a été 
nécessaire pour construire son. édifice. Son amitié lui est 
indispensable pour le conserver, .ou. sinon tout à fait pour 
le conserver, au moins pour avoir, pendant un très long 
temps, ce sentiment de sécurité qui lui permettra de don- 

-rier peu à peu au peuple allemand une forcé.de résis- 

tance capable de le faire - sortir. victorieux. de tous les 
assauts. _- 

“Il a tout fait pour. conquérir cote amitié russe. Que ui 
réproche- -ton en Russie ? Son alliance avec l'Autriche ? 
Mais. poux ait-il s’en passer ? Pour avoir les mains libres 
vis-à-vis de la France, ne fallait-il pas qu ‘il fût assuré de 
ne pas être attaqué au sud ? Et pour prix do cette certi- 
tude, ne devait-il pas donner à la monarchie des Habsbourg 
l'espoir que grâce à l'amitié de l'Allemagne, elle. pourrait 

4. Voir ci- dessus, P- ‘42 28.
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trouver dans une partie au moins des Balkans une .Compen- 
sation à la diminution relative que,lui.imposait la création 
d’un nouvel empire contigu ? C’est donc le: développement 
naturel des faits qui l’a conduit à prendre, entre l’Autriche ‘ 
et la Russie, rivales en Orient, . ce. ‘rôle. de, modérateur, 
d « honnête courtier », que l’on dénature dans.le camp 
panslavisie. Abandonner l'alliance autrichienne, il ne le 
peut pas. Mais il veut encore moins de l'hostilité russe, 
parce que cette hostilité l’oblige, étant donné la réserve 
et la rancune.de la France, à.préparer une lutte sur deux 
fronts. Il proteste de .sa sincérité. Il s’est. identifié avec 
son œuvre. ]l ne comprend pas qu'on, ne..le comprenne 
pas. Il essaie de persuader. Ji s'irrite de n'y:avoir pas 
réussi, : cu oui cuire pe 

Alexandro, UL. de. .$on côté, | est irréductible, I. est 
Russe avant tout,. imbu a la.tradition russe..Il a écouté, 
ravi, le métropolite de.Moscou. lui parler de.la croix bril- 
lant à nouveau à Constantinople, sur..la basilique hyzan- 
tine de. Sainte-Sophie, grâce aux armes russes, au Tsar 
blanc. Il se refuse à souscrire, d'avance, à ces dosages 
savants de l'influence russe et de l'influence autrichienne. 
Il constate un fait : l'alliance de l'Allemagne avec l'Autriche, 
l'appui que l'Autriche en retire pour contrecarrer.ses pro- 
jets à lui, Alexandre, en Orient. Partout, il voit la main de 

l'Allemagne soutenant la rivale de la Russie, À son:tour, 
il s’irvite, il se fâche. Il résiste aux suggestions de son 
entourage immédiat. Il impose sa passion à ses ministres, 
enclins eux, au contraire, au moins en majorité, à entrer 
dans les vues de Bismarck. Il commande, ‘il ordonne, 
C’est vers la France ‘que la Russie doit se, tourner, Que 
lui importe.la forme républicaine de son gouvernement ? 
Que lui: importent, comme l'avait: dit Katkof, «. les. -que- 
‘relles intérieures.» des Français ?. , 

Tel est à la fin de l’année 1887, lé tat at d'esprit de ces. s deux 

hommes, Alexandre ct Bismarck, .se heurtant au nom de
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deux intérêts nationaux. On peut supposer que leur con- 

flit s’est accompagné de violences tenues secrètes, que 

quelques circonstances en ‘sont restées ‘inconnues et le 

‘seront peut-être toujours. Le ressentiment du Tsar, la 

déception ‘du chancelier suffisent à expliquer, dans leur 

ensemble, les événements ultérieurs. 
buis ctidract, ; | das 

La lutte continue done, au-commencement de 1888, 

entre : Berlin ‘et: Saint-Pétersbourg. Les fonds russes, le 

rouble-papier connaissent leur cours le plus bas. Les polé- 

miques de presse font rage. Bismarck'se décide à un coup 

d'éclat : il publie, le 3 février, le traité d’alliance défen- 

sive conclu le 7 octobre 1879 entre l'Allemagne et l’Au- 

triche-Hongrie contre la Russie. Le G février, soutenant 

devant le' Reichstag le projet de réorganisation de la land- 

-. wehr' et du: landsturm; il le justifie par la nécessité de 

‘ mettre l'Allemagne militairement en mesure > de faire face 

àla fois à la France. et à la Russie : ou 

"Si je dis que nous devons toujours tendre à étre de taille 

à faire face à toutes les éventualités, je veux dire que, en 

‘raison de notre situation ‘géographique, nous devons faire 
| plus d' efforts que les autres nations. Nous sommes au centre 

de l'Europe. On peul nous attaquer de trois côtés, tandis 

que la France peut. être aitaquée à l'Est seulement et la 

. Russie. à: l'Ouest. Nous: sommes, mieux que toute autre 

nation, exposés aux * ‘coalitions en raison du développe- 
.ment historique, de la situation géographique et du peu de 

cohésion que nous avons eue Dieu nous à mis dans une 

situation telle. que nos voisins nous empéchent de ‘devenir 
paresseux et de nous engourdir. l'a mis près de nous la 
nation la plus, belliqueuse, la plus remuante, la nation fran- 

çaise ; en Russie, il a fait grandir les velléités belliqueuses 
… qui n’existaient pas autr fois. Nous sommes donc éperonnés 

de deux côtés et contraints à des efforts que nous n’ aurions 
peut-être pas faits. ‘Les brochets dans le vivier européen
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nous. empêchent d'être des carpes, en nous faisant. sentir. 
dans nos deux flancs leurs éperons. Ils nous forcent même 
à l'union; tout à fait contraire à notre nature, quipenche 

vers la discorde. Mais le pressoir russo-français nous impose -” 
l'union. et la pression augmentera notre force de cohésion 
jusqu à ce que nous soyons aussi difficiles à déchirer que les 
autres nations. 

Le chäncelier. proteste d'ailleurs toujours — - plus, que 
jamais — de ses sentiments amicaux envers la Russie. 
Mais l’Allemagne, ajoute-il, ne courra pas plus désormais 
après l'amitié de la Russie qu’elle ne tient à forcer l” amitié 
de la France : ee . | 

Nous avons essayé de rétablir ls. anciens rapports. de 
ss 

confiance, mais nous ne courons après personne. Nous ne : . 
nous imposons pas. Mais cela ne nous arrétera pas ; au con- 
traire, cela nous stimulera davantage à respecter, avec une 
double loyauté, les droits contractuels que la Russie pos- 
sède par rapport à nous. De ces droits contractuels font 
aussi partie ceux qui ne sont pas reconnus par.tous nos 
amis ; J'entends par là les droits que nous. avons obtenus 
pour la Russie au Congrès de Berlin, relativement à la 
Bulgarie, et qui ont subsisté, absolument incontestés, pus. | 

qu'en 1885. 
Bismarck ne renonce donc pas ‘entièrement à ramener 

la Russie. Son projet militaire forme: simplement une de 
ces précautions dont il a fait menacer. le gouvernement 
français. Il a confiance quand même, toujours, dans les 
sentiments. du Tsar vis à-vis de l'Allemagne. Il ne redoute 

pas d’être attaqué par la Russie, en cas.de conflit franco- . 

allemand... .. :: : 
: Mais, alors que redoute- MTS ie 5 

Sa réponse. à cette question donne le secret. & sa po - 

tique envers la Russie :. .: 
ny a aucun prétexte, dit-il, qui puisse amener un 

monarque européen à + fondre. tout à coup sur ses voisins.



262 VERS L'ÉQUILIBRE EUROPÉEN : 

Je vais plus loin" encore dans ma confiance ; je suis con- 
vaincu que si une explosion en France; que l'on ne saurait 

_ Calculer d'avanre et qui n’est certes pas dans les intentions 
du gouvernement français actuel, amenait une guerre avec 
nous, la'querre russe ne s’ensuivrait pas ‘immédiatement et 
elle'ne viendrait pas forcément. ‘11 4. +. 

Maïs si, par contre, nous nous trouvions engagés aans 
une guerre russe} la querre' avec la France’ serait absolu- 
ment certaine, car aucun gouvernement français n'aurait 
la force de l'empécher, quand même ‘il aurait la meilleure 
volonté.‘ Mais en''ce qui concerne la Russie, je déclare 
aujourd'hui encore que je n'attends pas d'agression et que 
je ne repreñds rien de ce que j'ai dit l'année dernière. 
:* Le’ voilà; ‘le fond de'la-pensée: bismarckienne sur la 
double question des rapports de l'Allemagne avec la France 
et avec la Russie! La voilà, la vision du danger! Si une 
guerre franco-allemande ‘éclatait, ce n’est qu'après l’écra- 
sement'de la France, qu’une intervention russe pourrait 
être à craindre. Ainsi dix-sept ans auparavant, à Ver- 
sailles, viväit-on dans l’appréhension d’une intervention 
autrichienne. Mais si, contre toute vraisemblance, l'attaque 
contre l'Allemagne venait du côté russe, alors la ruée de la 
France, la ruée immédiate, contre la volonté même du gou- 
vernemen! français, serait inévitable. : 1" : -: 

* Le‘péril que'décrit Bismark, il y croit'sans doute sincè- 
rement. À peine le pousse-t-til légèrement pour lui donner 
ce relicf qui'frappera les ‘yeux'des parlementaires pour 
lesquels il parle et du peuple allemand auquel il s’adresse 

: par la fenêtre ». Ce’ péril est subordonné à cette condi- 
tion que la Russie, la première, attaque l'Allemagne, Cette 
condition, il espère qu’elle nc' sc réaliscra pas, il fera tout ce qui‘est possible humainement pour qu’elle ‘ne $e réalise pas. Mais si, par hasard, elle se réalisait ? Si la fin de l'amitié russe, qu’il’ vient de constater, marquait le début 
d'une hostilité irréductible 2”. LOU
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A ÿ a cependant une cause d'inquiétude qu'il garde 
pour lui : l'intimité franco-russe qui s’accentue tous les 
jours. Jusqu'où cette intimité glissera-t-elle ? Il ne pour- 
rait le dire. Le pourrait-il qu'il serait impolitique' de le 
faire. Feindre d'ignorer un danger, c’est quelquefois le seul 
moyen de le conjurer. Or, Bismarck est trop bien et. trop 
fidèlement informé pour ignorer que le danger est pres- 
sant ; un avenir très proche- ne va pas tarder à le démon- 
trer. î ot CU 

Un mois à peine après le discours de Bismarck, Guil-. 
laume I” était mort en recommandant, dit-on, à son fils 
d'entretenir de bonnes relations avec la Russie. Frédéric II 
disparu à son tour trois mois plus tard, Guillaume .II 

s'était appliqué, sans grand succès, semblait-il, à suivre 
la recommandation de son aïcul, en réservant sa première 
visite pour Saint-Pétersbourg, mécontentant ainsi son allié 
François-Joseph et l'opinion autrichienne. TU 

Eatre temps, les événements se succédaient' en France. 

Le 3 avril, M. Tirard abandonnait la Présidence du 
Conseil à M: Floquet. Le nom seul de l’ancien président 
de la Chambre jeta quelque alarme parmi les partisans de 
l'amitié russe. M. Floquet était coupable, paraîtil, d'avoir, 
vers 1867, crié : Vive la Pologne Monsieur ! sur le passage 
d'Alexandre IE, lors de la visite de ce souverain à Paris. 
Ce souvenir n’allait-il pas détourner de la France la sym- 
pathie du Tsar régnant ? II ÿ eut un moment d'émoi, dont 
on se remit vite Torsqu’ on apprit. que ‘M.' Floquet s'était 
réconcilié depuis quelques semaines avec l'ambassade de 
Russie *. Le mot de Floquet était presque. aussi vieux qu’un 
récit de l'Evangile ! On mit à l'oublier, de part et d'autre, 
une égale bonne volonté. Enfin, dans le nouveau cabinet, 

M. de Freycinet' acceptait le portefouilie de: ja guerre, et . 

4, Cette réconciliation ‘eut lieu le 7 février: à une soirée que donnait 

M. Dautresme, ministre du Commerce (Jules Hansen, op. cit. p. 45)
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ce nom seul était une garantie que le nouveau gouverne- 
ment conserverait et accentucrait l'attitude. amicale de ses 
prédécesseurs envers la Russie, : 

. L'année ne s’était pas écoulée qu'on eut deux témoi- 
gnages de la sincérité. de cette disposition ; l'un public, 
l’autre qui devait rester longtemps connu des seuls inté- 
ressés ; tous les deux aussi décisifs. 
La campagne contre les fonds russes .s’ aggravant à la 

Bourse de Berlin, Alexandre III et son. ministre des Fi- 
nances avaient fini ; par écouter favorablement les proposi- 

. tions qui leur. venaient de France. Un emprunt de 
‘800 millions de francs, du type #4 p. 100 or, fut décidé, sa : 

- tranche la plus importante devant être placée par les ban- 
. ques françaises. Il était destiné pour la plus grande part à 

. rembourser un’ancien emprunt émis en 1877 à 5 p. 100. 
Le 20 novembre 4888 un oukase rendit l'opération exécu- 
‘tive. Le 10 décembre, les établissements de crédit de Paris, 
Londres, Amsterdam. et Saint- Pétersbourg ouvrirent leurs 
guichets aux souscripteurs. En dépit de la situation défa- 

. vorable du marché de Paris — une émission de la Coim- 
 pagnie de Panama venait d’échouer — le succès dépassa 
toutes les espérances du. gouvernement russe. En France 
seulement, un capital de 4.163 000 000 de francs fut offert. 
En même temps, par un effet prévu, les cours des fonds 

russes se raffermissaient sur tous les marchés européens, 
sauf à Berlin. Les finances de la Russie. étaient, pour tou- 

jours, affranchies de la tutelle allemande. 
. Tandis que s ’engageaient etse poursuivaient les pourpar- 

- Jers retatifs à cette opération, un lien plus i ‘important encore 
se nouait entre les deux gouvernements. , 

. On était à quelques mois de la formation du ministère 

- 4. Le total nominel des emprunts d'Etat russes, cotés’ à la: Bourse de 
© Paris s'élève à la somme de 8.571.693.500 francs. La presque totalité de ces 
sons est détenue par le portefeuille français. Le dernier emprunt, de 
4.220. 000. 000 francs, a été effectué le 49 décembre 1908. St
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Floquet. M. de Freycinet s'était attaché, avec la méthode et 
la tenacité qui lui étaient habituelles, à la réalisation de son 

. programme de réorganisation ‘militaire. Un jour, le géné- 
ral baron Frecdericksz, attaché à l'ambassade de Russie, 

fort répandu dans les milieux militaires français, se fit an- 
noncer à lui‘. M. de Freycinet connaissait le général depuis 
de longues années, et entretenait avec lui les relations les 
plus cordiales. La conversation s’engagea, dès les premiers. 
mots, sur le ton dela plus amicale familiarité.… 

La visite du général avait un objet des plus graves. : 
La Russie, comme la France, travaillait à la réorgani-" 

sation de son armée. Les progrès de l'Allemagne et de l'Au- 
triche-Hongrie sur ce terrain lui en faisaient une néces- 
sité impérieuse. Son armement-surtout laissait à désirer. 
Le modèle de son fusil la plaçait en état d’infériorité. Dans : 
le plus bref délai possible, il fallait qu’il fût remplacé. Mais 
l'outillage russe était insuffisant... Dans ces conditions, le 
général avait pensé; avecson gouvernement, que la France 
dont les manufactures nationales ont-une réputation éta- 
blie, dont le fusil Lebel avait fait ses preuves, et qui, depuis 
quelques années, avait donné à la Russie tant-de témoi- 
gnages d'amitié, pourrait se charger de l’étude d'un nou-. 
veau modèle de fusil pour l'armée russe. 

Etant donné la clairvoyance de M. de Frécyinet, on 
imagine aisément sa satisfaction intime lorsqu'il entendit 
une parcillo demande. Quelles perspectives de tractations 
fécondes s’ouvraient devant le gouvernement français !: 

On peut supposer avec non moins de vraisemblance que 
le ministre de la Guerre ne laissa rien paraître de ses sen- 
timents, et que sans donner une réponse favorable, - mais 
‘en laissant entrevoir qu elle serait telle, il dut s abriter der- 

4. Le baron Frecdericksz a été attaché militaire à l'ambassade de Russie : 
à Paris de 1883 à 1898. Très lié avec les généraux de Boisdeffre et de Miri- 
bel, il était, en vertu de son grade de général-major, le doyen de droit . 
des attachés militaires étrangers à Paris.
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rière la nécessité de prendre l'avis du Conseil des minis- 
tres. it voice 

Il est à peine e besoin © äjouter qu'auprès de ses collègues, 
M. de Freycinet appuya la demande de la Russie et réussit 
sans peine àla faire agréer. : 
Peu de temps après, au commencement. du mois de no- 

vembre, le grand-duc Wladimir, frère du Tsar, de passage 
à Paris, demanda à M. de Freycinet un exemplaire du fusil 
Lebel, avec quelques cartouches. Il fut donné satisfaction 
à cette demande dans les mêmes conditions: qu'à Ja précé- 
dente.. DO roue 
Les études du ‘fusil terminées, le général Frecdericksz 

revint voir le ministre de la guerre. Cette fois, l'affaire pre- 
nait une portée plus ample encore. Il ne s'agissait de rien 
-moins que de savoir sila France serait disposée : à fabriquer 
pour la Russie 500 000 de ces fusils dont le modèle avait 
été arrêté. Pratiquement, cette commande était sans doute 
exécutable par l'usine de Châtellerault. En théorie, il : y 
avait l’objection: des règlements, qui ne prévoyaient pas 
le cas, et qu’il faudrait modifier. Enfin, une considération 
plus haute pourrait retenir les ministres français, lorsque 
M. -de Freycinet'leur soumettrait cette nouvelle demande. 
M. de Freycinet, moitié sérieusement, moitié en n plaisantant, 
en précisa la nature: : 

— Nous'ne demandons pas mieux, dicil au général, que 

de. vous donner satisfaction. Seulement nous voudrions 
“bien être assurés que ces fusils ne tireront jamais sur nous. 

*.— Nous l’entendons bicn ainsi, répliqua sur le même ton 
le baron Freedoricksz, etnous vous donnerons toute garan- 
tie à cet égard. . ri Fois 

Maisile' “général n'avait pas quatité Pour ‘engager son 

4. Le grand- -duc Wladimir arriva à Paris le # novembre 1888. Son frère 
le grand- -duc Alexis, s’y trouvait déjà. 
:Voir à ce sujet, dans la Question d'Egypte, par C. de Freycinet, P. 37i, 

une note très importante qui contient la plupart des détails rappelés ici. Les autres détails sont Je résultat d’uno enquête Personnelle de l'auteur.
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gouvernement. ‘Une’ parole’ de l'ambassadeur était néces- 
saire. Elle fut prononcée’ quelques jours plus tard. Ren- 
contrant le baron de Morenheim, M.'de Freycinet luirappela 
la conversation qu'il avait eue avec son attaché militaire. 
— Non seulement, dit l'ambassadeur, Ï approuve ce que 

vous a dit Frecdericksz, mais encore je suis prèt moi-même 
à prendre ces paroles à mon compte." enirint. 
— Cela étant, répliqua M.de Freycinet, acceptetiez-vous 

une conversation sur ce sujet avec notre ministre des Af- 
faires étrangères, M. Goblet? ne Ce 

— Mais certainement, acquiesça M. de Morenheim: 

La longue négociation d’où allaentsortir toutes les enten- 
tes franco-russes, était nouée ! DONS 

: D un us . 

A cet instant ‘décisif dé l'histoire: curopéenne, ‘et sauf à | 
se garder de généralisations trop absolues, un regard en 
en arrière sur les. Étapes parcourues depuis trois années, 
aurait permis de prévoir la direelion générale dans laquelle 
les pourparlers allaient s’ engager : 

- 1° Au moment où s'ouvre la crise bulgare, en 1885, la. 
politique russe semble être retournée aux principes de la 
solidarité « entre les trois  Empereurs ». Un an plus tôt, à 
Skierniewice, Alexandre II a reçu l'assurance que si la 
Russie était attaquée par l'Autriche-Hongrie, l'Allemagne 

4. On trouvera quelques précisions intéressantes sur ln marchè des 
pourpalers dans la brochure de M: Juies Hansen, citée plus hautet intitulée : 
L'Alliance franco-russe (2e édition, Paris, 1897, Ernest Flammarion, édi- 
teur). 

Ni Jules Hansen, Danois d'origine, naturalisé Français; avait entretenu 

des relations avec un: grand:nombre de personnalités diplomatiques en 
Europe, et'a servi à plusieurs reprises d'intermédiuire entre le gouverne- 

went français et l'ambassade de Russie. Il avait été nommé, en raison des 

services ainsi rendus, conseiller d'ambassade honoraire. M Hansen est 

mort en 1907.
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observerait la neutralité. Mais les événements se sont pré- 
cipités. Alexandre a pu apprécier à sa valeur le prix de 
l'amitié française. Il veut bien laisser l'Allemagne se mesu- 
rer seule avec la France, si l'agression vient de la France. 
Mais si coite agression est: rendue inévitable, savamment 

‘amenée. _ 

: On voit lors au commencement de cette année 1887, 
apparaître, à travers les articles inspirés par la chancel- 
lerie russe, cette thèse que la Russie doit garder es mains 

| libres. Les événements d'Orient, l’action ‘envahissante du 
prince de Bismarck, la puissance toujours grandissante de 
PAllemagne, ont ouvert les yeux d'Alexandre IIL. Il aper- 
çoit le danger de se lier, même par des engagements 
limités, à son voisin de l'Ouest. Son entourage, plus acces- 

- sible à l'influence allemande, traduit sa pensée en cette 
formule : d'alliance avec personne, mais l'amitié de tous’, 

pour « donner à réfléchir à tout le monde ». Et la Russie 
- cultive l’amitié française, en se gardant de fermer la porte 

à l'amitié allemandé. 
2 Le septennat allemand voté, Ferdinand de Cobourg 
installé sur le trône princier de. Bulgarie, Pirritation 
d'Alexandre Il contre l'Allemagne augmente en 1881. Les 

. mécomptes de ses accords avec un voisin trop puissant lui 
apparaissent. Il entrevoit les avantages d'une intimité plus 
étroite avec la France, la possibilité de rétablir, par cette 

intimité, l'équilibre européen, qui permettrait à la Russie 
d’accomplir librement sa destinée... 

Les alarmes de Pannée 1887, l'attitude hautaine de l'AI- 
lemagne, modifient en même temps le point de vue français. 
On ne parle plus, dans les milieux dirigeants dela diplo- 
matie française de « modérer l'Allemagne » en utilisant les 

rapports amicaux entre Berlin et Saint-Pétorsbourg. On 
accepte peu à peu en 1888 l'idée d’une intimité ‘défensive 

4. Voir plus haut, p. 253...
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de la Russie et de la France contre la poussée du bloc ger- 
manique.. LE Ce ie 

Mais ni d’un côté ni de l’autre, on ne s'arrête encore à 
l’idée d’une alliance. Au moment même où le général Free- 
dericksz engage avec M. de Freycinet une conversation sur 
l’aide que la Russie demande à la France de lui apporter 

‘en vue d’une réfection de son armement, l’alliance est loin. . 
de la pensée russe. Un journal parisien ayant annoncé que 
ce pacte est sur le point d’être conclu, le Journal de Saint- 
Pétersbourg dément ainsi une révélation aussi fantaisiste : 
« Les insinuations tendancieuses doivent avoir des limites. 
La Russie fait certainement des vœux pour que la France 
reprenne en Europe la position qui lui est due et qui 
est nécessaire à l'équilibre général; mais le gouverne- 
ment du Tsar est persuadé que le maintien de la paix 
repose sur des considérations d'intérêts communs aux deux 
nations?» 

3° Au moment précis, cependant, où le gouvernement 
français va consentir à fabriquer 800 000 fusils pour l’armée 
russe, la question est de savoir quel engagement il va de- 
mander à la Russie. La phrase de AL. de Freycinet au géné- 
ral Freedericksz : « Nous voudrions être assurés que ces 

fusils ne tireront pas sur nous », appelle une précision. 

Elle pose le problème diplomatique dont les négociateurs : 

auront à rechercher la solution. +7: 

Cette solution, c’est dans la pensée, murie et développée : ” 

au cours des dernières années, de la diplomatie russe, 

qu’on en trouvera les éléments, ou plutôt l’élément prin- 

cipal, la base. La puissancerusse, en tant qu’elle coopérera . 

avec la puissance française doit se proposer une fin néga- . 

tive : la limitation de la puissance allemande, le rétablis- 

sement de l'équilibre européen. Le pacte qui unira la France 
et la Russie ne devra pas seulement conserver un carac-. | 

1. Le Journal de Saint-Pétersbourg du 46 novembre 4888. :
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-tère strictement défensif. W.ne devra pas prendre une 
allure hostile à l'Allemagne. En d'autres termes, il ne devra 
jouer que dans la mesure où l'Allemagne menacera l’équi- 
lire européen, ct des rapports cordiaux entre l’Allemagne 
ot la Russie devront toujours être possibles. Ce qu’il va 
donc s’agir.de définir, c’est d’une part, cet équilibre euro- 
péen qu’on entend maintenir, et-de l’autre les moyens que 
du côté russe et.du côté français on s’engagera à mettre en 
œuvre pour le conserver,ou le rétablir. . , . 

Li difficulté de trouver une formule à la fois générale 
el précise, les fluctuations de la politique intérieure de la 
France, enfin la prudence que commandaient aux négo- 
ciateurs.les complicalions -de la .situation internationale 
expliquent suffisamment la durée des pourparlers qui vont 
SUITE. 4. sie. de Ci to 

L'année 1889, dès ses premiers mois, inaugure donc 
une ère nouvelle de l'amitié franco-russe.. L'appui finan- 
cicr de la France a été donné à la Russie, ot la première 
opération ‘effectuée sur le marché de Paris en appelle 
nécessairement d’autres. Les manufactures d'armes fran- 
çaises : commencent à fabriquer les nouveaux fusils de 
l’armée russe. En revanche, la Russio s’est engagée à étu- 
dier les-bases d’un pacte’ en vertu duquel la puissance 
russe, sous une forme et: dans.une mesure à déterminer, 
consolidera la situation.et la sécurité de. fa. France. Pas 
plus à ce moment que deux ans plus tôt, il n’est question 

* d'alliance. Mais il y a déjà, entre.les deux pays, engage- 
ment de lier partie... PU ee ee 
- Lo. ministre Floquet tombé. au. milieu .de février, Je 
fâcheux incident de Sagallo ‘ réglé, Spuller, au. Quai d’Or- 

oi ET r 
‘1. Le 11 février, l'amiral Olry bombardait le camp établi par le'cosaque 
Atchinof sur le territoire français d'Obosk. Atchinof avait l'intention de ‘porter secours à Ménélik, en lutte avec les Italiens. Quelques-uns de ses Compagnons furent tués ou blessés, La reste de la-troupe et lui-même,



  

RALENTISSEMENT 21i 

say, poursuit avec M. de Morenheim la conversation enta- 
* mée par Goblet. : 

Mais la crise boulangiste bat son plein. Elle inspire à 
Alevandre III de vives. appréhensions sur ‘la stabilité du 
régime politique de la France, sans le décourager ‘cepen- 
dant, Lo gouvernement français est absorbé par l’Expo- 
sition universelle, à laquelle la. Russie, comme les autres 
États monarchiques de l’Europe, ne participe pas officielle- 
ment, mais à laquelle il encourage ses nationaux à apporter 
leur concours. « Les puissances, dit.M. Tatistchef dans la 
Gazette russe de Saint-Pétersbourg, alléguent de préten- 
dues considérations. monarchiques, : tandis qu'en réalité 
leur abstention est plutôt motivée. par des considérations . 
politiques. On veut affirmer l'isolement de la France. La 
Russie n’a certainement aucun intérêt à contribuer à cet 
isolement au moment où la République lui témoigne une 
sincère amitié. » A la fin de l’année, le Novoié Vrémia, 
dans un éditorial, exprime des.sentiments semblables : 
« L’Exposition, dit-il, a obligé tous les peuples du monde 
à parler de nouveau de la France comme de. la capitale 
du monde ». Les sympathies pour la Russie ne s’affirment : 
pas moins publiquement ni avec.moins de force en France. 
Les grands-dues, frères et cousins du Tsar, prennent 
l'habitude de longs et, fréquents séjours à Paris, où ils 
reçoivent un accueil de plus en plus chaleureux. M. de 
Morenheim, en villégiature dans le Sud-Ouest, est acclamé 
par la population de Salies-de-Béarn. La confiance réci- 
proque des gouvernements s’appuie sur une amitié gran- 
dissante des peuples... ee 

Les négociations cependant avancent : avec une lenteur 
que la difficulté de trouver _une formule d'accord ne suffit 

faits prisonniers par les s autorités françaises, farent transportés à Suez et 
remis à un navire russe. Le gouvernement russe s” empressa de reconnaitre 
qu’Atchinod n’avait aucune mission officielle. ° 

. À, Jules Hansen, ‘op. cit, p Bd ci ir. où! Late
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pas à expliquer, non plus d’ailleurs que la situation inté- 
. rieure de la France. On devine, de part.et d’autre, des 

. hésitations à aborder un problème si complexe. Après les 
premières craintes. qu'avait fait.naître le début du règne 

- de Guillaume IT, les paroles pacifiques avec insistance du 
nouvel empereur allemand; ont amené en Europe une 
détente. L’urgence. de s’assurer contre le.péril de la puis- 
sance germanique se fait moins vivement sentir. L’entou- 

rage du Tsar a réussi peut-être à le détourner de prendre, 
vis-à-vis de la. France, un engagement même:négatif, à 

‘le convaincre qu’une. amitié. qui laissera les mains tout 
à fait libres à la Russie est politiquement préférable. L’an- 
tagonisme austro-russe traverse d’autre part une période 
d’apaisement, qui semble préparer le terrain à un retour 

. de l'alliance des trois Empereurs: Alexandre III ne renonce 
_ pourtant pas à:donner. au. gouvèrnement français toute 
garantie dans le sens indiqué à la fin de 1888 par M. de 

” Freycinet.: Mais il met visiblement moins de hâte que 
_ Pannée précédente à lier.une négociation. Au retour d'un 
voyage à Copenhague, le 11 :octobre, il s’arrête'à -Berlin; 
et si l’on peut écrire. en France, que. cette visite n’a pas 
d'autre portée que celle d'un simple geste de courtoisie, 

.on peut-répliquer ‘en Allemagne, comme ne manque pas 
de le:faire.la Gazette de.Cologne, qu’elle est néanmoins 

« de nature à fortifier La confiance dans le maintien de la 
paix ».… de la paix au profit de l'Allemagne. … : | 
-* Patriote zélé; maïs: théoricien un: peu lent, peut-être 

parce que d’une culturé un: peu trop exclusivement litté- 
raire, Spuller enfin ne paraît pas non plus très pressé d’en 
finir, ou du moins agit comme si tel était son état d'esprit. 

: La “position de la France ‘est meilleure. .Il n’est pas 
jusqu’aux rapports franco-italiens qui ne se soient déten- 
“dus ; en tous cas, la guerre économique que se faisaient 
_les deux « sœurs latines » un peu lassées, est devenue 
moins violente, le Parlement italien ayant lui-même abrogé



  

.: L'OPINION FRANÇAISE: ‘ 9. 
à la fin de décembre les droits différentiels qui paralÿsaient . le commerce entre les deux pays. Nonchalance naturelle de Spuller ou difficultés inhérentes à la négociation, on constate, au moins dans ses cMots, un assoupissément des velléités plus précises d’antan. Bref," lorsqu'au mois de: mars 1890, pour avoir oùblié ‘l’échéance d'un traité’ de commerce, Spuller ‘entraîne le’ cabinet Tirard dans'sa chute, on est autorisé à penser qu’à peu'de chose près les. pourparlers franco-russes en sont au même point qu’au moment où Goblet avait quitté le Quai d’Orsay?,‘Vraisem- blablement même, il n'y a pas eu de pourparlers propre- . . ment dits, mais de simples échanges de vue, des commu- nications.. CN Nes sr ue 
Ce ralentissement n’affecte d’ailleurs nullement l'amitié confiante et agissante qui caractérise toujours les rapports entre les deux cabinets.’ En janvier et en mars 1890, le Souvernement ‘russe émet sur le marché français deux nouveaux emprunts, d’une somme totale de 630 millions. Au mois de février, ‘le'grand-duc Nicolas Nicolaïevitch, cousin du Tsar, dont les sentiments ‘ francophiles sont 

connus, vient à Paris; où il'est reçu et'fèté au moins 
autant que les autres grands-ducs ‘quelques mois aupara- . 
vant. L'idée d’une entente avec la ‘Russie, qui s’est expri- 
mée dans un ordre du jour voté par la Chambre des dépu- : 
tés lors de l'incident de’Sagallo, devient ‘de plus en plus 
populaire, même dans les milieux républicains avancés. 
Mais personne encore n’entrevoit quelle forme diplom a- 

1. Voir plus haut, pe 208. 0 © | £. Les rares travaux imprimés qui font allusion à cette période des négo- 
ciations franco-russes laissent, très netto, l'impression qui est traduite 
ici. La note contenue dans le livre de M. de Freycinet, la Question d Egypte 
et à laquelle il a été fait allusion plus haut, s exprime ainsi : « Il s'engagea . 
alors, avec l'actif concours de M., Goblet, .ministre .des , Affaires étran- 
gères, des communications qui ne tardèrent pas à prendre un caractère | 
plus sérieux ; elles se continuèrent avec AL Spuller et se précistrent tout à. 
fait avec M. Ribot, qui avait succédé à M. Spuller dans le cabinet que je 
présidai en 1890 et 1891. » (p. 874). ° ‘ 

.L— 18 ALBI. I |
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tique prendra cette entente, ni à quelle date elle pourra 
- être scellée. 

[Le quatrième cabinet Freycinet formé le 17 mars 1890 
va remettre laffaire sur les rails. M. Ribot, mis au courant 
dès son arrivée au Quai d'Orsay, avec quelques précautions 

“et en n’avançant que très prudemment, donnera aux pour- 

parlers - une direction plus précise’. Les obstacles, pour- 
tant, sont nombreux encore. Une année entière et un 
événementimprévu seront nécessaires pour en venir à bout. 

On était alors à l’un des tournants les plus dangereux 
de la rivalité anglo-française en Afrique, compliquée de la 
rivalité, presque de l’inimitié anglo-russe en Asie. Le nou- 
veau ministre des Affaires étrangères, dont on disait que 
le but de sa politique serait de chercher à recouvrer à tout 
prix l'amitié récalcitrante de la Grande-Bretagne, hésitait 
plus vraisemblablement à lier ouvertement partie avec la 
Russie, adversaire de l'expansion anglaise, sans avoir pris 

‘au préalable certaines sûretés. indispensables. Au Niger, 
au Dahomey, à Madagascar, les entreprises coloniales de 
la France se. trouvaient gènées, menacées même d'arrêt 

. par les agents officiels ou parles intérêts commerciaux de 
P Angleterre. La question d’ Égypte conservait son carac- 

tère irritant ; le gouvernement de: lord Salisbury, pour 
justifier le maintien: de ses troupes dans la vallée du Nil, 
laissait entendre à Constantinople:que la France n’atten-. 

“ dait que leur. départ pour l'occuper à son tour sans retard. 
Une certaine intimité, sur la portée de laquelle on laissait, 
à Londres, planer un doute habile, s'était. établie. entre 

. le cabinet de Saint-James et la: Wilhelmstrasse. Guil- 
Jaume II ayant fait visite, au commencement d'août, à la 
cour d'Angleterre, on était en droit de se demander si 
Bismarck ne lui avait pas légué, en sè retirant, le fameux 

4. Voir la note précédente. "ti ce
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bdton égyptien grâce auquel il se flattait de mettre obstacle 
à une réconciliation des deux grandes puissances occiden- 
tales, et si le souverain allemand ne se laisserait pas per- 
suader, un jour, d’en faire usage. Prendre ses assu- 
rances du côté de Londres, tel était donc le devoir de 

M. Ribot. oi Le 
L'accord franco-anglais du 5 août 1890, en faisant dispa- 

raître deux points de friction dangereux, à Madagascar et à 
Zanzibar, rendit au gouvernement français, dans une 
mesure appréciable, la liberté de mouvements qui lui était 
nécessaire *. S’il est exact que les négociations d’où sortit 
cet accord apportèrent quelque retard à la marche des 
pourparlers franco-russes — et cela est impossible à établir 
— du moins est-on autorisé à penser que le terrain .euro- 
péen, déblayé d’un élément de discorde entre l'Angleterre 
et la France, se trouvait désormais plus favorable à la 
conclusion d’une.entente dont la portée, mesurée stricte- 
ment à des fins défensives, conserverait ainsi d’autant plus 
aisément le caractère pacifique qu’on s’était, dès le début, 

proposé de lui donner... 
Les raisons de n’avancer qu'avec prudence et de manière 

à n’éveiller aucune inquiétude sont par ailleurs toujours 
dominantes dans cette première partie de l’année 1890, La 
chute de Bismarck et la Conférence du travail ont accen- 
tué en Europe la détente générale. Les relations franco- 
allemandes sont devenues mieux que. courtoises. Guil- L 
laume IT a fini par convaincre l’opinion de la sincérité de 
ses sentiments pacifiques. Pas plus en France qu’en Rus- 
sie on ne tient à conclure un’ accord hâtif qui pourrait être | 
le signal d’un retour à l’ère d’alarmes close par la retraite. 

du chancelier de fer. La situation respective des deux pays 
éveille l’idée de deux fiancés raisonnables, sûrs de leur 

affection réciproque, et qui ne veulent échanger de serment 

ju Oh ess Decepieg c his 

1. Voir plus haut, p. 211.
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qu "après avoir réglé certaines questions d'intérêt qui ne 

touchont pas seulement eux-mêmes, mais leurs familles 

respectives -et le’ monde auquel ils appartiennent. 
…. Dans quelque:esprit qu'il ait ainsi examiné, à son arri- 
vée au. Quai d'Orsay, les’ communications précédemment 
échangées et la direction qui leur avait été imprimée, 
M. Ribot donnait à cette même époque une preuve de son 

empressement amical à être agréable au : gouvernement 
russe. Mi ve à 
Au milièu dun mois den mai 1890; l'ambassadeur de Russie 

informait le ministre des Affaires étrangères que des ter- 
roristes, sujets russes, installés dans les environs de Paris, 
préparaient un attentat. contre lä vie du Tsar. M. de Moren- 
héim demandait, au nom:de son gouvernement, que ces 

_terroristes fussent arrêtés et poursuivis. Le Président du 
‘ conseilet M. Ribot, sans hésitation, donnèrent des ordres 
conformes à ce désir, -et le 29-mai: au: matin, treize indi- 
vidus qui s'étaient livrés ‘à des expériences d’explosifs au 
Raincy, sur un point isolé: do lat campagne, étaient mis en 
état d’arrestation et une instruction était ouverte contre 

eux. Le jour même. ‘de Morenheim: félicitait M. Lozé, 
préfet de police, -de l’habileté avec laquelle l'opération 

avait été conduite, et: d’avoir ainsi: conjuré« d’épouvan- 
tables malheurs ‘ »: Malgré les protestations du parti socia- 

‘liste qui se déclarait « solidaire des socialistes’et révolu- 
.tionnaires russes »?, l'instruction suivit son cours. Sept 
des personnages arrêtés, dont deux. femmes;: furent ren- 
voyés devant la: juridiction correctionnelle, et cinq d'entre 
eux. condämnés le 5 juillet à:trois ans de prison ‘et à 
200 francs ‘d'amende pour. infraction à la loi du 149 juillet 
1871 relative à à la fabrication ou à la détention «: de ma- 

Diptera cetré ot ni Fr cite ie 

4 Voir ta lettre de M. de Morenheim.dans les Mémoires de M. ‘Goron et 
dans le Temps du 11 octobre 1897. 

* 2. Ordre du jour proposé par M. Vaillant et adopté dans un meeting tenu 
le 14 juin 1890. O4 ht
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chines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par 
explosion ou autrement' »:: ... , :... 

Le gouvernement russe fit exprimer à M. de Freycinet 
et à M..Ribot les’ sentiments de reconnaissance :du'Tsar 
et les siens. Alexandre II, dit-on, aurait ajouté ces mots : 
« Enfin, il y.a un. gouvernement ‘en France »! -Vrai..ou 
supposé, co propos traduit parfaitement l’état d'esprit des 
milieux dirigeants. russes. La France républicaine y était . 
représentée . jusque-là comme : un foyer. d’anarchisme, 
comme le refuge ‘naturel des terroristes'et des ‘propagan- 
distes par le. fait, et il n’est pas douteux que certaines 
affaires antérieures. — uno aflaire: Kropotkine et Hart- 
-mann, notamment, —‘avaient contribué à entretenir dans 
Vesprit du Tsar des préventions défavorables à:un accord 
avec la France, La condamnation des terroristes arrêtés 
au Raincy amena tout naturellement le: Tsar à reviser le 
jugement qu’il portait jusque-là sur les procédés de: gou- 
vernement des républicains français. 4 : : 

Enfin et surtout,. peut-être la volonté du Tsar fut-elle, 
au cours de cette. année 1890, modifiée par une attitude. 
nouvelle de l'Allemagne, S'il est vrai que le pacte de Skier- 

1. Les deux femmes fureni acquittées. Les condamnés étalent les nome 
més : Reïnstein, Lavrénius, Levof, Stepanof.et Katchinzen. Le 

Le gouvernement français avait donné des instructions trés précises au 
parquet de la Seine pour qu'aucun des noms: qui pouvaient se trouver 
cités dans les papiers saisis chez les prévenus ne fût publié ou commu- 
niqué à qui que ce fût. 11 tenait, ce faisant, à bien établir qu'il n'entendait 
nullement livrer à la répression des fonctionnaires russes, des personnue . 
lités que les terroristes auraient pu avoir simplement en vue de convertir 
à leurs doctrines, et dont la culpabilité échappait à son appréciation. 

Les négociations entre les gouvernements français et russe relatives’ 
des affaires criminelles ont souvent été fort délicates, et ont eu parfois 

encore, dans l'été de 1912, le cas d'une affaire de faux monnayeurs. Le gou- 
vernement francais s'est attaché à celte règle de donner satisfaction au- 
gouvernement russe dans la mesure où aucune confusion ne peut être 
possible entre une inculpation de droit commun et une inculpation de 
nature politique. 11 va sans dire que la. préparation d'un attentat contre 
la vie d'un souverain ou d'un ministre étranger rentre dans la première 

de ces deux catégories. . on L Dot 

. 

‘ une très grande influence sur les rapports entre les deux pays. Tel a été . 

x
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niewice! soit venu: à ‘expiration à cette époque et que le 
chancelier de Caprivi, qui venait de succéder à Bismarck, 
se soit refusé, d'accord avec Guillaume IT, à le renouveler, 
la situation de la politique russe en Orient avait pris de ce 
fait une tournure particulièrement défavorable*. La contre- 
assurance: de’ Bismarck laissait en effet à la Russie une 
large initiative dans les Balkans. À supposer qu’elle voulût 
occuper la Bulgarie pour s’assurer la route de Constan- 
tinople, et que l'Autriche y mît obstacle, il aurait toujours 
été possible au Tsar de soutenir qu'il était attaqué, par 
conséquent que l'Allemagne ne devait, conformément à 
‘son pacte avêc l'Autriche, aucun’ secours à cette dernière. 
Au contraire, le traité de Skierniewice dénoncé ou périmé, 
la position de l'Allemagne devenait menaçante, car à Ber- 
lin on signifiait ainsi qu’une intervéntion armée de la 
Russie en “Bulgarie pourrait être à juste titre’ considérée 
par lAutriche comme une agression. À l'assurance alle- 
mande défaillante, Alexandre ne pouvait d donc suppléer que 

. par une assurance française. 
_ Les nouvelles ‘dispositions du Tsar, gagnant pou à 
peu son’ entourage, ne tardèrent pas à se manifester. 
M. de Laboulaye avait, . depuis quelque temps, parlé à 
Saint-Pétersbourg d'une visite éventuelle d’un navire 
de guerre français ‘dans les eaux russes. Dans l’été 
de- 1890, le gouvernement russe : fit rappeler par son 
ambassadeur à M. Barbey, ministre de la Marine, cette 
conversation, .et demanda qu'il fût pris date pour la visite. | 

M. de Morenheim et lattaché naval russe insistèrent 
très amicalement à plusieurs reprises auprès de M. Bar- 
boy : iris 

— Vous verrez, dirent-ils, quel accueil on fera à vos 

1. Voir plus haut, p. 236. - 

2. Voir plus haut, p. 236, la version du prince Clovis de Hohenlohe. Cette 
version aurait l'avantage de donner une explication plus complète encore 

des longues hésitations d'Alexandre III à se lier avec la France.
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marins. Ils seront reçus R-bas « comme des frères par les 
marins russes." - ot | 

La question fut portée devant le Conseil des ministres. 
«M. Carnot et M: Ribot acceptèrent en principe, et, dès le 
mois de mars 1891, M. de Laboulaye pouvait écrire à Paris 
que le Tsar avait consenti à recevoir une escadre française, 
commandée par le contre-amiral Gervais, vers la fin du 
mois de juillet’, » Le gouvernement russe etle Tsar 
avaient désiré que les marins français ne se rencontrassent 
pas avec Guillaume II, qui vint en effet rendre visite à 
Alexandre IIT pendant l'été de 1890, sans que d’ailleurs . 

cet visite eût paru modifier la réserve qu’on observait du 
côté russe 8 à l'égard du souverain allemand. 

Ainsi, au commencement de 1891, le terrain diploma- 
tique est redevenu favorable à la reprise des pourpar- 
lers entre la France et la Russie. L'accord est dans la 
volonté des gouvernants, et les deux peuples l'approuvent 
d'avance. Une exposition française est annoncée à Moscou 
pour le mois de mai ; les participants y seront nombreux. 
Tout ce qui est russe, d'autre part, est assuré en France 
d’un accueil enthousiaste. Chaque soir, depuis le 1* février, 
un théâtre parisien représente devant une salle en délire 
un drame intitulé Sainte Russie. Maïs pour la conclusion 
de union si profondément désirée, il ne manque qu’une 
chose, ce rien, cette goutte de hasard que laisse tomber 
le Destin et qui cristallise les situations changeantes 
nées du jeu des forces, naturelles et des combinaisons des . 
hommes. 

Or à ce moment précis, ce rien, cet imprévu, va surve- 

nir. Un incident, dont les plus douloureuses péripéties 
seront cachées à la foule, va tendre de nouveau, jusqu’à 
l'extrême limite de la résistance, les rapports de la France 

4. Jules flansen, op. ci., p. 6.
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et de l'Allemagne, si calmés,. si aisés depuis un an. Le 
flirt va se changer en violente dispute. Pour la première 
fois: depuis 1871, le spectre de la guerre va $e dresser, 
menaçant, derrière la rancune mal assoupie € et la déception 
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| LINPERATRIGE FRÉDERIC À PARIS 

PREMIER ACCORD DIPLOMATIQUE FRANCO- -RUSSE : 

… (Janvier-août 4891).  ..…. : ti 

= TE 

Lu Guillaume Il et les artistes: — Projet d'une exposition des 
Beaux-Arts à Berlin. ,— Invitation aux artistes français: — Une 
initiative de l'impératrice Frédéric. — Arrivée à Paris. . — — Impru- . 
dences de la presse allemande. ‘ 

I. — Agitation à Paris.'— Premiers désistements' d'artistes français. . 
» 

— Visites de l'impératrice à Saint-Cloud.et à Versailles. — La 
couronne d’ Henri Regnault: — Le meeting de la salle Helliot. — 
Mesures prises par le gouvernement ‘français. — Violences de la 
presse allemande. — Préparatifs de: mobilisation en Allémagne. 
— L'entretien Herbette-Marschall. — Départ de l'impératrice.r 

IT. — Déception à Berlin. — Rétablissement . des : passeports en 
Alsace-Lorraine. — Une circulaire de M. Ribot. — Ouvertures du 
Tsar à la France. — Le flirt anglo-triplicien. : 

IV. — Les négociations franco-russes.. — L'’escadre française à 
Cronstadt. — Mission de M. de Morenheim en Russie. — L'accord 
‘du 22 août 1891. - 

. Pot les eo dacpétet peer fr Rif Ci Cet te te . 

Lorsque Wirchow. avait dit aux médecins français : 
« oublions cela »,-lui-rnèmé n’avait peut-être en vue que 
les violences .de langage qui, de la polémique :politique, 
avaient pu,:au cours «des: dernières ‘années, ‘se: glisser 
dans les controverses entre savants allomands et français. 

Mais il n’est: pas douteux que. cet appel à ‘l'oubli réci-. 
proque, dans la pensée du gouvernement. impérial et de 
Guillaume IL, s'adressait, en “même. temps, qu'aux. injures
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dont ces polémiques s'étaient accompagnées, aux évêne- 
ments historiques qui leur avaient donné naissance. 

Non sans précautions de langage, mais ävec un accent 
qui suppléait à l'imprécision de la formule, on disait en 
somme à la France : « Oublions, nous, que notre succès 
est sorti de votre défaite ; vous, la diminution subie. » Et 
l’on se mettait à l'œuvre de réconciliation, en commençant 
par la neutralisation du terrain scientifique. On poursui- 

_ vrait sans doute ensuite l'application de la même méthode 
au terrain artistique, littéraire ou philosophique. Et plus 
tard, qui sait 2... De pois 

Or, il n’y avait qu’une question, dont on avait, à Berlin, 
omis l'examen; c'était de savoir dans quelle mesure l'opi- 
nion française était prête à cette réconciliation. oi 

A cette, période où les dispositions d'Alexandre III 
. étaient devenues particulièrement favorables à la France, 

où comme il est vraisemblable, le pacte de Skienierwice 
déchiré ou périmé, aucun lien contractuel spécial n'existait 

_ plus entre la Russie’et l'Allemagne, une pareille omission 
risquait de conduire à des mécomptes et à des déceptions. 
C’est en effet ce qui advint. eh rec 

L 

L’art a toujours été l’une des préoccupations dominantes 
de Guillaume'Il. « L'empereur, dit M. ‘Ârren, est d’abord : 
lui-même peintre. Sa mère,’ l'impératrice Frédéric, possé- 
dait un joli talent d’amateur, et elle eut soin que l'édu- 
cation artistique de son fils soit poussée assez loin. En 

. 1886,.on vit, à l'Exposition des Beaux-Arts de Berlin, un . grand tableau signé « Guillaume de Prusse », ct dont voici le. sujet : un navire de ‘guerre qui exécute € des tirs dans une baie, que domine de hautes montagnes c ouvertes
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de neige et. dont la cime se perd dans les nuages”. » 

Dès le début de son règne, le jeune empereur s’affirma 

‘naturellement comme le protecteur et le’ conseiller des 

artistes. La vicille et modeste capitale de la Prusse de 
jadis, puisqu'elle était devenue la grande cité moderne où 

se trouvaient maintenant à la fois la.tête et le cœur de 

l'Allemagne, se devait à elle-même de donner au monde 

la plus haute idée possible de l’art allemand. L'unité réa- 

lisée à jamais, c’en était fini des écoles régionales, de l'ins- 

. piration particulariste qui avait fait la gloire de Cologne, 
de Munich ou de Dresde. La recherche d’un « idéal » alle- 
mand, tel était le but qui s’offrait désormais aux artistes 

de l'Empire, la mission spéciale qui s’imposait à eux dans 
la grande mission assumée par l'Allemagne. « L'idéal, 

devait dire plus tard Guillaume IT, compte pour nous Alle- 
mands, parmi les biens nationaux, tandis que les autres 

peuples y ont plus ou moins renoncé. Il n’y a plus que le 
“peuple allemand qui soit appelé à défendre avant tout, à 
cultiver, à développer les grandes idées.? » : 

L'empereur était pourtant un peu moins exclusif dans 

les premières années de son règne. Les écoles italienne et 

française retenaient également son attention éclectique, et 

il n’appréciait pas avec moins de goût et d’impartialité la 

grâce stylisée des Watteau qui ornent le château de Post- 

dam que les œuvres des vieux maîtres allemands, plus 

soucieux d’une notation méticuleuse des sentiments. Il 

avait à plusieurs reprises, avec la bonne grâce dont il 

est capable lorsqu'il tient à souligner un de ses gestes, 

exprimé son admiration pour le magnifique effort d'art 

qui est une des affirmations les plus émouvantes de la vita- . 

lité de la France. On ne l'ignorait ni à Berlin, ni dans 

certains milieux artistiques de Paris. oo 

1. Jules Arren : Guillaume II. Ce qu'il dit, ce qu’il pense, p. 419. 

” 2. Discours prononcé le 48 décembre 1901 aux artistes de l'allée de la 

Victoire (Jules Arren, op. cil., p. 11).. :
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Il était donc tout naiurel, étant donnée la détente presque 
cordiale qui durait et's’accentuait depuis plus d’un an, que 
les. organisateurs d’une Exposition des Beaux-Arts qui 
devait s'ouvrir à Berlin le 1% mai 1891, cussent songé à 

. inviter leurs confrères français à y prendre part. On ne 
voyait pas plus de raison de ne pas lancer, de Berlin, cette 
invitation, qu’on ne pouvait imaginer. derrière quel pré- 
texte, à Paris, on.masquerait un refus. . 

Do fait, tout s’arrangea d’abord au gré des artistes berli- 
nois, A. A, von Werner, président de leur société, dans une 
lettre adressée à ‘Edouard Detaille'le 29 décembre 1890, 
demandait que:les plus éminents des artistes français cons- 
lituassent « un comité ou un jury » en vue de l'Exposition 
de Berlin, «. Appréciant à sa juste valeur, ajoutait-il à la 
_fin'de sa lettre, l'importance de l’art français, notre comité 
a réservé aux artistes français des salles au centre même’ 

. du-bâtiment de l’Exposition.{ » Le 
” Detaille accueillit sympathiquement la lettre de M. von 
-Werner, et fit. auprès de. ses confrères, à Paris, les 
démarches attendues de lui. Toutefois, sur ses indications, 
et sur les conseils de Gérôme et de. Bougucreau, le prési- 

dent du comité allemand, dans une lettre du 22 janvier 1891, 
demanda à l'ambassadeur de France à Berlin d'appuyer 
Par. son intervention auprès de son. gouvernement une 

. demande: tendant. à obtenir la nomination d’un « expert» 
chargé de‘constituer. le-jury. M. Herbette, après en avoir 
référé'au quai d'Orsay, fut autorisé à répondre: dans un 
sens favorable à cetto démarche, mais -en y. mettant une 
restriction : 1: :; DER en ie no 
+" tLe gouvernement dela République, écrivit-ilà M. A. von 

TE 

Joss Loge 
. Î deg ct 15 oi pit tp cf 0 ue, : : 1. Gaston Routier : Un point d'histoire contemporaine. Le voyage de l'im- pératrice Frédéric à Paris en 189 {4’ vol. In, Paris, 1904, Henri Daragon, éditeur). Ce livre contient la plupart des documents : lettres officielles ou d'artistes, relatifs 4: l'Exposition de Berlin, ainsi qu'un récit du séjour de l'impératrice Frédéric à Paris ct des interviews d'hommes politiques et ‘ diplomates. D Fo oi ‘
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Werner le 31 janvier, a été sensible à cette obligeante 
communication dont je m'étais empressé de lui faire part, 
et, s’il ne peut intervenir officiellement dans une entreprise 
priv ée, il verrait du moins avec plaisir à nos artistes répondre . 
à votre appel. » : : oi 5 
“La restriction contenue dans. cette réponse : paraissait 

trop naturelle pour qu'e "elle fit renoncer les artistes berlinois 
à leur projet, ni même pour qu elle amenât chez eux le 
moindre mouvement de mauvaise humeur. La lettre de . 
l'ambassadeur était par elle-même autant que par l’encou- 
ragement qu’elle leur apportail, un témoignage suffi- 
samment probant des dispositions favorables du gouver- 

. nement français. Si l'on songeait à ce qu’étaient les rela- 
tions franco-allemandes deux ou trois ans auparavant, on : 
pouvait:mesurer le chemin parcouru ‘Il n’y avait donc‘. 

. plus, à Berlin, qu’à lancer, à titre privé, les invitations 
aux artistes français. Ce qui fut: fait sans retard, peut-être - 

hâtivement. et un peu trop au: hasard, d’après des listes 

d'exposants éventuels qu'on avait dressées sans prendre la 

précaution préalable de se > renseigner. sur: Les dispositions | 

de chacun d'eux. _:". cette 
L’approbation donnée: par: le gouvernement impérial, 

dès le début, à l'initiative des artistes berlinois, avait pris 

une forme active sur la portée de ‘laquelle il était impos- 

sible de se méprendre. Cette approbation | ne se fût-elle pas 

 manifestée’ publiquement qu'on l’aurait devinée au. prix 

qu on paraissait attacher à la participation des artistes fran- 

çais, et à l'emplacement qu’on leur avait réservé à V'Exposi- 

tion. L'insertion de la lettre de M: Herbette dans l'officieuse 

Gazette de V Allemagne du ‘Nord; ‘établissait d’ailleurs 

amplement que les cercles officiels ne cachaient pas, et ne 

pensaient: pas à cacher leurs” sentiments. C’est avec une 

satisfaction non: équivoque que lon envisageait' cette 
manière 'de ‘consacrer ‘publiquement — sur un terrain où . 

l'oubli, pensait-on, était permis - — près d’un an de bons rap-
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ports entre les deux gouvernements, et une détente incon- 
. testable de l'opinion publique dans les deux pays. 

L'empereur lui-même, sans l’assentiment duquel ‘une 
‘décision de la’ chancellerie sur un sujet aussi grave aurait 

été impossible, avait manifesté, pourle projet de ses artistes, 
une sympathie agissante qui répondait bien aux tendances 
de sa, nature et à son-atlitude générale envers la France 
depuis le départ du prince de Bismarck. Ori en eut préci- 

. Sément la preuve ou. plutôt deux preuves, au lendemain 
même du jour où l’accueil fait par le cabinet de Paris à la 
demande de M. von Werner fut connu à Berlin. 

. Le 12 février, Guillaume II dine à. l'ambassade de 
France. Les: autres convives allemands sont : le prince 
Henri de Prusse, frère de l'empereur, et la princesse sa 
femme, le duc'de Sagan, le chancelier de Gaprivi, le baron 
de Marschall, secrétaire d'Etat à l'Office extérieur, le prince 

. Radziwill et le Président lui-mème des artistes berlinois, 
M..A. von Werner. L'art, cela va sans dire, fait le fond 

- de la conversation. L’empereur ne tarit pas d’éloges sur 
la peinture: française, . sur. Meissonnier particulièrement, 
mort deux semaines plus tôt, le 31 janvier. 

: Gette manifestation de sa. sympathie, dans. un cercle 
privé quoiqu’officiel, ne paraîtpas suffisante à Guillaume Il. ‘ 
Le 14 février, il charge le comte de Wedel, « général de la 
suite de S. M. », d'écrire à M. Herbette, avec prière de la 
faire parvenir à l’Académie des Beaux-Arts à Paris, c’est-à- 
dire, avec l'autorisation ‘de la: publier, une lettre où il 
exprime les. sentiments que lui inspire la mort-du grand 
peintre. militaire. français. L'empereur, dit ‘le comte de 
Wedel, « aimait surtout à reconnaître dans ses œuvres 

_. l'artiste consciencieux, l’homme de grand caractère qui, par 
un sentiment admirable de respect de soi-même, ne quitta 
jamais nul de ses. tableaux sans avoir fait tout ce qui était 
en son pouvoir afin de le rendre parfait, un chef-d'œuvre ». 

M. Herbette accuse réception, le jour même, de cette.
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_moins elle le pense, ct débordera même peut-être le terrain 
artistique, plus tard, qui sait? L'empereur, consulté, ne 
répond ni oui, ni nôn..Il pèse les avantages et les incon- 
vénients du projet. Il hésite... Il esquisse même un com- 
mencement de résistance... Maïs ce que femme veut, il n’y 

: à pas de volonté impériale qui puisse l'empêcher. Le sort 
en est vite jeté. Le voyage.se fera. + à | | 

=: Le 16 février, sans avoir été consulté, l'ambassadeur de 
France est informé par un chambellan de la décision de 
l’impératrice. Sa Majesté partira le Icndemain pour Paris, 
où elle séjournera ‘incognito, pendant huit jours environ, 
sous le nom. de comtésse de Lingen. Le but avoué de son 
voyage, ce sera des achats à faire pour son château de 
Kronberg. Mais on ne cache pas qu’elle se propose surtout 
d'intervenir, par: des: visites aux -peintres français, en 

: faveur de l'Exposition de Berlin: : 7 
- Geite communication laisse l'ambassadeur fort ému. 
Micux:que personne, il connaît son pays, Paris, la nervosité 

.de l'opinion française, les excès d’une certaine presse d’op- 
. position; L’agitation boulangiste est loin d’être entièrement 
calmée. La détente dans les relations: franco-allemandes 
ne date pas d'un an. On est si près encore des alarmes et 
des polémiques de l'äffaire Schnæbelé, de l’année 1388, du 
boycottage de l'Exposition ! Qui: peut prévoir:ce qui va se 
passer? Et s’i7 se passe quelque chose, qui peut dire les 
effets d’une déception à Berlin? Car il a mesuré aussi le 

- Caractère entier de la sentimentalité allemande, {a suscepti- 
‘ bilité des milieux gouvernementaux; la mobilité d'humeur 
de Guillaume If moi ue pas ie 
: Et M. Herbette se hâte d'informer à son tour télégraphi- 
quement le gouvernement:français de l’arrivée imminente 

©. à Paris do la mère do l'empereur. Il souligne l’état des es- 
“prits à Berlin, l'importance do l’accucil ‘qui sera fait à 
L'impératrice. À son avis, lemoindre'incident peut avoir 
des : suités importantes, amener’ un. Changement dans
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les dispositions du gouvernement allemand, l’entraîner 
: même peut-être à des décisions graves. Bref,'il conseille 

la plus grande. prudence, les mesures les plus sérieuses 
pour assurer la protection de l'impériale voyageuse, éviter 
la moindre manifestation hostile ou irrespectueuse.… :.: 

Le 17 seulement, ambassadeur d'Allemagne à Paris 
est avisé à son tour que l'impératrice arrivera incognito 
le lendemain dans la nuit, accompagnée de la princesse 
Marguerite de Prusse, sa fille, de la comtesse Perponcher, 
sa dame d’honneur, èt du comte de Seckendorff, grand- 
maître de sa cour. +: à 
Dans la nuit du lendemain en effet, à minuit quarante- 

six exactement, le train spécial qui amerait limpératrice 
et sa suite, stoppait à la gare du Nord. Sur Je quai, le 
comte de Münster et M'"° Marie dé Münster, sa fille, M. de 
Schoen, premicr secrétaire, et tout le personnel de l’am- 
bassade d'Allemagne, ainsi que trois. représentants de 
l'ambassadeur d'Angleterre . recevaient ‘les Voyageurs. 
« Douze agents de la Sûreté 'et douze sergents de ville 
faisaient le service de police qui était d’ailleurs fort bien 
organisé par les soins de M. Lozé, et empèchaient le public 
d’envahir les quais de la gare. En outre, un inspecteur de 
la Sûreté avait, depuis la frontière, pris place dans le train 
impérial, par ordre du ministre. Aucun:accident ne s’est 
produitfsn © 4... .°..:. Doom out ee 

Une demi-heure après, l’impératrice et sà suite, étaient 
rendues à l'ambassade d'Allemagne, rue de Lille." """ 

Lorsque la nouvelle de cette arrivée inopinée se répandit, 
le 19 au matin, dans Paris, elle y souleva une vive émo- 
tion. Sauf dans certains milieux artistiques en sômme très 
restreints, personne ne pouvait soupçonner quel motif 
avait pu amener: dans la capitale française la mère de 

| Réc ; ns le Figaro du 19 février 1891, cité 
par MG. Routier,‘ op. cit.sp 4 cote ne en | 

ALBIX, 

4: Récit de M. Gaston Calmette, da 

1 — 19
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. lempereur allemand. Les journaux mentionnaient le 
fait en .quelques lignes, ajoutant en une note visiblement 
inspirée. que l'impératrice voyageait. incognito. Mais 

‘ lPimpératrice était descendue à l'ambassade d'Allemagne 
et l’on ne crut guère à la réalité de cet incognito. Une mé- 
fiance instinctive' du côté de l'opposition conservatrice et 
nationaliste, de la surprisè mélée d'inquiétude chez les 
républicains, tels furent donc les sentiments dans lesquels, 
le premier jour, fut accueillie la veuve de Frédéric III. 
| La journée du 19 se passa néanmoins sans incidents. 

L'impératrice fit quelques promenades à pied dans Paris 
quelques visites à des expositions de peinture, favorisée 
par un beau soleil d’hiver et une température dont elle ne 
se lassait pas d'admirer la douceur. Le soir cependant, un 
diner donné à l'ambassade et auquel assistaient l'ambas- 
sadeur d'Angleterre et lady Lytton, montrait déjà que son 

. Séjour n’avait pas un'caractère aussi strictement privé qu’on 
l'avait prétendu le matin encore. ‘7. 
:‘En même temps un article de la Gazette de Voss, télé- 
graphié de Berlin, produisait une impression très nette de 
malaise : .. | 

 Gette fois, disait l’organé libéral, l'Allemagne a donné un 
bel exemple de son désir de réconciliation; la France la suivra- 
t-elle dans cette voie ? Ne pouvons-nous pas avoir l'espoir queles 
chefs de la nation française, à la vue des nobles intentions de la 
mère de l’empereur d'Allemagne, seront animés, d'un esprit 
meilleur et chasseront. les idées de:revanche qui hantent le 
peuple français ? Les nations saluent le voyage de l’impératrice 
Frédéric comme un événement historique et espèrent qu'il ne 
tardera pas à produire des effets salutaires, .‘ … : 

…"Puisqu’on parlait dans la presse allemande — ne fût-ce 
que dans des notes que la chancellerie impériale pouvait 

renier — de chasser de l'esprit des Français «. les idées de 
revanche » qui le hantent, c’est donc que le voyage de l’im- 
pérairice, derrière le but officiellement avoué, cachait des
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desseins que l’on se proposait de dévoiler le moment venu ? 
Que valaient alors les mises au point officieuses publiées le 
matin même par la presse française? | 

Les télégrammes des correspondants à Berlin des jour- 
naux parisiens accentubrent l'inquiétude : 

Le but avoué du voyage à Paris, disait l'un d'eux, est une 
mission artistique; mais dans les cercles politiques, on est con- . 
vaincu que la mère du souverain, qui a toujours rêvé une 
réconciliation de l’Empire allemand avec la France, à une 
autre mission bien plus importante à remplir. 

L'impératrice Frédéric, dont les conseils sont très écoutés au 
palais impérial depuis la chute du prince .de Bismarck, ne 
s'arrête pas à Paris exclusivement pour engager les peintres. 

français à participer à l'Exposition des Beaux-Arts. de Berlin. . 
Son séjour dans la capitale française a une plus haute portée. 
On assure que, par l'entremise du comte de Münster, l’impéra- 

trice aura une entrevue avec une haute personnalité fran-- 
çaise. | | 

Son voyage peut donc avoir une importance considérable:. 
c'est ce qu’on dit ici dans les sphères gouvernementales... 

- On croit, à la cour, que l'Empereur à l'intention de suppri-: .. 
mer, pour le 1°" avril, les passeports en Alsace-Lorraine:. 

Le 20 au matin, les journaux d'opposition, ceux surtout 
qui avaient pris part à la campagne boulangiste, étaient 
naturellement passés de la surprise méfiante à la colère. 
Ils accusaient sans ambages le gouvernement français 
d’être d'accord avec le gouvernement. allemand et de pré- 
parer une réconciliation qui ne serait pas autre chose 
qu'uneabdication. : : oo 5 : 

Cette deuxième journée s’écoula cependant sans plus” 
d’incidents que la première. L'impératrice l'employa à peu 
près exclusivemenl en visites aux artistes, et sc rendit. 
notamment chez Édouard Detaille où -elle demeura près 
d’une demi-heure: 

4. Gaston Routier, op. cil., p. 11.
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: Le 21, le diapason. de la presse boulangiste monta de 
plusieurs. tons. Les journaux modérés, républicains ou 
conservateurs, se firent plus réservés encore. Il y avait 
décidément «, quelque chose », pensait-on..généralement 
et.ce « quelque chose », étant donné l’élat des esprits en 
France, pouvait être gros de périls. Que voulait dire en 
effet ce jour-là la Gazette de Francfort, connue cependant 
pour son attitude sympathique envers RF France lorsqu'elle 

- écrivait: 

. Ce voyage forme un nouvel anneau dans la chaîne qui est 
destinée à rétablir. des relations amicales sur :les terrains 
neutres, chaîne qui a commenté avec l'accueil particulière- 
ment aimable fait à Berlin aux délégués français de la confé- 
rence pour la protection des ouvriers, et. qui à été continuée 
par la bienvenue si sympathique et si démonstrative réservée 
aux médecins français par le congrès médical de Berlin. 

‘Un organe aussi. sériéusement informé n écrivait certai- 

nement pas de pareilles’ phrases à à la légère. En fait, que 
_le voyage de l'impératrice, au moment oùil avait été décidé, 
eût eu, ou n’eût pas eu l’approbation entière de l’empereur, 
que Guillaume IT eût fixé ou non, de concert avec sa mère, 
le. but. politique de ce voyage, dès les j Journées du 20 ot du 
21,.lo public français était autorisé à croire que le carac- 
ère. -privé.du séjour. de l’impératrice à Paris n’était qu’un 
trompe-l’œil, et qu’en effet, ce que les milieux officiels de 
Berlin en espéraient sans le dire, c’était bien ce que les 

- journaux allemands osaient proclamer avec un confiance 
unanime, . er pi ; 

. Seul, de sa. villégiature forcée, Le prinec de Bismarck 
faisait entendre un rogue avertissement dans les Nouvelles 
de Hambourg. Comme on avait raconté que l’ex-chancelier 
devait à son tour se rendre en France, ce journal traitait 
d’ étourdis ceux qui croyaient que le voyage de l’impératrice 
avait amené ou amènerait la réconciliation de la France 

t
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et de l'Allemagne ; il ajoutait que le princo‘ de Bismarck 
n'avait nullement l'intention de fouler le sol sacré de la 
France et « qu’il ne voudrait jamais mettre les Français 
dans l'alternative de choisir entre les ressentiments naturels 
qu'ils doivent éprouver à son égard et l’urbanité qui carac- 
térise leur nation.» LE 

Ainsi, deux jours seulement après l’arrivée de l'impéra- 
trice à. Paris. l’ensemble des notes parues dans la presse 
allemande sans qu’elles eussent amené une rectification ou 
un démenti officiel ou officieux, donnaient à la visité impé- 
riale u une couleur politique. Lo 

* Le premier elfel de cette méconnaissance de l’ opinion el 
du sentiment français no se fit pas attendre. 
Le soir même du 21 février, un meeting boulangiste se 

tint à la salle Wagram sous la présidencé de M: Francis 
Laur, député. « Il y fut prononcé, raconte: M. Routier, 
des discours violents, auxquels l'opinion publique n’aurait 
pas attaché grande importance en temps ordinaire. Un ordre 
du jour fut voté, qui décida que les membres les plus qua- 
lifiés de l’ancienne Lique des Patriotes, alors dissoute léga- 
lement, iraient porter, le lendemain, une couronne au 
pied du monument élevê à la mémoire du peintre Henri 
Regnault, à l’École des Beaux-Arts: On sait qu'Henri Re- 
gnault mourut à Buzenval,'en faisant noblément son devoir 
de bon Français ; la manifestation des boulangistes n’avait 
donc rien que de louable en soi et ne constituait qu’une 

affirmation de plus de notre culte aux héros morts. pour 

la patrie. Mais les assistants au meeting de Ja salle Wagram 

crurent devoir accentuer leur attitude de défi envers l’em- : 

pereur d'Allemagne en allant manifester devant la statue 

de Strasbourg. Je dois ajouter qu'ils défilèrent sans inci-
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dent sur la place de la Concorde et en un nombre plutôt 
réduit,» = Le 
. Le matin même, M: Paul Déroulède avait écrit à son 
ami Édouard Detaille une lettre de protestation indignée 
contre la décision prise parle peintre de participer à 
l'Exposition de Berlin. Et Detaille, impressionné, avait 
répondu qu’il s’était en effet trompé, que le patriotisme 
ne tolérait aucune subtilité, et qu'il renonçait à exposer :- - 
à Berlin... ::.. Li Hot | 

Deux journées, néanmoins, s’écoulèrent . encore sans: 
incidents graves. Les violences de la presse boulangiste 
entrelenaien{ seules l'agitation dans certains milieux. Le 
journaux modérés continuaient à enregistrer sans com- 

_… mentaire les faits et gestes de l’impératrice et de ses hôtes, 
toujours confiants dans l’issue de la visite. 

.." Brusquement, le 24, l’effervescence prit une tournure 
inquiétante. Deux faits graves furent en effet connus ce 
jour-là. tt D ee 

. :' On apprit d’abord que l'impératrice Frédéric avait fait 
Ja veille, en compagnie de l'ambassadeur d'Allemagne et de 

sa suite, une excursion aù parc de Saint-Cloud. La noble 
société, après avoir traversé le parc en deux voitures, dont 

un landau aux armes de l'ambassade, avait été déjeuner à 
 P'Hôtel des Réservoirs, à Versailles. :. mis D 

” Gette visite à l'emplacement d’un château que les troupes 
allemandes avaient brûlé en 1870, ce. déjeuner dans la’ 

ville où l'Empire allemand avait été proclamé en 1871, 
furent naturellement commentés avec la violence que l’on 
devine par la presse boulangiste et même par une partie de 

la presse conservatrice. Encore ignorait-on que Pimpéra- 
trice, dès le 21, avait fait une première promenade à Saint- 
Cloud. oder | ee 

Une autre nouvelle, qui se répandit dans la matinée de 

  

[4, Gaston Routier, op. cit, p. 11.
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-cette même journée du 24 février, mit le comble à la colère 
des patriotes. La couronne que Paul Deroulède et deux de 
ses amis avaient déposée deux jours auparavant sur le 
-monument d'Henri Regnault, à PÉcole des Beaux-Arts, 
avait été enlevée, « par ordre », répondit-on à l'École même 

à M. Pierre Richard, député de. Paris. M. Déroulède et ses 
amis résolurent d'interpeller le gouvernement. M.:Floquet, 
Président de la. Chambre et M: de Freycinet, Président 
du Conseil, entrevirent les dangers. d’un débat public sur 
un pareil sujet, tandis que l’impératrice Frédéric.se trou- 
vait encore à Paris. M. Floquet fit appel au patriotisme et 
à la raison de.M. Déroulède. M. Paul de Cassagnac'lui- 

même joignit ses. instances. à celles du Président. M. de 
Freycinet fit savoir. aux interpellateurs que la couronne, 
qu'il affirma avoir été enlevée sur l'initiative d’un fonction: 
naire des. Beaux-Arts, :serait replacée sur le monument. 
Bref, la demande d’interpellation fut retirée. Mais une émo- 
tion inaccoutumée avait gagné les couloirs de la. Chambre. 
Une liste de souscriptions . ouverte. pour. l'achat. d’une : 
deuxième, couronne se couvrit immédiatement de noms 

de députés appartenant à tous les partis, et les journaux- 
d'opposition paraissant le soirne manquèrent pas d’accuser 
le gouvernement de servilité envers l'Allemagne, en des 
termes dont la violence et.la brutalité variaient suivant 
leur nuance, : mais dont le sens restait, chez tous, .le 

MÊME, 4 nn cc, es à (eo di, Cup 
Les boulangistes enfin organisèrent le soirmême un 

nouveau mecting « de. protestation » à la salle. Helliot, 
dans le septième arrondissement. À. la vérité, les «::mili- 
tants.» qui répondirent à l'appel de.leurs chefs de files 

furent peu nombreux, trois cents ‘environ, au dire des 

témoins impartiaux. Mais la violence et la qualité des 

expressions employées par les orateurs n’y perdirent rien, . 

au contraire. MM. Déroulède, Pierre Richard, de Ménor- 

val, présidèrent et prirent la parole.à:tour de. rôle.
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M. Frañcis Laur, r'acontèrent lo lendemain les journaux 
boulangistes; fit: appel au patriotisme. des Parisiens. Ils 

- devaient, aurait-il ajouté, manifester leur sentiment sur 
. le passage de la mère de Guillaume, et donner ainsi « un 
“soufflet: sur la joue de l’empereur d'Allemagne ». En fin 
de réunion, un ordre du jour protesta:« hautement » 

contre la présence -à : Paris de l’impératrice Frédéric, 
« prévénue » en outre que les patriotes étaient « résolus 

- à'né pas tolérer la venue à Paris du roi de Prusse et 
empereur d'Allemagne Guillaume II, geôlier de l'Alsace- 
Lorraine ».. : oi :. 
En elle-même, étant donnéile petit. nombre des assis- 

tants, là personnalité des organisateurs, cètte réunion 
n'avait pas plus de portée qu’une: foule d’autres qui se 
tiennenL quotidiénnement à Paris et où l'on vote la fin 

. de « la société bourgeoise .». Mais le terrain patriotique, 
sur lequel s’étaient placés les orateurs, rendait imminent 

le ‘danger d’une extension’ imprévue de: l'agitation. La 
“presse.boulangiste du lendemain. donna en effet de la 
réunion et des discours. prononcés ‘un ‘compte rendu 
amplifié’ et coloré, annoncé:par d'énormes manchettes 
qui, répandues et mises en évidence dans les grandes 

artères dé la éapitale, ne manquèrent pas d'y faire naître 
justement ce commencement d’agitation que l'on redoutait 
dans les milieux gouvernementaux, et qui parvint enfin, 

‘ en échos atténués jusqu'aux oreilles de l'entourage de 
l'impératrice, © ‘..:. nie | . 
L'impératrice ‘elle-même, toutefois, :ne manifesta nulle 

: 

émotion ni aucune velléité de modifier le moins du monde le programme dé son séjour. Elle employa cette journée du 25, comme les: journées précédentes; en promenades et en visites aux artistes. Le soir, un diner diplomatique fut . donné à l'ambassade: Après le diner, quelques « notabi- lités » parisiennes vinrent présenter leurs hommages à:la veuve de Frédéric UT: deux ou trois vieux noms français,
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fortement encadrés de notoriétés artistiques ou littéraires, 
de banquiers étrangers et de ces cosmopolites voyageurs 
dont Gyp décrivait si pittoresquement, à cette époque 
même, les travers. Aucune manifestation hostile ne s’étant 

produite dans la journée sur le passage de‘l’impératrice 
qui n'avait même été remarquée nulle part, tout co petit 
cercle se félicitait:de la tournure que prenaient les événe- 
ments, sans se douter que le mélodrame allait bientôt 
tourner à Ja tragédie. Fou 

Dès le 25 en effet, les violences de! la presse d'opposition 
boulangiste produisirent : leur: premier éfflet. Quelques 
artistes, parini ceux dont les noms avaient été désignés par 
leurs confrères allemands comme simplement susceptibles 
de participer à l'Exposition de Berlin, firentconnaître qu’ils 
n'avaient jamais songé à déférer à cette invitation: D’autres, 
qui avaient déjà accepté, publièrent qu'ils revenaient sur : 
leur décision première. Un mouvement d'abstention se 

créait, dont il était facile de prévoir qu’il allait s'étendre à 
tous les artistes français. 

Le malaise, de l'opinion, gagna rapidement les milieux 
gouvernementaux. 

Le ministère avait fait tout son devoir, d’abord en refu- 
sant d’appuycr officiellement la démarche des organisateurs 
de l'Exposition berlinoise auprès des artistes parisiens, 
ensuife même, en maniféstant sa sympathic' officicuse par 
une participation qui n'était destinée à prendre aucun 
caractère politique. Il était impossible de distinguer avec 
plus de tact le domaine artistique du domaine diplomatique... 
Enfin, au point de vue des convenances internationales 

il avait rempli, en prenant toutes les mesures de protec- 

tion et de précautions propres à éviter. des manifestations 

hostiles à l’impératrice, toutes les obligations. qui lui 

incombaient. Or, il ne commençait pas seulement à récol- 

ter des déboires sur le terrain artistique: Voici que, main-
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tenänt, à horizon ‘politique, des nuages noirs apparais- 
. saicnt, menaçants. : 

Des télégrammes de source diplomatique lui apprenaient 
“en effet que la presse et l'opinion allemandes, étonnées 
d’abord simplement de voir la mère de l’empereur et les 
motifs de son voyage mis en discussion à Paris, Cxpri- 

. maient un commencement d’indignation qui englobait à la 
fois les agitateurs boulangistes, la population parisienne 
et la nation française. | 

Le 26 au matin, cette inquiétude gouvernementale devint 
“de l'alarme. . 

De nouveaux télégrammes prévenaient le ministre des 
Affaires étrangères que l’indignation allemande se chan- 
gcait en colère. Les éditions du matin des journaux con- 

_ tenaient de violents articles, dont l’unanimité laissait à 
- penser qu'aucune consigne de modération ne leur était 
venue des cerclès officiels. L'un de ces journaux entre 
autres, la Gazette de Cologne, ne reculait pas devant l'in- 
jure. Il disait : . on 

Si les Français veulent continuer de regarder fixement la 
trouée des Vosges comme des hypnotisés, bien ! Ils ont le droit 
de régler leur conduite d’après la raison: clairvoyante ou la 
passion aveugle. © . ‘: ‘ 
“Nous ne voulons pas leur arracher violemment du cœur le 

désir de la revanche, et nous préférons prendre froidement et 
- .Sagement des mesures efficaces pour empêcher que ce senti- 

ment, au culte duquel les Français attachent une si grande 
importance, ne nous surprenne pas quelque jour par une 
éruption volcanique. + - . F | . 

. Mais les Français n’ont pas le droit d'offensér l’'auguste chef 
de l'Empire allemand et sa noble mére par des insultes de 
polissons. Tout Allemand qui a le moins du monde le sentiment 
de la dignité de la nation, se sent mortellement outragé dans’ la personne de son empereur. A  t ° . Le peuple allemand a le droit de compter que le gouverne- ment el le peuple français lui donneront une: salisfaciion 
suffisante et effaceront la tache faite à l'honneur de la France,



-.IRRITATION DE GUILLAUME II : 299 

en rappelant énergiquement à l’ordre les misérables que nous 
considérons, nous les Allemands, comme un rebut de la société 
humaine. - 

Le gouvernement français, au courant des usages de la 
presse allemande, ne pouvait douter un instant de la gra- 
vité d’un pareil déchaînement. L'article de la Gazette de 
de Cologne n'avait peut-être pas éié dicté'au. correspon- 
dant berlinois de ce journal. Mais il avait été, à tout le 
moins, éoléré. Donc, il traduisait avec fidélité les senti- 

ments qui dominaicnt à Berlin, dans les cercles de la 
Cour et gouvernementaux. 

De fait, le gouvernement français apprit à peu près en 
même temps que les nouvelles des incidents survenus le 
24 à Paris avaient produit, : à la Cour de Berlin, une pro- 
fonde émotion. . 

La déception de Guillaume IT, Jorsqu’ il avait connu 
les premiers désistements des artistes français, avait été 
fort vive. La lecture des télégrammes de presse relatant le 
meeting boulangiste tenu à de salle Helliot, avait changé . 
cette déception en une violente colère. L'empereur ne 
pouvait déjà comprendre comment, après un'an de rapports 
presque cordiaux ‘avec la France, après toutes les preuves 
de bon vouloir qu’il avait personnellement données à la 
nation française, il y avait encore à Paris un parti capable L 
de soulever contre l’Allemagne une agitation qu'il jugeait 
injurieuse.' L'ordre du jour voté à l'issue de ce meeting 
lui paraissait une violation’ .des lois de Jhospitalité, la 
phrase du discours de M. Francis Laur où il était question 
de le « souffleter » l’avait mis hors de lui-même, et de 
ces deux « incorrections », il rendait tout naturellement le 
gouvernement français responsable. Péu lui importait les 
lois et les usages spéciaux de la Fränce, la liberté de la : 

parole dont on y jouissait ! Du moment que cette liberté pre- 

1. Cité par Gaston Routier, op. cit, p. 55.
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‘ nait une forme aussi grossière et insultante; elle devenait 
de la licence, et il était contraire à l'honneur de la tolérer! 

Si bien cachés qu’eussent été tenus les effets de la colère 
impériale, le gouvernement français avait puen être in- 
formé, et apprendre en outre que le 26, dans la soirée, Guil- 
laume IT avait eu.avec le général de. Waldersée, qui avait 
succédé au vieux Moltke dans les fonctions de chef d’état- 
major général, une longue conversation, à la suite de 
laquelle des dispositions avaient élé prises en vue d’une 
mobilisation générale éventuelle. 

Le ton de l’article de la Gazette de Cologne prenait ainsi 
une signification précise. On ne se trouvait plus en pré- 
sence d’une simple polémique de presse, . mais d'une me- 

ace empruntant pour s'exprimer une voie indirecte, et 
sur l’origine de laquelle il n’était permis de se faire aucune 

-illusion..Que l’impériale visiteuse fût l'objet, publiquement, 
de la moindre manifestation irrespectueuse, .et les plus 
graves complicalions, voire un conflit armé, pouvaient 
survenir | . ——. Do 

L'impératrice, heureusement, mit fin aux alarmes du 
#ouvernement en quittant Paris le lendemain 27 à dix 
heures du matin, pour gagner Londres par Calais. Et son 
départ, comme son arrivée, s’effectua sans incident. . 

: Le soir même, l'ambassadeur de France à. Berlin ren- dait-compte par télégraphe d’une conversation qu’il avait eue dans l'après-midi, à la Wilhelmstrasse, avec le baron Marschall de Bieberstein, secrétaire d'Etat. . 
.. Gelte conversation tenue longtemps secrète. par les ministres et les personnalités parlementaires qui en eurent alors ou plus tard connaissance — avait commencé, du côté allemand, sur un ton auquel les représentants de la République en Allemagne, même aux jours les plus som- bres qui avaient suivi la paix de Francfort, même lors des incidents Schnæbelé et de Raon-d'Etape, n'avaient jamais été accoutumés. 

5»
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-La personnalité du baron. Marschall donnait! d’ailleurs 
aux paroles qu’il prononçait par délégation une valeur, 
spéciale. Le secrétaire d'Etat, qui était entré fort tard dans 
la carrière diplomatique, avait débuté dans la magistra. 
ture et pour celle raison, on commençait.à. cette époque 

à lui donner à la chancellerie, le sobriquet de « procureur ». 
C'était un homme de haute taille, avec une large figure 
très vivante, le regard perçant, la bouche-mobile sous la 
moustache, grand parleur, quoique toujours maître de lui, 

. ne disant que ce qu’il voulait dire, mais le. disant avec 
animation et en termes précis'. ‘ .: | 

Dès les premiers: mots du ministre, M. Herbette avait : 
pu mesurer la gravité de la discussion qui allait s’enga- 
ger. L’affabilité qui caractérisait encore, . huit jours plus 
tôt, les rapports de l'ambassade avec la chancellerie avait. 
cessé. D’une voix tranchante, M. de Marschall reprit le récit 

* des événements qui se déroulaient à Paris depuis quelques 
jours. Il dit les bonnes intentions dela mère de l’empe- 
reur, l'espoir qu’on était en droit de fonder à:Berlin qu'elle : 
serait courtoisement . accueillie à Paris, et qu’à. tout le 

moins elle serait protégée par le gouvernement contre les 
insultes.de la -population.:.. . 5. ". on 

Et il ajouta, avec -une insolence froide qu'on | devinait 
préméditée et autorisée :: 1. , 
— Evidemment, on.ne saurait exiger. d'un gouverne- 

nement républicain ce qu ‘on peut attendre d’un Bouverne- 

ment fort !.,. ! 

. Mais la toléranco avait des. bornes... et le baron 

à à" 

_4. Le baron Adolphe-Hermann Marschall de Bieberstein est né à Carls- 

rube le 12 octobre 1842, et mort à Badenweïler le £4 septembre 4912. D'abord 

procureur à Mannheim, il fut élu député au Lendtag de Bade en 1875, puis 

au Reichstsg en 4881. En 1883, il devint représentant du grand-duché de 

- Bade au Conseil fédéral. À la’ chute de Bismarck il succéda au comte 

. Herbert de Bismarck à l'Office extérieur. (27 mars 1890), où il demeura jus- 
il fut nommé 

u’au 28 juin 1897, Après une courte période de disgrâce, i ù 

Ebassadenr à à Constantinople en septembre 1897, puis envoyé en mel 

1942 en la même qualité à Londres.
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Marschall laissait clairement entendre que ces bornes étaient 
. atteintes. : * F. 

M. Herbette qui avait du sang-froid, avait aussi cet 
esprit de discussion fait de clairvoyance rapide et d’ai- 
sance naturelle dans l'expression de la pensée. Sans 
se. troubler, il attendit une occasion « d'entrer » dans 
le monologue de son interlocuteur, et l'ayant trouvée, 

exposa brièvement, en quelques phrases substantielles 
et décisives, la : conduite du, gouvernement français : 
toutes les. mesures avaient été. prises pour assurer le 
respect et la sécurité dus. à la‘mère du souverain alle- 

…- mand; le risque même d’être accusé de condescen- 

dance, de faiblesse envers l'Allemagne par la presse bou- 
 Jangiste avait. été couru et dédaigné ; une interpellation 
déposée à la: Chambre, et qui d’ailleurs aurait pu être 

‘développée sans que le gouvernement de la République 
en eût pu. être rendu le moins ‘du monde responsable, 
avait même été évitée grâce à l’habileté du Président du 

‘ Conseil et à l’autorité du Président de la Chambre et du 
ministre des Affaires étrangères. Le gouvernement fran- 

‘çais avait donc rempli le devoir que les convenances 
internationales lui imposaient. Quelques propos violents, 
tenus par cinq ou six orateurs exaltés devant deux ou 

‘trois cents boulangisles, et quelques articles injurieux, 
.qu'on pouvait poursuivre mais non prévenir, ne : sau- 

raient lui être imputés à crime et pesaient bien peu à côté 
". de la correction et même de la courtoisie dont tout le 

reste de la population parisienne avait fait preuve envers 

| L’argumentation de l'ambassadeur était irréfutable. Elle 
aurait dû convaincre le secrétaire d'Etat. I1 n’en fut rien 

cependant. M. de Marschall revint à ses premiers repro- “. ches: insuffisance des mesures prises, propos injurieux 

proférés en réunion publique, et à l’irritation de l’empe- - reur.… Reprenant une vieille préoccupation bismarkienne,
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il alla même jusqu’à faire allusion à des machinations possi- 
“bles avec la Russie. Doi 

Visiblement, le secrétaire d'Etat obéissait à une consigne. . 

Etsil n’y avait pas consigne. formelle, son attitude n’en 

était que plus grave, puisqu'il estimait pouvoir prendre : 

la responsabilité d’une pareille intransigeance. : 

Il n’y avait donc plus qu’à mettre fin à l'entretien. Ge 

que fit l'ambassadeur non sans protester une dernière fois 

. que le gouvernement français ferait son devoir comme il 

l'avait fait jusque-là. Il avait confiance que cette déclara- 

tion, jointe à ses explications, donnerait au gouvernement 

impérial et à l’empereur lui-même toute satisfaction. Mais 
il sortit de La chancellerie avec le sentiment très net, dont 

ilrendit compte au ministre des Affaires étrangères, que, 

le séjour de l’impératrice à Paris se prolongeant, un inci- . 
dent imprévu, la plus légère manifestation irrespectueuse 

envers la mère de Guillaume I[, pouvaient déchaîner les 

pires catastrophes. Il ignorait encore, à ce. moment, le 

départ pour Londres de l'impératrice. - 

On devine les sentiments dans lesquels fut accueilli à 

Paris le télégramme de M. Herbette, bien que tout danger 

d'incident injurieux fût alors conjuré à Paris... | 

Aucun doute n’était plus possible sur l’état d’esprit de 

Guillaume II. Le jeunc souverain faisait une question per- 

sonnelle des incidents qui. s'étaient déroulés le 24..Il esti- 

“mait son honneur engagé, et par suite de la solidarité de 

l'empire avec la dynastie des Hohenzollern, l'honneur de 

son pays atteint: Mais si explicables que fussent ces sen- 

timents, ni le gouvernement ni la nation française ne pou- | 

vaient être, sans injustice, rendus responsables. des vio- | 

lences injurieuses de quelques politiciens. en 

C’est pourquoi, quelques heures après le départ de 

l'impératrice, tandis que le.baron de’ Marschall recevait
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M. Herbette, une note Havas: expliquait. en ces termes 
l'attitude du gouvernement : ue. : 

” Nous sommes autorisés à déclarer que, contrairement à'cer- 
-taines assertions, l'ambassadeur de France à Berlin n'avait point été pressenti au sujet du voyage de l'impératrice Frédéric. 
L'arrivée de l'impératrice à Paris a été portée à la connaissance 
du gouvernement français par le comte Münster, ambassadeur d'Allemagne, qui à fait part au président du Conseil et au 
ministre dés Affaires étrangères de l'intention de l'impératrice 
de passer quelques jours à Paris dans le plus strict incognito. 

Nous pouvons ajouter qu'à aucun moment le gouvernement 
français n’est intervenu auprès des artistes au sujet de l'exposi- 
tion de Berlin. Lu ‘ 

Le lendemain, 28, la Gazette de l'Allemagne du Nord 
à son tour, exposait sans aménité le point .de vue alle- 
mand: LOU de : | 

En présence dela qualité des gens qui ont mis en scène cette 
excitation misérable, nous croyons qu’il n’y a pas lieu de se 
monter. Les insultes ne nous touchent pas, elles ne. sont que honteuses pour ceux qui les ont proférées. 

Par contre, il ne faut pas oublier que l'opinion publique fran- çaise, même sous un gouvernement que l’on croyait fort, écoute une poignée de braillards de l’acabit d'un Déroulède ou d'un Laur. C’est incontestable et il ne faut pas l'oublier. Cette cons- tatation éclairera l’Europe et lui fera: comprendre de quel côté la paix, qui lui est'si chère, se trouve menacée. … à 

Le journal officieux de la chancellerie se disait en outre: autorisé: à ’ affirmer . que, à ‘l'encontre des bruits qui avaient couru « au sujet du but et des intentions du voyage de l’impératrice : Frédéric à Paris, ce voyage avait . été ‘entrepris uniquement ‘pour des affaires privées ». ‘Officiellement, aucun démenti. à cette assertion. n’était possible. Mais combien plus près de la vérité complexe paraissait le Mémorial diplomatique, dont {les inspirations venaient du Quai d'Orsay, ‘lorsque, se demandant quelle
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avait été la nature de l'invitation apportée aux artistes 
français, il répondait : « Confraternelle, ensuite offi- 
cieuse, puis politique. Elle a subi ces trois degrés et c’est 
là l'explication de bien des choses. Acceptée | au premier: 
titre, discutée en son second, elle vient d’être définitive- 
ment déclinée sous sa troisième espèce. ». | 

À ce moment, en effet, tous les artistes français avaient . 
fait savoir qu'ils renonçaient à prendre part à l'Exposition 
de Berlin. Doro _ oi 

On | 

Que le péril couru, et si “heureusement évité, eût été sure 
tout dans l'irritation de l’empereur Guillaume IT, c’est ce. 
dont le gouvernement français ne pouvait douter à à la lec- 
ture des rapports. qu’il avait reçus depuis quarante-huit 
heures, et moins encore lorsqu'il eut pris connaissance du 
télégrämme de l’ambassadeur à Berlin, rendant compte de. 
sa conversation avec le baron de Marschall, Le La 

Une preuve inattendue et convaincante de cet état d’ es- 
prit du souverain ne. tarda d’ailleurs pas à devenir publi- 
que. : ou ni L 

Le 28, un télégramme de Strasbourg a annonça que sur . 
des indications parties de Berlin, un arrêté venait de 
décider que : À partir du samedi 3 mars 1891, à huit heures 
du matin, l'ordonnance du 29 mai 1888 relative à l’obli- 
gation des passeports devra: être rétablie dans, toutes ses 
dispositions ; en particulier, tous les adoucissements se 
rapportant à la circulation sur les chemins de fer avec des 
billets pris pour traverser le pa ys d' une fr ontière à à l'autre, 
sont supprimés. Per ct 1 T | 
“Aucune raison ne justifiait une arcillem mesure. . La situa 

tion, au contraire, $ s'était tellement améliorée dans le pays 
 d’'Empire, l’apaisement progressif qui résultait de l’amé- 

— 9 ALBI. 1. — 50
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lioration mème des rapports entre l'Allemagne et la France; 
était considéré par. les autorités locales comme si général, 
qu'on avait annoncé, pour le 4° avril, la suppression com- 
plète du régime d’exception inauguré en 1888. 
- Le révirement subit du gouvernement impérial nè com- 
portait qu’une explication : il avait sa cause dans un chan: 
gement soudain survenu dans les. rapports.entre les deux 
pays voisins et laissait apparaître le caractère personnel de 
la politique de l’empereur, la solidarité qu’il établissait 
entre la famille impériale et la politique de l'Empire. De 
fait, cette solidarité s’affirma encore deux semaines plus 
tard. | . ": | 

Le retour au régime de rigueur avait naturellement 
soulevé en Alsacè-Lorraine une profonde émotion. 

«Lo malheur, disait le 2'mars le Journal d'Alsace, est 
que c’est nous qui allons subir. les conséquences de cette 
affaire. Rien pourtant ne s’est produit dans notre pays qui 

‘ail pu faire prévoir une aggravation des règlements d'ex- 
ception encore en vigueur: Pauvre pays qui ne fait que pâtir 

- pour les autres l'».« Gette décision, ajoutait l'Express de 
Mulhouse, nous affecte d'autant plus ‘que nous étions à la 
veille dé voit la mesure deS passeports supprimée d’un 
seul coup, et nous retournons au-régime strict. Ce revire- 
ment nous est d'autant plus sensible que nous n’avons rien 
fait pour le provoquer..»: Pa TO ue 

- Quelques jours après, la Délération: d’Alsace-Lorraine 
décida d'envoyer ‘à Berlin une députation chargéo de 
demauder à l'Empereur de revenir sur'sa décision. Guil- 
laume IL reçut ‘les : députés. le. 14 mars, :écouta leurs 
doléances et poliment, mais froidement, les renvoya à des 
jours meilleurs, D ue ot : 

Le même jour, la Correspondance politique de Vienne 
publiait sur l'attitude générale du gouvernement allèmand 
envers la France, sur sa conduite dans les ‘derniers inci- 
dents, uñe note:.visiblement inspirée delà première à la
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dernière ligne, et dont l'esprit a été trop souvent appliqué au cours de la dramatique histoire des rapports franco-alle- mands, pour qu’il soit permis d’en rien ometire : 

En remontant un peu le cours des événements, on en arrive vite à reconnaître combien il est inexact de soutenir que l'opi- nion de l'Allemagne à l'égard de la France, après avoir été pen- dant quelque temps favorable à un rapprochement, y est actuellement devenue hostile. : . Depuis le guerre, les appréciations sur ce point ont toujours différé suivant les gens. Les uns, après la conclusion de la paix; Souhailaient une reprise des bonnes relations avec la France etla regardaient comme possible. Les autres qui,. comme avant, tenaient les Français pour les ennemis traditionnels de l'Allemagne, n'attachaient au traité de Francfort d'autre signifi- cation que celle d’un armistice prolongé... -,., . 
Dans les cercles politiques, on admet depuis un certain temps que cette dernière manière de voir ne manque pas de fonde- ment; mais que, dans l'intérêt du maintien de.la paix, dont _ tout Bgouvernement patriote doit faire le plus essentiel des devoirs, il ne faudrait pas laisser apparaître une opinion aussi pessimiste : on élait donc d’avis de poursuivre infatigablement l'œuvre si désirable du rapprochement, même en doutant que jamais il fût possible d’y parvenir. Le | 

Il en est résulté qu'à la longue de très bons rapports se sont 
établis entre la France et l’Allemagne, à ne parler du moins que de ceux entretenus directement par les deux .gouverne- ments, et que même les derniers incidents n'y ont rien changé. 
Il n'a pourtant jamais été question de constater d'une façon 
spéciale l'attitude correcte gardée à cette occasion par le cabi- 

. net français,. ce à quoi celui-ci ne s'attendait pas et ce qu’à 
plus forte raison, il n’a pas réclamé. ou, ou 

Le gouvernement allemand n’a rien voulu savoir des incon- 
venances d'un Déroulède, de même que, depuis des années, il 
avait gardé le silence sur des faits de celte nature. Cela n'a 
d’ailleurs été possible que parce qu’en cette circonstance n'ont 
pas été dépassées les limites au-delà desquelles la dignité de 
l'Allemagne l'eût obligé à exiger une sérieuse réparalion. 

L'impératrice Frédéric a pu, en somme, quiller Paris sans 
y avoïr élé insullée. Qu'on en soil redevable au sentiment des 
convenances du: peuple français ou aux précautions prises
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par le gouvernement français, ou seulement à un heureux 
hasard, c'est une question dont la solution ne modifierait pas 
l'élat des choses. Si faible qu'elle se soïtmontrée vis-à-vis d'une 
poignée de chauvins, la France ne s'est pas laïssée entraîner 
à des offenses réelles envers l'Allemagne, et le gouvernement 
impérial, par suite, ne s’est pas trouvé dans la pénible néces- 
sité de réclamer satisfaction. co : 
Quant à l'opinion publique, après ces incidents, elle s’est 

mise à envisager la situation avec les dispositions pessimistes 
‘indiquées ci-dessus, dont la violence est telle à présent qu'à. 
l'étranger on ne peut s’en faire aucune idée. La grande majorité 
du peuple allemand est maintenant convaincue qu'un rappro-- 
chement entre les deux pays ne s’effectuerait, au gré de la 
France, qu'à des conditions auxquelles jamais l'Allemagne ne 
voudrait consentir. ‘. . | oo 
"Cet état d'esprit ne constitue pas à proprement parler un 

. danger pour le maintien de la paix; mais c'est un symptôme 
_assez significatif pour qu'on doive se bien persuader en France 
que si l'irritation ressentie par les Allemands ne se manifeste 
pas d'une manière aussi grossière que la haine nourrie par les 

_ Français, dè nouvelles attaques dirigées entre l'Empire, soit 
par des discours chauvins, soit par des articles de journaux, 
provoqueraient pourtant une riposte à laquelle ne s'attend 

- guère la France, gâtée qu'elle est depuis vingt ans par la 
patience germanique. oo : 

Le gouvernement français ne s’y trompa point. Une dif- 
ficulté de plus venait se superposer à toutes les difficultés 
qu’il avait à vaincre, de par la nature même des choses, 
dans ses rapports avec le gouvernement allemand. La 
susceptibilité dynastique et familiale de Guillaume II n’ex- 
posait pas seulement la France à des variations politiques 
de l'Allemagne amenées à l’improviste par des apprécia- 
tions personnelles de son souverain, confondant tout natu- 
rellement son honneur propre et celui de sa famille avec la 
dignité de son pays. Le gouvernement de la République 
risquait encore d'être représenté, auprès des gouver- 
nements  monarchiques de l’Europe, comme incapable 
d'assurer. le’ respect dû ‘aux chefs d’Etat et aux hôtes
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de la France, presque comme un protecteur de lanar- 
chie.. 

Il fallait, à tout prix et sans retard, parer à ce nouveau 
danger. La France devait gardér devant le monde le renom 
d’urbanité et de courtoisie qui avait été et était resté son 
honneur. st 

M. Ribot, avec l'approbation de ses s collègues du cabi- 
net, rédigea donc et adressa aux ambassadeurs de la Répu- 
blique auprès des grandes puissances une circulaire lés 
invitant à fournir aux gouvernements auprès desquels ils 
étaient accrédités des explications précises et détaillées 
sur les derniers événements qui venaient de se dérouler à 
Paris. Les :circonstances qui avaient précédé ‘et accom- : : 
‘pagné le séjour de limpératrice Frédéric dans la capitale 
française y étaient minutieusement exposées. ML. Ribot insis- 

. tait particulièrement'sur les mesures prises par le gou- 
vernement de la République en vue d’assurer à la mère de 
l’empereur allémand, non seulement la sécurité à laquelle ” 
tout étranger a droit, et dont il jouit en effet en France, 
mais encore le respect et les égards particuliers dus à un 
mernbre d’une famille souveraine. À supposer qu’un inci- 
dent isolé eût pu se produire sur le passage de l’ impéra- 
trice, le gouvernement français et la population parisienne; 
dont l'attitude n’avait pas cessé d’être parfaitement correcte, 
n’auraientpas pu en être rendus plus responsables que lopi- 

-nion française ne pouvait être tenue pour solidaire des vio- 
lences de langage de certains orateurs boulangistes. Une 
agression allemande aurait donc été une injustice, dont les 
conséquences européennes n'auraient pu être imputées à 

la France. 
La circulaire de ic. ‘Ribot eut l'effet heureux qu’on était 

en droit d’en attendre. Elle éclaira définitivement les cabi- 

nels et les souverains sur la digaité et la sagesse des gou- 

vernants républicains de la France. Elle eut même un résul- 

‘tat de plus que ceux qu’ on attendait peut-être : elle donna
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une impulsion nouvelle au rapprochement franco-russe:. 
Mexandre IT, rassuré sur la continuité de la politique 

extérieure de la France, favorablement disposé depuis près 
d’un an par l'esprit de décision des ministres français dans . 
l'affaire des terroristes russes du Raincy, vraisemblable- 
ment dégagé des liens du traité du Skierniewice, n’hésita 
plus à donner de sa volonté personnellé de lier partie avec 
la France, des preuves tangibles, les unes publiques, les 
autres destinées à rester secrètes. Son initiative assura 

la reprise active des communications échangées depuis 
deux ans, mais languissantes®. h 

Le 26 mars, le baron de Morenheim se rendait à l'Elysée 
et remettait à M. Carnot, Président de la République, les 
insignes de l’ordre de Saint-André, qui, de droit, confère 
les ordres russes de Saint-Alexandre-Newsky, de l’Aigle- 
Blanc, de Sainte-Anne et de Saint-Stanislas. Deux mois 

-après, l’ordre de Saint-Alexandre-Newsky était également 
conféré à M. Ribot. L'Exposition française de Moscou 
s’ouvrait le 1° mai et l'appui officiel et effectif que lui donna 
le gouvernement russe en faisait dès le début-une des 
manifestations les plus éclatantes de l'expansion française 
qu’on ait vues depuis longtemps. Le Tsar lui-même venait 
la visiter le 30 mai. Enfin, bien que le rappel de M. de 
Laboulaye fût décidé en principe dès le milieu d’avril pour 
des raisons personnelles à l'ambassadeur, la date de la 
visite d’une division navale française à. Cronstadt était 
arrêtée pour le mois de juillet entre les deux cabinets de 

Paris et de Saint-Pétersbourg, et les préparatifs de cette 
visite commentés. | Po 

que l'empereur Alexandre IL nous a fait les offres que nous avons accep- tées. » (Discours prononcé par M. Ribot à la Chambre des députés, le 23 janvier 1903]. . | : - ° 
2, « La Russie s'est rapprochée de la France ;'c'est elle qui nous a fait les premières propositions en 1891. » (Discours prononcé le 6 avril 1914, au Sénat, par M. À. Ribot.) :. oi. 

. 4: « C’est au lendemain de la visite à Paris de l'impératrice Frédéric
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En même temps, des pourparlers infiniment plus graves, 
-et dont le but était de traduire en une formulo concrète 
les conversations engagées deux ans et demi auparavant 
par M. de Froycinet, s’ouvraient entre M. Ribotet le baron 
de Morenhein. Sur le détail de leur développement, comme 
sur leur résultat, le secret devait être ot a été en effet stric- 
tement gardé. Les conditions de la politique européenne à 
cette époque, la connaissance des événements antérieurs 
intéressant à la fois les rapports do l'Allemagne avec la 
Russie etavec la France, la divulgation ultérieure de cer- 
tains faits qui parurent alors sans portée, permettent tou- 
tefois de reconstituer aussi approximativement que possible 

l’économie générale de la négociation, : :. : 

Trois ordres de considérations: pouvaient à ce moment | 
déterminer la décision d'Alexandre III 'et tracer la ligne 
de conduite qu’il allait suivre. - . no eue 

. La situation générale de la politique € européenne était 
d’abord égalément défavorable à la France et à la Russie. 
Pour des raisons différentes, toutes deux demeuraient plus 
que jamais, chacune à l’une des extrémités du vieux conti- 
nent, isolées en face de Vanimosité, sinon de l'hostilité des 
autres nations. En Orient, en Asie, le diplomatie russe se 

heurtait ou à l’Autriche-[Hongrie, alliée de l'Allemagne, ou 
à l'Angleterre, alors en coquetterie avec la Triple-Alliance. 
Le bloc germanique formait le centre d’attraction de toutes 
les forces rivales de la Russie. Doi rt. 

. Une circonstance particulière commandait ensvile un. 
choix à à bref délai à la diplomatie russe. Le renouvellement 
par anticipation de la Triple-Alliance, d’après certaines 
filtrations auxquelles on avait des raisons d'ajouter foi, s il 
n'avait pas encore été signé,.était imminent. Il en était 
question, en tous ças, dans les chancelleries depuis l’année 
précédente *. : 

‘ 4. Le renouvellement de la Triple-Alliance fut connu dans les milieux : 

.diplomatiques européens à la fin du mois de mai 18, et on crut alors
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| Le flirt anglo-triplicien devenait, de ce fait, plus dange- 
reux à la fois pour la Russie 'et pour la France. La quasi- 
unanimité de :la' presse anglaise poussait le gouvernement 
de‘son pays’ dans les bras des dirigeants de l'Europe cen- 
trale.:’la politique britannique prendrait ainsi ses assu- 
rances; äu nord du continent et par l'Allemagne, à la fois 
‘contre la France et contré la Russie ; dans la Méditerranée 
et par l'Italie, contre la France ; en Orient et par l’Autriche- 
Hongrie, contre la Russic. Ces invites trouvaient un accueil 
enthousiaste à Berlin, à Vienne et à Rome. Les ministres 
de là Reine ne leur opposaient qu'une résistance de prin- 
cipe et des ‘objections de forme. La nature de la consti- 

tution anglaise ne permettait pas d'engager la nation dans 
les liens étroitement noués d’un traité. Mais rien n’inter- 

disait au cabinet: de Saint-James d'échanger avec certains 
cabinets européens des vues méthodiques, les conclusions 
de ces conversations équivalant pratiquement à des accords 
formels, :!: 1:20: 
En 1887. déjà, Salisbury avait affirmé publiquement 

. dévant les‘lords «la symphathie de l'Angleterre » pour 
lTtalie: et l’Autriche-Hongric‘. L'expansion de la France 
en Afrique, la poussée de la Russie vers l’est et surtout en 
Afghanistan! avaient ‘rendu cette sympathie : de plus en 
plus agissante. Dès les premiers mois de cette année 1891 
si fertile .cn:événements et au milieu de laquelle on était 
arrivé, des conversations entre Rome ct Londres avaient 

précisé la communauté des points de vue anglais et italien 
en.ce qui concernait la maintien du statu quo et de Péqui- Zibré des forces dans la Méditerranée. «© L’Angleterre, 
devait dire sir James Ferguson le 9 juillet aux Communes 
poor Duo 

qu'il l'avait été. signé” à’ cette date. Dans un discours qu'il prononce au Reichstag le 27 novembre 1894, le chancelier de Caprivi affirma au con- traire, Pour réfuter un argument de M. Bebel, que ce renouvellement était un fait acquis depuis 4890. : : 1: Lémonon. L'Europe et La politique britannique, p. 63 (F. Alcan). 

« 

m
e
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- n’a contracté aucun engagement avec ltalie. Il y a eu 
seulement échange de vues. » L’entente austro-anglaise 
n’était pas moins patente?. L'apport au bloc central euro- 
péen d’une force hostile à la Russie, sous la forme même 
atténuée d’un simple accord verbal, au moment où la 
Triple-Alliance voyait son existence assurée pour une 
nouvelle et longue période, donnait par une conséquence 

. naturelle à la puissance austro-allemande, ainsi mise au 

service de la politique anglaise, l’aspect d’une menace 

dont l’une des pointes au moins aurait été dirigée contre 
la Russie. Un voyage de Guillaume II en Angleterre au 

mois de juillet de cette même année, et au cours duquel 

le souverain allemand, reçu magnifiquement par la Cour 
et le monde officiel, fut également acclamé par la popula- 

_tion, devait rendre plus manifeste ce danger, et avoir 

vraisemblablement quelque part sur la détermination du 
Tsar. : : . CL 

Ainsi Alexandre III se trouvait naturellement amené à 

changer en divorce la simple séparation de fait que les 

événeménts survenus depuis 1885 avaient creusé entre 

l'Allemagne et lui. Et puisque la Triple-Alliance, par ses 

accords avec Londres, était devenue plus que jamais un 

danger pour la Russie, la politique des mains tout à fait 

libres à laquelle il était. resté fidèle même pendant les 

alarmes de 1887, devait être abandonnée. L'amitié de la 

France, les ententes occasionnelles entre les gouverne- 

ments français et russe, devaient aboutir à un accord 

plus précis et plus permanent entre les deux puissances 

‘latérales. | eo PR 
Le danger d’un groupement anglo-germano-autrichien, 

joint à ses ressentiments personnels contre la politique 

bismarckienne et peut-être à sa froideur à l'égard de . 

Guillaume IL, telle fut, en résumé, la voie qui conduisit 

4. 1bid., p. 55 et passim.
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Alexandre II à réaliser l’idée d’une entente avec la France. Le péril d’une Allemagne soutenant ses deux adversaires les plus redoutables, voilà le risque dont il eut en vue de faire la base d’un. contrat d'assurance mutuelle, . Mais contro l'Allemagne isolément, c’est-à-dire abstrac- tion faite des alliances de l'Allemagne avec les adversaires de la Russie, et indépendamment. des questions de personnes, le souverain de.la Russie ne naurrissait aucune hostilité Systématique. Il n’entendait nullement remettre en ques- tion l'existence du nouvel empire, l'unité allemande, le Statut territorial instauré en 1871. Lo mot de Gortschakof : « Nous voulons une France forte; mais pas de revanche », résumait encore sa pensée. Il n'oubliait ni sa parenté avec la maison de Hohenzollern, ni les longues relations ami Gales de la Russie avec la Prusse depuis 1813.11 pensait à prendre ses gages contre l'ingratitude possible d’un parent proche, à assurer son pays contre l'hostilité éventuelle d'une nation ;vaisine,. Rien de moins, mais rien de plus. Los liens qu’il était prêt à contracter ne devaient pas être :un:obsfacle au rétablissement de bons rapports avec J'AI lemagne, . ….: .: un : : | “ Tout prouve que .tels étaient bien les sentiments d'Alexandre à ce moment décisif de sa vie : ses langues hésitations, le mystère dont il avait demandé qu’on entou- rât et les négociations et le pacte qui allait en être la con- clusion. D ee : ou : "Des ‘raisons différentes inspiraient au, gouvernement français. des . sentiments analogues ct lui imposèrent la même discrétion et la même mesure. | Die . Ce n’était évidemment pas à un rapprochement avec l’Allemagne que l'entente à conclure devait pouvoir Jaisser la porte ouverte, De ce côté, la courtaisie ne dépassorait _ jamais les limites d’une prudente réserve, La leçon du passé lointain ou récent ne permetlait nulle illusion. Mais une réconciliation avec l’Angleterre, lorsque les rivalités colo- 

ee
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: niales seraient apaisées ou devenues sans objet, comportait 

de tels avantages, qu’on ne pouvait y renoncer a priori. 
M, de Freycinet avait toujours répudié les exagérations 

d’un certain parti anglophobe qui, derrière les vicissitudes 

inévitables de la politique d'expansion, apercevait toujours 

la main perfide d’Albion. M. Ribot, plus encore, tenait à se 

garder et à garder la France de conclure un pacte dont l’hos- 

tilité contre l'Angleterre aurait formé l’une des bases. Son 

caractère, ses inclinations, autorisent même à supposer chez 

lui quelque hésitation au moment où la négociation russe 

se noua. La pensée qu'une France plus forte d'une puis- 

sante amitié, serait d'autant plus respectée de l'Angleterre 

d'abord, ensuite qu’une deuxième.entente serait plus tard 

possible, le décida vraisemblablement. Mais de ce scrupule 

mème on peut conclure que le terrain sur lequel se pour- 

suivirent les pourparlers dut être, du côté français, aussi : 

prudemment circonserit que du côté russe. . 

Une conséquence fondamentale se déduit ainsi tout natu- 

rellement de la complexité même du problème auquel les 

deux diplomaties russe et française avaient la tâche de 

trouver une solution : c’est que la formule de l'entente 

devait être à la fois assez précise pour assurer à chacune des 

parties l’élément de sécurité internationale qui lui man- 

quait, et assez générale pour laisser à sa politique propre 

la liberté que certaines nécessités spéciales et contingentes 

pouvaient lui imposer, | : 

IV 

‘Les pourparlers furent conduits rapidement. . 

Grâce à la détente qui avait suivi l'alerte du mois de 

février, les conditions étaient aussi favorables qu'on pou- 

vait le désirer de part et d’autre. A Berlin même, le calme 

avait suivi l'orage. Sans le régime de rigueur auquel PAI-
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Sace-Lorraine se trouvait de nouveau soumise, on aurait pu croire ‘qué ‘Guillaume II tenait à effacer l'impression alarmante que son geste de menace avait laissée. Jamais il n’avait'affirmé avec plus d'insistance ses intentions paci- fiques :.« Ah! si je pouvais, disait-il le 4 mai à Düsseldorf, tenir dans mes’ mains la paix de l'Europe, je ferais en sorte qu'elle ne fût plus troublée! » : Doi 
‘ L'Europe ne désirait pas moins la paix que l’empereur . d'Allemagne. Mais il ÿ avait désormais au moins deux puis- _” Sances qui avaient pris la décision de ne plus laisser à un seul membre de la’ famille européenne la garde de cette paix si désirée. "1 4 7. 
“AL. de Laboulaye se trouvant'en congé à Paris pour des motifs d'ordre privé, depuis le milieu d'avril, les pre- .Mières conversations franco-russes ‘s'engagèrent entre MA. Ribot et de Freycinet, d’une part, ‘el‘le baron de : Morenheim, d’autre part. La négociation, vers le milieu de juin, se trouva suffisamment avancée ‘Pour que l’ambas- sadeur de Russie pût aller faire une cure à Aix-les-Bains, ‘tandis que M. de Giers, de son côté, quittait Saint-Péters- . bourg pour Sa propriété de Finlande‘ *  . 
Le\13 juillet; M. de Laboulaye était de-retour dans la - Capitale russe. "Il devait recevoir à Cronstadt l’escadre de l'amiral Gervais présenter ses lettres de rappel, mais entre temps poursuivre avec M. de Giers les pourparlers engagés à Paris. C’est en effet le programme qu’il exécuta ponc- tuellement ?. Fe D 

. Dans l'après-midi du 22 juillet, l'escadre française mouil- lait dans les eaux de Cronstadt. L’éclat avec lequel elle 
1. Le Mémorial diplomatique des 5 juin et 4 juillet 1891. : . On trouvera la plupart des : dates concernant cette négociation dans la brochure, déjà citée, de M. Jules Hansen : l’Alliance franco-russe, et dans le livre du même auteur : Ambassade à Paris du baron de Morenheim (1884. 1898), Paris 4907, Ernest Flammarion éditeur. Ce dernier volume n'est que le développement de la brochure précédente. | ‘ 2. Hansen : Ambassade à Paris du baron de Morenheim, p. 1148.
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fut reçue, l'unanimité des sentiments exprimés par la 
presse russe, l’enthousiasme de la population, dépassèrent 
toutes les prévisions. Le 95, le Tsar et plusieurs membres 
de la famille impériale visitèrent les plus beaux cuirassés. 
Le lendemain, Alexandre IT et le Président Carnot échan- : 

gèrent des télégrammes où s’affirmait la sympathie réci- 
proque des deux pays. Le 29, la municipalité de Saint- 
Pétersbourg offrit à l'amiral et à ses marins un banquet 
qui associait le peuple au gouvernement russe. Le 4 août 
seulement, l’escadre leva l'ancre pour retourner en France 
‘en faisant escale à Copenhague et à Portsmouth. 

Le succès de ces fêtes inoubliables eut un retentissement | 
européen. Il leva en outre les dernières hésitations du 
Tsar. Du jour du départ de l'amiral Gervais au 40 août, 
date à laquelle M. de Laboulaye présenta ses lettres de 
rappel, la négociation qui se ‘poursuivit à- Saint-Péters- 
bourg entre l'ambassadeur. de France et M. de Giers, fit 

des progrès décisifs. , : 7 
Le 15 août, le > Mémorial diplomatique publ lentreflet. 

suivant : ï Go | 

D'après .une information officieuse que. a Corréspondance 

politique a reçue de Saint-Pétersbourg, M. de Morenheim, 

ambassadeur de Russie à Paris, yient d’être mandé dans la | 

capitale russe où il restera quelque temps. 

Le séjour un peu prolongé. de M. de Morenheim à Saint- | 

Pétersbourg sera, nous assure-t-on, consacré à d'importantes 

délibérations concernant le politique génér ale. . 

Cette information, Ja seule trace imprimée qu il soit pos- 

sible de retrouver des négociations: engagées entre. la. 

France et la Russie était exacte. +: .' 

Le 12 août, M. de Morenheim avait reçu à | Gauterets, 

où il faisait une cure, un télégramme de M. de Giers l’in- 

vitant, par ordre du Tsar, à se rendre sans retard à Saint- 

Pétersbourg, où l ambassadeur arrivait le 16, ‘après avoir
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eu à son passage à Paris, une longue conversation avec 
M. Ribot, qui l'avait mis.äu courant des conversations de 
-M. de Laboulaye avec M. dé Giers*, _ : 

Le 18, le Tsar recevait M. de Morenheim, approuvait la 
rédaction du projet d'entente élaboré par M. de Giers et 
par M. de Laboulaye sur les instructions de M. Ribot, et 

: l’autorisait à le porter à Paris, où l'ambassadeur de Russie 
était de retour le 22°, . LC | 
:Dans cette même journée du 22 août, M. Ribot recevait 

A. de Morenheim au quai d'Orsay et échangeait avec lui 
deux lettres mémorables portant, l'une la signature du 
ministre des Affaires étrangères français, autorisé par le 
Président de la République, l'autre la signature de l’am- 
bassadeur de Russie, autorisé par Le tsar Alexandre III, et 
‘qui consacraient la première entente politique formelle de 
la France et de la Russie. Lo on. 

Ge serait un jeu vain que de tenter une reconstitution du 
texte de ces lettres. Il est nécessaire toutefois, et il n’est 
pas impossible, par le rapprochement des faits aniéricurs | 

* à cette première entente et des événements ultérieurs, de 
se faire une idée approximative de leur portée. 

Quelques hypothèses doivent tout d'abord être éliminées. 
. Ainsi est presque superflu d'affirmer que l'accord du 
22 août 1891 ne constitue pas une alliance générale. 
Les alliances de cette nature sont très rares dans l’his- 

toire. Elles supposent, chez:chacun des contractants, la 
volonté de lier son destin au destin de l’autre ; une iden- 
tité d’intérêts telle que toutes les grandes lignes de la 
politique de l'uncoincident avec les grandes lignes de la 
politique de l'autre ; un engagement réciproque de mettre 
au service de l’un toutes les forces ei tous les moyens 
d'action de l’autre. D ee 

so 

J. Hansen, l'Alliance franco-russe, p. 66, 
J, Hansen, 1654, p. 67. , 

- 4e 

2.
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Toute l’histoire du laborieux rapprothement franco- 
russe s'élève contre là possibilité de cette solution. Sans 
doute, depuis 1887, on avait fait quelques progrès, de part 
et d’autrè, sur l’idée d’une Russie et d’une France gardant 
chacune les mains tout à fait libres! Quatre ans et demi 
auparavant, au moment où M. de Giers faisait exposer 
cette théorie dans le Nord, ‘il n’y avait eu ni les alarmes 
des années 1887 et 1888, ni l'hostilité d'Alexandre IE ct 
de Bismarck, ni l'appui financier prêté par {a France à la 
Russie, ni l'exécution : par. les manufactures nationales 
françaises d’un nouveau'fusil pour':la Russie, ni l'alerte: 
du mois de février 4891... Mais pas plus dans l’été de 1891 
qu'au printemps ‘de 1887, l'entourage du Tsar, et M. de 
Giers en tête, n'avaient envisagé l'hypothèse d’une rupture 
avec le cabinet de Berlin. Si l’on avait donc accepté à 
Saint-Pétersbourg, par persuasion :ou Sur l’ordre du sou- 
verain, de faire un pas de plus dans Ja voie d’un rappro- 
chement avec la France, ce pas en avant ne pouvait aller 
jusqu’à une alliance générales ‘+ 

L'hypothèse T une alliance offensive s rélinine également 
d'ellesmmême. : got ct ni : 

Un tel pacte a: “pour : objet unè guerre imminente, el 

c'était précisément le dangur d’une guerre que los contrac- 

tants avaient en vue de conjurer. Cote 

Les lettrès du 22 août 1891 consucrent-elles"« dons une 

alliance défensive proprement dite: ? 

Pas précisément. . | 

Sans doute, elles avaient pour but, dans la pensée de 

leurs auteurs, et elles eurent en effet pour conséquence im- 

médiate d'assurer à la France et .à la Russie le bénéfice 

d’une plus grande sécurité. Mais une: alliance défensive 

prévoit un certain nombre de dispositions à prendre dans 

certaines hypothèses, par chacun des contractants, en vue 

de repousser une. attaque, venue d’ une tierce puissance. Or, 

tout prouve que l'accord Ribot-Morenheimi a-une portée
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plus générale : les accords qui devaient le compléter ulté- 
rieurement, et qui précisément devaient lui donner cecarac- 
ière défensif, et les termes:-mêmes dont on se servit pour 
parler du pacte conclu, au lendemain de sa signature. 

. [n'était pas question non plus du statut territorial de 
l'Europe... -.: . Loue “ 

: « Au lendemain de l’alliarice, dit un jour M. Ribot au 
Sénat!, on avait peut-être une confiance excessive, un peu 
trop débordante ». Quelques Français, dont le cœur était 
évidemment plus chaud .que leur tête n’était solide, .pen- 

_sèrent que.la route’ de Strasbourg allait s’ouvrir devant 
les armées de, la République, Un. plus petit nombre de 
Russes formèrent peut-être un espoir semblable en ce qui 
concerne Constantinople. En vérité, ni à Paris, ni à Saint- 

.… Pétersbourg, on ne pouvait avoir la pensée d’un remanie- 
__ ment concerté à l'avance de la carte d'Europe, car on 

serait alors retombé dans l'alliance offensive, etune entente 
. à longue portée ne saurait avoir qu’un but pacifique, | 

Mais l'accord du 22 août ne pouvait contenir non plus 
une renonciation anticipée à toute modification du statu 
quo territorial, parce que deux Etats ne peuvent déter- 
miner à l'avance, pour des hypothèses qui ne sont pas pré- 
vues, mais qui ne sont pas moins réalisables, une ligne de 
conduite immuable?. mo 

: Quel était alors le but positif de l’accord du 22 août 18917 
Il ne pouvait y en avoir qu'un : le maintien dela paix 

4. Discours prononcé le 6 avril 1944. (Journal officiel du 7 avril 1911, débats parlementaires, pe 386). ‘+ "+ +. DS 
2. Envisageant l'ensemble des accords qui forment l'alliance russe, ct non pas seulement les lettres du 22 août 1891, M. Ribot a dit également : « Donc l'alliance est défensive; cerfains s'en emparent pour insinuer que cette alliance n'a été en réalité qu'une garantie au Profit de l'Allemagne du statu quo territorial. Messieurs, rien n'est moins vrai, je dirais volon- tiers : rien n’est plus faux. Lorsque deux'grands Pays font une alliance d'une longue durée. ils lient leur politique non pas. seulement en vue du maintien de la paix... ils la lient en vue de toutes les ézentualités qu'on ne peut pas prévoir et dont eux-mêmes ne seront pas maitres. » (Ibid., p. 387, 2 colonne). . . - . is 

s
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en Europe ; mais d’une paix qui ne serait pas assurée par la prééminence ‘d’une seule nation ou d’un seul groupe de nations, «-étouffant les autres nations » sous son poids . 
sous prétéxte d'assurer sa sécurité ; d’une paix qui laisse- 
rait à chaque membre de la famille européenne « l'air res- 
pirable » dont-il a besoin pour vivre et se: développer 
sans étouffer la vie ni entraver le développement de per- 
sonne. ee prie le 

De la conception nette et éclairé de ce but, le moyen 
propre à l’atteindre se dégageait aisément ; co moyen,:ce 
ne pouvail être que la réalisation et le maintien de l'état . d'équilibre, dont la notion démesurée de sa force’ que P’AI- : 
lemagne tirait de ses victoires avait peu à peu fait sortir 
l’Europe depuis vingt ans. cRBR Us ro. ue 

Chaque fois donc que l'entente franco-russe fera l’objet . 
d’une déclaration de ses auteurs, ou des gouvernants suc- 
cessifs chargés de l’appliquer, ces mots : maintien de la 
pair et : équilibre européen reviendront comme ‘un leit 
motiv sur les Ièvres des orateurs . officiels. :Longtemps 
après 1891, on évitera, l’expression : alliance, qu'on ne se 
décidera à prononcer que plusieurs années après que:le 
pacte de 1891 aura reçu ses développements naturels. 

* La “reconnaissance de ce but cornmun ‘et du moyen 
commun propre à l’atteindre; engendrait naturellement des : 
obligations: Ces obligations, M: A. Ribot les a publique- 
ment et explicitement définies, lorsqu’après avoir rappelé 
que tout pacte comporte des risques; il a ajouté : +: :. 
— Ces risques, nous devions les ‘accepter, à une condi- 

tion toutefois, c’est que les deux puissances contractantes 
se concerteratent sur toutes les questions qui intéresseraient 
la paix générale. C'était une nécessité du contrat ; c’est 
l'engagement qui a été pris... ri LU 

On pourrait ainsi, par une exégèse -minutieuse des 
DE 

sr, 

ou po Lee vieil nooauit 

4. Discours de M.'A. Ribot, Ibid. | 
ALBIN. 

1 — #1
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déclarations auxquelles. l'entente franco- -russe a donné 

lieu, par un examen patient des événements au cours des- 

| quels cette entente.s’est affirmée, retrouver; sinon le texte, 

au moins le sens précis des clauses de l'accord de 1891. 
Pour marquer l'étape à laquelle on est arrivé à cette 

date, planter sur la.route un jalon qu’on puisse retrouvér 
. plus tard'afin de mesurer une nouvelle étape parcourue, 

il suffira de conclure : 
- Les lettres di 29 août 1891 ne constatent pas une alliance 

. proprement dite, mais un pacte: sui generis contenant le 

germe des ententes.plus précises que les événements ulté- 

rieurs ou une prévoyance plus nette de l'avenir pourront 
commander aux deux puissances contractantes ; : 

Ce pacte repose sur une base et comporte. un engage- 
MERE Si ne cuir ui à 5 

La base, —-ou; «si lon veut, de point de départ — c’est la 
reconnaïssänce par : la: France et la. Rüussie de leur intérêt 
commun au maintien de la pair générale jar le maintien 
d'un certain état d'équilibre en Europe; : 
L'engagement — ou, si l’on veut, le joint d'arrivée, le. 

but du contrat — c'est la stipulation réciproque qui impose 
à chacun des contractants l'obligation de se concerter avec 
l'autre pour'la sauvegarde de cet'intèrét commun, chaque 
fois qu'une puissance ouun groupe de puissances, en Eu- 
rope; menacera d'y porter. atteinte. 

-Tel est l’accord «. mystérieux » conclu en: 1891 entre 
la France et la Russie. Tel ést Paboutissement d’une lon- 
gue série. de, rapprochements, d’abord . laissés au seul 
hasard, voulus ensuite et suscités par une vision claire et 
concordante | dés. intérêts communs à sauvegarder, coor- 
dounés enfin par des efforts méthodiques. . 

Mais cet aboutissement, àson tour, ne pouvait être qu'un 

point de départ. : pppaomi ue 

Un principe avait ae posé * : l'obligation d'une entente 
continue entre les deux pays. Pour.que cette entente eût
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son plein effet, il fallait lui assigner le but suprême qu’elle 
aurait à envisager pour le jour, que personne ne souhai- 
tait mais qu’on devait prévoir, où l’action diplomatique 
deviendrait insuffisante à assurer le maintien de l'équi- . 
libre européen désiré. 

Ce fut l’œuvre des trois années qui suivirent.



CHAPITRE IL. 

| DE L'ENTENTE A L'ALLIANCE | 
ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE PÉRIL ALLEMAND 

(septembre 1891-mars 4894). | 

I. — Détente européenne. — Suppression des passeports en Alsace- 
-_ Lorraine. — Allusions à l'entente franco-russe. 

IT. — La Triple-Alliance et l'entente franco-russe au point de vue 
militaire. — Négociations en vue d'une convention militaire. — 
M. de Giers à Paris..— Discours de M. de Caprivi au Reichstag. — 
Les scandales du Panama. — Le général de Boisdeffre en Russie. 
— Signature de la convention militaire. E 

II. — Nouveau projet de loi militaire en Allemagne. — Nouveau 
“discours du chancelier. — Difficultés ‘intérieures en France. — 
M. Develle aù quai d'Orsay. — Dissolution du Reichstag. — Tension 
franco-allemande. — Vote de la loi militaire par le nouveau 

* Reïchstag. ‘ . | - . 
. IV. — Pourparlers en vue d'une alliance défensive franco-russe. — 

La flotte russe à Toulon. — Casimir-Périer succède à M. Develle. 
— Nouvelle détente franco-allemande. — L’ « attentat d'Orléans ». 
— Le traité de commerce russo-allemand. — Conclusion de 

” l'alliance franco-russe. oo 

Lorsque M. Ribot et le baron de Morenheim, sans bruit, 
« modestement »*, échangèrent les signatures qui liaient 
la France et la Russie, on peut dire sans exagération que 
le plus grand acte diplomatique qui se fût accompli en 
Europe depuis:1815 venait d’être consommé. L'accord du 
22 août 1891, en constatant la nécessité d’une entente 

4, Discours de M. A." Ribot, cité plus haut.
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commune entre les diplomaties des deux pays, n’apportait 
pas seulement à un gouvernement qui pouvait être éphé- 
mère l'appui. d’un grand empire:.1l consacrait encore la 
mission propre de la France ainsi déclarée partie intégrante 
du patrimoine européen. Toute atteinte qui pouvait lui être 
portée était considérée comme une atteinie à une. e-propriété 
commune: :, Lou Mo oc 

Ilest curieux cependant de constater que. cet événement 
décisif mit plusieurs années à .s’affirmer et à se manifes- 
ter dans la politique internationale européenne. .… .:,. 

Le seul secret dont avaient été entourés sa longue. pré- 
paration et les derniers pourparlers auxquels il avait donné 

. lieu, l’ignorance même dans lesquelles se trouvaient les 
chancelleries quant à son objet et à sa véritable portée, 
le souci attentif avec lequel les contractants, dans les 
premières allusions qu'ils y firent, s’eflorcèrent de mettre 
en lumière. le caractère pacifique de la nouvelle entente, 
contribuèrent d’abord à éloigner toute alarme : ’exagérée _ 
de esprit. des autres gouvernements. L'Allemagne : elle- . 
même, déçue dans ses espérances de réconciliation avec ‘ 
la France, s’accommodant peu à peu de l'opposition russe, . 
et préparant depuis 1888 sa double défense à l'est et à 
l'ouest, se trouvait déjà en..un état: de . méfiance résignée 
auquel l'accord franco-russe,. même s’il avait ‘été connu, 
aurait apporté peu .de modifications. Ensuite, dans cette 
longue période des trois années qui vont suivre, les préoc- 
cupations intérieures absorbant l’activité des gouverne- 

ments, amènent un certain apaisement force des rivalités 

“européennes. Les questions d'ordre économique — celle du 

régime douanier notamment — dominent, de chaque côté 

des Vosges, les. questions : d'ordre” purement : politique. 

Les entreprises coloniales, timidement:d’abord, puis avec. 

une assurance croissante, : reparaissent .et détournent 

l'attention de l’Europe vers l'Afrique ou l'Asie. Enfin, la 

France, à peine : sortie . de l'agitation boulangiste, entre
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dans’ une ère, d’agitations nouvelles, celle des scandales 
financiers et des violences anarchistes, particulièrement 
propres à détourner l'attention publique des événements 
extérieurs, ::.: © pote ons . Fe 
I'est'd’autant plus remarquable que.ce soit précisément 

pendant ces trois années que lentement, en dépit de tous 
les obstacles, le pacte. d'entente générale conclu entre la 
France et la Russie se soit complété d’une assurance pré- 
cise — autrement dit d’une véritable alliance défensive — 
contre le danger d’une «' agression 5; conséquence de 
l'hypertrophie de la puissance allemande. © 

st à 

“., | , ‘ ° . : tit. se PE us En à L:.. - ‘ 
: £ - ; t 

… Quelques jours même avant de recevoir sa ‘consécration 
officielle, l'entente franco-russe affirmait publiquement 

. , Son Caractère pacifique. L’escadre de l'amiral Gervais, à 
son-retour de Cronstadt, s’arrêtait d’abord à Copenhague, 
puis à Portsmouth. Le petit royaume scandinave et le grand 
empire’ maritime firent: aux marins français un accueil 
aussi enthousiaste que’celui qu’ils avaient reçu en Russie. 
La reine: Victoria elle-même visita le: vaisseau amiral 
français. Ainsi la rivalité anglo-russe avait pu hâter la 
détermination‘ d'Alexandre III, : le pousser en quelque 
mesure dans les. bras de la France ; la France n’épousait 
pas plus la querelle du Tsar qu’elle n'imposait au Tsar 
de servir ses propres ressentiménts. La paix par l’équili- 
bre, tel était le seul but commun que l’on poursuivit. 

= La flotte française rentrée à son port d'attache, le calme 
s'étend sur l'Europe. L'amitié franco-russe ne s'exprime 

.… plus qu’en paroles pacifiques. L’opinion française s’aban- 
: donne à la seule joie de voir la fin de l'isolement. La popu- 
lation de Cautercts, le: 31 août, fête le baron de Morenheim 
à son départ pour Salies-de-Béarn. Deux grands-ducs par-
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tagent leurs vacances entre Paris et les’ villes d'eaux 

françaises. L’intimité grandit chaque jour entre les deux 

pays. Da Lo a ee ci ‘ 

Par une sorte de choc en retour, la détente se communi- 

que à l'Allemagne et aux rapports franco-allemands. : 

Malgré un discours belliqueux, au cours duquel le 14 sep- 

tembre, à Erfurt, Guillaume IT qualifie Napoléon de « par- 

venu corse! », le gouvernement impérial, depuis quelques 

semaines, manifeste des dispositions plus concilliantes. À 

six mois de distance, les passions du moment apaisées, il 

juge plus équitablement la conduite du gouvernement de 

la République lors du voyage de limpératrice Frédéric à 

: Paris. Le chancelier de Caprivi a pu apprécier le tact et la 

dignité de l'ambassadeur de France. Galant homme avant 

tout, il estime à sa valeur le galant homme et le bon Fran- . 

çais quest M..Herbette. [1 le lui dit, ajoutant que l'intention : 

de son souverain'scrait de lui en donner. ‘une preuve en 

lui conférant l’Aigle-Noire?. Mais M. Herbette se récuse, 

et, mettani à profit, avec son habituel esprit de décision; les 

dispositions du chancelier, demande.unñe satisfaction d’un 

intérêt plus général. Il n’a pas d'instructions qui lui pres- 

crivent de formuler une. demande ; mais puisqu'on lui 

témoigne une estime personnelle, il,aibien le droit, en 

n’engageant que lui-même, de demander à £itre personnel 

À. C’est du moins le terme que l’on retrouve dans les journaux allemands 

du lendemain. Quelques’ jours après, le Reichsanseiger donnait la version 

officielle suivante : rs : ; ï 

« C’est en cette ville (Erfurt) que le conquérant corse humilié profon- 

dément les princes allemands et notre patrie, battue. A cette époque ger- 

. mait dans l'âme de mon bisaïeul la pensée de pousser larésistance à l'ex- 

trême, pensée qui murit et qui amena le soulèvement vengeur de 41813. » 

{Voir Arren, op: cil., p. 257). ms : u os - 

9, 11 avait été question, au commencement de juillet, du départ de Ber- 

lin de M. lerbette, et c'est à cette occasion qué le gouvernement impérial 

avait été amené à envisager sa nomination dans l'ordre de 1 Aigle-Noir. 

On trouvera, dans les numéros du mois de juillet du Mémorial Diploma- 

tique et du journal le Temps, des traces de ce projet de déplacement de 

M. Herbette, à qui aurait été offert le poste de Constantinople. 

Pepuiion. Log Sega ct nb sous
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une faveur d'intérêt public. Quelle. faveur. va-t-il donc es- sayer d'obtenir ?.: .,.,::. Li to 
L’ambassadeur n'hésite pas : c'est la suppression des : passeports en Alsacc-Lorraine qu'il réclame. A sa surprise, "On ne lui répond pas par un refus. On le renvoie seule- ment à quelques jours. Et, en cflet, une reprise de Lohen- : grin à Paris, s'étant passée, le 16 septembre, sans incidents, “un; arrêté du minisière d'Alsace-Lorraine, daté du 21 , rapporte l'ordonnance du 22 niai 1888. Restent seuls sou- his. désormais à l'obligation du passeport : 1° les mili- taires en activité de service, les anciens officiers de l’armée active et les élèves des écoles organisées militairement de l'étranger ; 2 les personnes ayant perdu la nationalité alle- mande avant d’avoir satisfait complètement:à la Loi mili- ‘: taire'ou’n’ayant pas: dépassé leur. quarante-cinquième année lt" eh ou 
«C’est ainsi, déclare le même jour l'officieuse. Corres- Pondence de Strasbourg, que.se réalise l'espoir qu'avait .… donné l'Empereur à la députation du Landesauschuss, alors  qué celle-ci à remis au souverain, le 14 mars dernier, en ‘audience solennelle, la requête de l'Assemblée provinciale.» 

. Et-pour donner dela mesure nouvelle une explication acceptable en Allemagne, l’orgañe allemand de Stras- bourg, ajoute cet avertissement : . - | 
« Maintenant que le passeport a été appliqué pendant trois ans, il y a lieu de supposer qu’il a fait une impression durable sur les esprits”. » FL Se 

PAR CNT 

ot ufitene 
coprfoiits si, se de 

1. Les dispositions de police établies par :les arrêtés relatifs au Séjour * des étrangers. étaient maintenues. ee gu | ..3. L'application rigoureuse du régime des passeports, avait donné lieu, à la Chambre, le 17 juillet, à une interpellation de M. Francis Laur. M. Ribot avait demandé l'ajournement indéfini de l'interpellation, en invo- quant en ces termes éloquents la nécessité de ne pas aborder à la tribune française certains sujets réservés : « La politique de la France républi- caine est une politique pacifique; elle ne Provoque personne, mais elle n’abandonne rien; il y a quelque fierté dans cette attitude silencieuse que
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une faveur d'intérêt public. Quelle faveur. va-t-il donc es- sayer d'obtenir ?.: .,:,:. . :: ec 
L’ambassadeur n'hésite pas : c’est la suppression des passeports en Alsace-Lorraine qu'il réclame. A sa surprise, on ne. lui répond pas par un refus. On le renvoie seule- 

s 

ment à quelques jours. Et, en effet, une reprise de Lohen- ’ 
grin à Paris, s’étant passée, le 16 septembre, sans incidents, 

un, arrêté du ministère: d'Alsace-Lorraine, daté du 21, 
rapporte Pordonnance du 22 mai 1888. Restent seuls sou- 
mis. désormais à l'obligation du passeport : 4° les mili- 
taires en activité de service, les anciens officiers de l’armée 
active et les élèves des écoles organisées militairement de 
l'étranger ; 2° les personnes ayant perdu la nationalité alle- 
mande avant d’avoir satisfait complètement à la loi mili- 
taire'ou'n’ayant pas’ dépassé leur. quarante-cinquième 
année! Be un aie io 1". 

«C’est ainsi, déclare: le même jour l'officieuse Corres- 
pondance de Strasbourg, que.se réalise l'espoir qu'avait 

.‘ donné l'Empereur à la députation du Landesauschuss, alors 
‘que celle-ci a remis au souverain, le 14 mars dernier, en 
audience solennelle, la requête de l'Assemblée provinciale, » 
‘ Et pour donner dela mesure nouvelle une explication 
acceptable en Allemagne, l'organe allemand de Stras- 

” bourg, ajoute cet avertissement : 
« Maintenant que le passeport a été appliqué pendant 

trois ans, il ÿ a lieu de supposer qu’il a fait une impression 
“durable sur les esprits?» . 

BD ait er 

1. Les dispositions de police établies par les arrêtés relatifs au séjour * des étrangers étaient maintenues. 

à la Chambre, le 17 juillet, à une interpellation de 

2. L'application rigoureuse du régime des passeports, avait donné lieu, 
M. Francis Laur, . M. Ribot avait demandé l'ajournement indéfini de l'interpellation, en invo- 

- française certains sujels réservés : « La politique de 

quant en ces termes éloquents la nécessité de ne pas aborder à la tribune 
la France républi- caine est une politiqne pacifique; elle ne provoque Personne, mais elle: n'abandonne rien; il y a quelque fierté dans celle attitude silencieuse que
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Ainsi, coïncidénce heureuse, sans que le gouvernement 
français ait risqué la moindre intervention, se soit départi 
de son attitude silencieuse sur la douloureuse quéstion 
alsacienne, -la France recueille le premier fruit de sa 
sagesse et de sa correction, quelques j jours à peine après . 
son entente avec la Russie, .: à". È 

Cependant, on ne fait point état avec ostentation, du côté 
français, de ces deux succès. Le pacte conclu reste tou- 
jours le secret de ses auteurs, du moins quant àses termes 
et aux circonstances au milieu desquelles il est né. Mais 
rien n’interdit d’y faire des allusions discrètes. Les mani. . 
festations d'amitié réciproque se multipliant en France:et: 
en Russie, il importe au contraire d'indiquer officiellement 
le sens que les gouvernements leur attachent. La. situation 
nouvelle doit être définie dans ses grandes lignes. M. de F Frey- 
cinet, le 10 septembre effleure, d’une main légère, ce sujet 
brûlant : « Personne, dit-il au cours des manœuvres d’au- 
tomne, ne doute aujourd’hui que nous soyons forts ; nous 
prouverons que nous sommes sages. Nous saurons garder, 

- dans une siluation nouvelle, le calme, la dignité, la mesure 
.qui, aux mauvais jours, ont préparé notre relèvement. ». 

Le 29 septembre, 'à Bapaume, M. Ribot, ‘inaugurant un 
monument au général. Faidherbe, précise à son tour la 

_ portée de l’amitié qui est venue à la France : 

L’ Europe, pendant’ quelque temps incertaine,‘ nous à enfin 
rendu justice : : un souverain, prévoyant et ferme dans ses des- 

Seins, pacifique:.comme nous-mêmes, a publiquement mani- 
festé les sympathies profondes qui unissent son.pays et le 
nôtre. La nation russe s’est associée avec son empereur pour 
‘nous témoigner une amitié cordiale. Vous savez quelle récipro-. 

‘ cité ces sentiments ont trouvé chez nous. Les incidents de 
Cronstadt ont retenti jusqu’au fond de:la plus petite de nos 
bourgades et du moindre den nos villages. . cn ol 

la France s’est imposée depuis. des ‘années. » L'journement fut voté par 
312 voix contre 103 et 100 abstentions. :
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Ce qui est vrai-de la politique intérieure, l’est plus encore de 
la politique étrangère :-les résultats ne s'improvisent pas ; ils 
sont la conséquence et le- prix d’une longue. suite d'efforts et 
quand ils se manifestent, ceux-là seuls sont élonnés, qui 
n'avaient pas été attentifs à la série d'actes qui les avaient 
silencieusement préparés. Dore | 

Et ici, Messieurs, je ne parle pas seulement du ministère 
actuel, mais de lous ceux. qui se sont. succédé dans la Répu- 
blique depuis vingt années. Tous ont été fidèles à la même tra- 
‘dition et chacun à apporté son concours à l'œuvre nationale. 
C'est la grandeur de la France, qu'elles qu'aient été ses dissen- 
sions intérieures, aujourd'hui si diminuées, d'être unie devant 
l'étranger; notre seul mérite est d’avoir continué ce que nos 
devanciers avaient commencé et peut-être d’avoir ‘compris que 
le moment était venu de donner à leurs efforts la consécration 
qui était dans les vœux du pays. CS 
‘Il en est résulté pour nous, comme on l’a justement dit, une 
situation : nouvelle, ce qui ne signifie pas qu’il faille y adapter 
une nouvelle politique. Celle que nous avons suivie nous a été 

. trop favorable pour que nous la désertions le jour même où Ja 
“valeur en apparaît à tous les yeux et où, nous commençons à 
-en recueillir les fruits. ‘ FT | 

Ce n'est pas au moment où nous pouvons pratiquer la paix 
avec plus de dignité que: nous nous exposerons à la compro- 
mettre. La France, ayant conscience de sa force et confiance 
en son avenir, continuera de montrer les qualités de prudence et 
de sang-froid qui lui ont attiré l'estime des peuples et qui ont 
contribué à lui rendre lerangqu’elledoit occuper dansle mondet. 

De prudence et de sang-froid, le gouvernement allait en 
effet, plus que jamais, avoir besoin. —— 

Le lendemain de la cérémonie de Bapaume, le général 
Boulanger se suicidait romanesquement dans un cimetière 
de Bruxelles. Mais les débris de son parti mort ne devaient 
pas tarder, grâce à des scandales financiers qui couvaient 
depuis de longues années, à provoquer:une nouvelle crise 
de régime, dont les répercussions devaient se faire sentir 
sur la politique extérieure elle-même. 

1. Mémorial diplomatique du 3 octobre 1891.
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L’ accord du 29 août 1891 posait u un principe dontia sanc- 
tion n'était pas pérvue. La France et la Russie, puis-. 
qu'elles s’engageaient à donner à leur diplomatie un double 
but commun : la paix et l'équilibre européen, devaient être 
nécessairement amenées à arrêter dé concert les moyens: 
propres à rendre leur entente efficace. La théorie de l’é équi- 
libre se ramenait pratiquement, on pourrait dire presque 

mécaniquement, à-une question de puissance. Cette ques- 

tion de puissance elle-même se résolvait, en une équation 
de forces militaires. En d’autres ‘termes, puisqu'on était 
d'accord sur ce point que la France et la Russie, devaient 
faire contrepoids à la Triple-Alliance, l'accord diplomatique 
franco-russe devait se complèter d’une convention militaire. 

L'urgence impérieuse d’une pareille convention préoccu- 
pait depuis longtemps M. de Freycinet. On peut même 
dire, si l’on se rappelle sa conversation avec le général 
Frecderiksz, au moment où le gouvernement russe sollici- 

tait de la France l'exécution d'une commande “de fusils, 

que les avantages d’une entente franco-rüusse lui parais- 

: saient surtout s'imposer dans. l’ordre militaire. 

Ce n'était pas seulement en effet par sa seule masse 

que le bloc des trois puissances centrales s’était assuré en 

‘Europe une prépondérance politique dont les manifestations . 

pesaient sur. tous les autres états. Les accords militaires 

très précis qui les liaient les unes aux autres, en coordon- 

nant leurs efforts particuliers, leur valaient une avance 

redoutable, dans l'éventualité d'un conflit armé, à la fois 

sur la France et sur Ja Russie. 

._… Des informations fragmentaires, “mais patiemment ct 

minutiousement rapprochées, : qu "on avait pu réunir en 

4. Voir plus haut. p. 265.
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France sur ce grave sujet, la situation de la Triple-Alliance apparaissait comme particulièrement avantageuse. 

Constituée le 20 mai 1882 — vraisemblablement sous la - forme: d’un traité Spécial — par l'accession de l'Italie au traité d'alliance austro-allemand du 7 octobre 1882, et re- nouvelée en 1887, puis, tout récemment, en 1890 ou en 1891, la Triple-Alliance, outre lés pactés conclus aux dates ci-dessus indiquées, ‘comportait, d’après lés Suppositions les plus foridées : °° A 
. «Des engagements verbaux passés entre le roi Humberi et l’empereur Guillaume et d’après lesquels’ cés deux mo- ° narques s’engageaient, sur leur parole d'honneur, à demeu- ner fidèles à lalliance et: à peser sur les résolutions de leurs ministres pour empêcher, le'cas échéant, qu’elle fût 

rompue. Ces accords confidentiels ont été communiqués à l l'empereur François-Josoph qui s'ÿ esl associé, ‘et celte “entente, conclue én 1889, a été consignée dans des lettres autographes ‘que les trois souverains ont échangées 1. » 
h 2° Dés conventions militaires; dont le principe était déjà conténu dans {es ‘conventions diplomatiques, dont les grandes lignes’avaient été arrêtées par les États-Majors des . trois états, et dont les dispositions de détail avaient été - fixées, croyait-on, quelque temps après le voyage de Crispi 
à Fricdrichsruhe, au mois d'octobre 1887 Fe 

- if. Jules Hansen : Ambassade à Paris du ‘baron de Morenheim, p.91. L'auteur dit encore : « Ajoutons que, dans ces lettres, l'empereur François- ” Joseph à voulu que lé‘caractére de l'alliance, tel qu'il a été défini dans les .… Stipulations diplomatiques, fût synthétisé d'une façon concrète et explicite, 

trois puissances alliées serait attaquée et ne pourrait être invoqué lorsque l'une d'elles jugerait à propos de s'engager pour son compte ». .… Il est évidemment impossible d'accorder aux révélations de M. Jules Hansen un caractère officiellement authentique. Mais les explications con- tenues dans son livre-sur des détails de la négociation franco-russe que nous avons pu renconnaître exacts, et le concordance de son récit relatif. à la Triple-Allionce avec certains faits connus, permettent de penser que ce récit, au moins dans ses grandes lignes, approche de très près la vérité. 2. J. Hansen, 1bid., p. 93. Dour pie our
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Bien que le secret le plus rigoureux eût été gardé autour 

de ces dernières conventions, il n’était pas difficile de 

deviner quel en pourrait être l’objet, à égard de la France. 

Le seul secours que l'Italie pût apporter à l'Allemagne, au 

cas d’un conflit armé; c’était d’immobiliser sur les Alpes 

une armée française dont la libre disposition eûl pu assu- 

rer à la France la victoire sur sa frontière de l’est. Des 

accords spéciaux assuraient donc vraisemblablement, pour 

le début d’hostilités éventuelles, la: concordance de la 

mobilisation et de la concentration des troupes italiennes | 

. et allemandes. , 

D'autres accords :analogues réglaient certainement la 

coopération militaire de l’Autriche-Hongrie et de VAllema- 

gne contre la Russie... + ir ie 
Ainsi, du :côté français, on avait, en eas de gucrre, 

un double choc à soutenir : sur les Vosges et sur les Alpes. 

On y avait pourvu, il est vrai, dans la mesure du possible 

. par la construction rationnelle de chemins de fer straté- 

giques, par la répartition sur le territoire des corps d’armées | 

. et des autres formations en temps de paix, et. par Padop- 

tion de plans:de mobilisation appropriés aux différentes 

hypothèses — dans la défensive ou dans l'offensive — qui 

pourraient se produire. "ii "tu oi 

Mais les: dispositions militaires adoptées ne s’étaient 

pas bornées à envisager seulement le cas où la France 

serait seule ‘contre l'Allemagne et l’Ilalie ou contre l’une 

de ces puissances, une fois les hostilités ouvertes. Elles 

avaient encore été:conçues pour ne:servir, dans l’action 

diplomatique, qu’uné situation isolée. Puisque la France 

etla Russic’avaient reconnu la nécessité d'un certain état 

d'équilibre en Europe, il fallait donc qu'à côté d’une entente 

diplomatique jouant pour le maintien de cet équilibre, les 

leurs forces militaires respectives 

de telle manière qu’elles fissent à leur tour contrepoids 

aux forces militaires de la Triple-Alliance. ere
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* Or, si du côté français, une simple modification des plans 
pouvait adapter les orgañies existants et les mouvements 
prévus — mobilisation et concentration —.à Ja situation 
nouvelle créée par l’entente conclue le 22 août, il était loin 
d’en être de même en Russié: Là, nila répartition des forma- 
tions en, temps de paix, ni le réseau des chemins de fer, ni 
les dispositions adoptées pour la mobilisation et la concen- 
tration," n’avaient été établis en vue d’hostilités possibles 
avec l'Allemagne qui, naturellement, pouvait sans risque 
faire porter tout son effort sur sa frontière ouest, c'est-à- 
dire contre la France. oo 

: M. de Freycinet estimait certes, à son prix, l'accord poli- 
tique récemment conclu. Mais la nécessité d’une convention 
militaire lui en paraissait le corollaire indispensable. 
La prudence avec laquelle on avait formulé les enga- 
gements pris de part et d'autre dans les lettres du 22 août 
lui était une raison de plus de demander à la Russie d’al- 
ler jusqu’au bout. de, sa nouvelle ligne politique. Une 
véritable alliance n'était-pas pour l’eflrayer, du moment 

qu’elle apportcrait à la France, déjà sortie de l'isolement 
diplomatique, un appui militaire bien déterminé et réglé à 
l’avance. Il avait eu à ce sujet quelques conversations avec 
le général Vannovski, ministre russe de la guerre, qui 
paraissait partager son sentiment. Avec son approbätion, 
des officiers russes avaient été mis « en rapport avec l’état- 
major français afin de s'initier aux procédés de transports 
de troupes et d’approvisionnements®. » . Dr ie, 

La nécessité d’une convention militaire devenait d’autant 
plus pressante que dans le:couranit du mois d'octobre on 
avait appris la nomination d’une commission mixte austro- 
allemande, composée d'officiers d'état-major pris dans les 
armées des deux pays et destinée à assurer, d'une manière 

4 e p'ao ehgte tt “} lit 4: 

1. 3. Hansen, op. cit, p. 86.7 je ‘ou: 
2.3. Hansen, Ibid., p. 432. 
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permanente, la collaboration éventuelle des forces alliées 

contré la Russies. oc 

_A.ce moment, .on avait peut-être quelques raisons: de 

croire que l’empereur Alexandre III irait jusqu’au bout de 

ses sentiments amicaux envers là France, et surtout qu'il 

- avait déjà apprécié l’intérèt pour son pays de compléter 

l'accord du 22 août. Mais il semble bien que.le gouver- 

‘nement français n’était pas fixé sur le point de savoir si, 

oui ou non, le Tsar consentirait à signer une convention 

militaire ‘. M. de Froycinet, d'accord avee M. Ribot, résolut 

de mettre à profit un voyage projeté de M. de Giers en 

France pour résoudre, au moins en principc; cette question 

capitale. 4e: 
M. de Giers, dont l’état de santé était très précaire, avait 

pris un long .congé de convalescence qu'il avait. passé 

dans l’Allemägne du Sud. M. Ribot et son collèguc:de la: 

.guerre étaient'd’autant plus désireux d’avoir avec lui unc 

conversation décisive, qu’il passait toujours; et non sans 

‘vraisemblance, pour.'un adversaire irréductible. d’une 

alliance franco-russe. Tout lé monde avait remarqué son 

absence aux fêtes dé Cronstadt et de Saint-Pétersbourg et 

l'on répétait volontiers, quoique sans preuve, qu'il n'avait 

acquiescé à l'accord du 22 août que sur l’ordre formel du 

Tsar. En tous cas; ses attaches et ses tendances germa- 

nophiles étaient notoires, et il ne cachait pas que, d’après, 

lui, une des raisons de la Russie d'entretenir avant toul 

avec l'Allemagne des rapports confianis, c’est que son | 

- avenir était plutôt en Asie qu'à l'Orient de l'Europe. La 

suggestion allemande à la Russie :« Votre mission est de 

porter. la civilisation à lest», avait en lui un défenseur 

officiel et avoué. Bref, l'axe de la politique du ministre 

russe des Affaires étrangères pouvait se placer sur.une. 

ligne qui aurait séparé les possessions asiatiques ct, les 

pre giit 

1. 3. Hansen, Ibid. pi 488.
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territoires européens de l'Empire, tandis que toute la politique française se trouvait dominée par la situation de l'Europe centrale *. Enfin, il n’est pas douteux. qu’à cette prévention de principe contre une alliance formelle avec la France, M. de Giers' joignait une. certaine .méfiance à l'égard du régime républicain et du personnel gouverne- mental français." i se ui . 
: Tel était, à grands traits, l’homme d'Etat qu’il s'agissait, - . pour-MM. Ribot et de Fréÿcinet, d'amener à une attitude plus favorable à la politique françäise, füt-ce au ‘prix de quelques concessions à ses idées favorites. | : - M. de Giers accepta de venir causer à Paris vers le milieu - . ‘de novembre, et le résultat des conversations justifia les espérances qu’on avait fondées. ::1, 1 ibi UL  : 

. Le ministre arriva le jeudi soir 17 novembreet descendit à l'ambassade de Russie. Le lendemain matin il rendit visite succéssivement au. Président dela République, à M. de .. Freycinet, puis à ML. Ribot ; le: $oir un dîner fut offert en son honncur-à l'Elysée. Le samedi, dans Ja matinée, une imporlante. conférence eut lieu'à' l'ambassade de Russie | - entre M. de Giers;:le baron de Morenheim, MM. de Frey- . : cinet et Ribot?. Le même jour, un diner fut offert à Pam- bassade de Russie, auquel assistèrent tous les personnages qui avaient pris part aux conversations, et le lendemain : 22 noÿembre; M. de’Giers réprenait le Nord-Express pour rentrer à Saint-Pétersbourg, via Berlin... . Comment furent conduites au cours de ces trois journées, les conversätions des représentants :de la France et de la 

4 

; 
« Porte tete ts ture, PR si her 

1. Nicolas Karlovitch' de Giers est'né le 9 mai 1820 en Finlande, d’une famille d'origine suédoise. ]1 a été successivement secrétaire au consulat . de Jassy; consul général en Egypte en 1858, puis à Téhéran en 1863; mi-. nistre à Stockholm en 1872: jl ‘épousa une parente éloignée de Gortschakof, qui lappela auprès de lui comme adjoint .({ovaritchch) au ministre des … Affaires étrangères. Ministre d'Etat à son tour le 9 avril 4899, il demeura dans ses hautes fonctions jusqu'à sa mort, survenue le 26 janvier 4895. 2. J. Hansen, Ambassade à Paris du baron de Morenheim, P. 187.
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Russie, c’est ce qu’il est naturellement impossible de con- 
naître dans lo détail. L'essentiel cependant peut se déduire 
aisément des quelques communications faites .ultérieu- 
rement, des résultats auxquels elles aboutirent, aussi bien 
que de la valeur personnelle des négociateurs français. 

I n’est pas douteux en effet. que l'impression de M. de 
Giers, dès son premier contact:avec le Président Carnot, 
puis avec MA. Ribot et de Freycinet, modifia profondément 
l'opinion préconçue qu’il pouvait avoir du régime gouver- 
nemental français.: Ces trois '« grands bourgoois », repré- 

 sentatifs au plus haut point de ce qu’il y avait alors à Ia fois 
de plus grave, ‘de plus distingué et de plus intelligent dans 
la société. française, n'avaient pas seulement, chacun à sa . 
place, avec une physionomie. propre;: ce que l’on appelle 
de allure. Léur sagesse’ et leur modération, le sentiment 
profond qu’ils avaient de leurs devoirs et de leurs respon- 
sabilités, en même:temps que de la grandeur de leur pays, 
les égalait aux plus remarquables des ‘autres ..gouver- : 
nants d'Europe. Même à côté des grands. hommes d'Etat 
qui avaient fait la France d’autrefois ou réparé les désastres 
de [a France moderne, ils auraient fait figure. M. de Giers 
n'avait pas en face de lui des mauvais bergers de la déma- 
gogie dont on Jui avait peut-être parlé, mais les véritables 
chefs d’une démocratie policée et consciente qui, de la 
vieille tradition, ne répudiait que ce qui s’opposait aux 
progrès du grand pays.que la France était demeurée. 

Puisqu’on. pouvait «. causer » avec ces:trois républi-. 
cains, on pouvait également conclure, ou plutôt s’enga- 
ger à poursuivre des pourparlers dans.un esprit favorable 
à leur conclusion. De fait, tel fut: bien-le résultat de la 
« conversation » du 21 novembre... : 14. . 

M. de Giers, peu à peu, se sentait « en confiance ». On 
. insistait surtout, du côté français, « sur le caractère paci- : 
fique du rapprochement entre la, France et la Russie 2 
dont « le but principal était le rétablissement et l'équilibre 
| ‘ 1. — 22 ALRIN.
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européen! ». On ‘ne méditait d'agression contre personne, 
pas plus contre l'Allemagne que contre aucune autre puis- 
sance ; on ne demandait pas plus à la Russie d’épouser les 
ressentiments dela France que de coopérer à une 
guerre de revanche ; on s'était engagé, trois mois aupa- 
ravant, à une action diplomatique commune dont aucune. 
pointe n'était tournée contre personne, mais qui avait 
pour but d’ empêcher le groupe des puissances centrales de 
se poser en arbitre de la paix. Tout ce qu’on voulait, c'était 
rendre cette action diplomatique plus efficace. L'amitié de 
la France était déjà acquise à la Russie. Son concours, 
sous toutes les formes qu’il était possible de prévoir, lui 

- serait continué avec dévouement. * : 
M. de Giers acquiesça donc en principe à l’idée d’une 

convention. militaire avec la France. Mais l’empereur 
Alexandre, qu’il croyait également favorable à ce projet, 
s'était réservé de traiter « personnellement cette affaire à 
Saint-Pétersbourg » ?, En réalité, il ne s’agissait de rien 
moins que d’une alliance défensive, et « il fallait mûrement 
réfléchir avant de prendre des résolutions définitives à ce 

- sujet». La convention militaire devait, en effet, pour prendre 
sa véritable valeur, soit être insérée dans un protocole spé- 
cial, soit faire l’objet, sous une forme quelconque : conven- 
tion, échanges de lettres, peu importait, d’un accord spécial 

déterminant le cas où elle jouerait. En d’autres termes, il 
fallait, la convention militaire établie, définir le casus fœ- 
-deris. L'œuvre à mener à bien comportait ainsi deux parties 
distinctes : un accord de nature purement technique, d’ordre 
militaire, à consigner dans une convention entre les dépar- 
tements ministériels de la guerre russe.et français, et un 
traité diplomatique donnant à la convention sa pleine 
valeur. Il fut convenu que M. de Froycinet rédigerait le 

- 4. J. Hansen, Op. cit., p.137. : 
2. J. Hansen, Jbid. st
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projet de .convention militaire qui serait soumis au Tsar, 
et qui pourrait. être accepté par les. deux ministres de la 
Sucrre,. tandis que se poursuivraient parallèlement, des 
pourparlers relatifs au trailé politique... .,. . : . 

Il n’est pas difficile de deviner que l'argumentation de 
MM. Ribot et de Freycinet fut conduite avec une maîtrise 
qui ne laissait place à aucune autre solution que celle qui 
fut adoptée. « Le baron de Morenheim disait — écrivit 
plus tard un confident de l'ambassadeur russe — que les 
déclarations des ministres français avaient été très impor- 
tantes et que principalement celles de.M. de Freycinet 
avaient été tellement claires et nettes qu’il les avait pour 
ainsi dire sténographiées dans un rapport qu’il avait envoyé 
au Tsar sur l’entrevue. !», dede de de qe à cu 

M. de Giers parti, M. de Freycinet, sans perdre de temps 
et en dépit d’une situation parlementaire et intérieure par- 
ticulièrement agitée, se mit à l’œuvre. La rédaction d’une 
convention militaire, appropriée aux ressources et .aux 
nécessités de la stratégie moderne, présentait de nom- 
breuses difficultés en elle-même. La situation de l'armée 
russe à cette époque, tant au point de vue de l'organisa- 

_tion qu’à celui de la mobilisation, rendait la tâche encore 
plus ardue. M. de Freycinet eut le rare bonheur de s’assu- 
rer, pour la mener à bien, la collaboration d'un des hommes 
les mieux au courant des problèmes délicats qu’elle soule- 
vait : le général de Miribel, chef d'état-major général de 
larmée*. | | . _ | 

M. de Giers cependant avait regagné la Russie en s’arré- 

1. J. Hansen, Op. cil., p. 137. emb: 1881 à Monthonnot 
° iri empre , i 

ras SE mort 1e 13 soptembre 1893 fau château du Chätelard (Drôme). 
Elève de l'Ecole polytechnique, officier d'artillerie, il fit les campagnes de 
Crimée, du Mexique, d'Italie, prit part à la guerre franco-allemande. Géné- 

i 5 ivisi S0, i à trois reprises ral de brigade en 1885: général de division en 1880, il fut à 
chef d'état-major général : sous les ministères Rochebouët, Gambetta et 
Freycinet (1590). 

“
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tant à: Berlin: :L'accueil'qu'il reçut dans la ‘capitale alle- 
® mande fut assez frais. On n'était pas loin de l'y considérer 
un peu comme un transfuge et, en’ tous cas, on le lui fit 
sentir avec une telle insistance qu’il était évident qu’on 
obéissait à un mot d'ordre venu ‘de haut. Dans le monde 
diplomatique et de la. Cour, on répétait un propos qu'on 
attribuait à l’empereur : M. de Giers était traité de commis 
voyageur sans mandat. Le ministre eut néanmoins une 

- audience du souverain. « Guillaume Il, dit'une corres- 
pondance qu’il y a de bonnes raisons de‘croire fondée, dans 
l'entretien qu’il a eu avec M. de Giers, a été très catégo- 
rique ;'il a demandé que la ‘Russie abandonnât ses prépa- 

_ ratifs militaires et renonçât- à sa politique douanière : il 
aurait même donné à entendre qu’à son avis, les difficul- 
tés économiques qui assiègent la Russie amèneront à rési- 
piscence le Tsar Alexandre !, » Quoiqu'il en fût des détails 

..de cet entretién, comme des conversations. que M. de Giers 
put avoir ensuite avec le ‘chancelier et le baron de Mars- 
chall, ce qui était. vrai d’une manière générale, c'est que 

le. voyage de Paris rharquait la fin de cette intimité con- 
. fiante qui avait régné peñdant : si longtemps entre le Pont- 
‘. aux-Chantres et la Wilhelmstrasse. 

Publiquement d’ailleurs, rien- ne ‘transpira de l'inquié- 
tude que le. gouvernement allemand avait pu concevoir. 
Attitude spontanée ou résultat d’une consigne, le monde 
officiel de Berlin ne modifia rien de sa politique apparente. 
Le rapprochement franco-russe, y laïssait-on entendre, 
puisqu'il n'avait pour but que le maintien dela paix géné- 
rale, ne pouvait ètre considéré que d'un œil favorable par 

: l'Allemagne. 
: : Trois jours après le passage de M. de. Gicrs, le 27 no- 

. vembre, le chancelier de Caprivi affirmait à à la. tribune du 
Richstag cette > impression optimiste : 1: 

1. Le Mémorial diplomatique du 28 novembre 1891.
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On s’est montré inquiet, dit-il en réponse à une demande 
de M. Bebel, parce que la flotte d'un de nos voisins s’est 
rendue. dans le port d'un autre de nos voisins, et parce 
quon l’a reçue amicalement et en lui donnant de grandes 
fêtes. On donne à entendre que:pareille chose ne pouvait 
se passer que sous ce gouvernement. Eh:bien ! Je l'avoue, 
je ne sais pas ce que nous aurions pu faire pour empécher: 
que d'autres gens se donnent la main les uns aux autres. 
Nous n'avons aucun moyen d'empêcher cela... L'entrevue 
de Cronstadt a tout simplement rendu visible aux yeux du 
monde une situation qui existait depuis longtemps. ii 

La guerre s'est-elle rapprochée d'un pouce à la.suite de . 
l'entrevue de Cronstadt ? Je ne le crois pas. Je ne suis pas 
prophète. Il est possible que .la querre éclate, et que nous 
ayons à faire face à l'ennemi de deux côtés, mais que l'en- 
trevue. de Cronstadt donné lieu. à des inquiétudes plus 
grandes que celles.que l'on a eues jusqu'ici, je le conteste 
résolument. J'ai la: conviction da: plus ferme — ferme 
comme un roc— que les intentions personnelles de l'empe- 
reur de Russie sont les plus pacifiques du monde. 

Et pour mettre en bonne lumière: les raisons d’avoir 
confiance dans la force. défensive de. l’Empire, le succes- 
seur de Bismarck donnait en passant une justification offi- 
cielle de la suppression du régime des passeports en Alsace- 
Lorraine :- 

…. L’assimilation de l'élément. “alsacien-lorrain a fait 
_dans ces dernières années des progrès : elle continuera à 
en faire ; mais il ne faut pas.s ‘inquiéter. st elle n’est pas 
achevée du Jour au lendemain. On. n’a qu'à se rappeler 
combien de temps .il a. fallu pour prussifier la province. . 
rhénane. Eh bien! Nous ‘attendrons aussi longtemps. en 
Alsace-Lorraine. Il me semble que.cela ne va pas plus mal 
en Alsace-Lorraine que dans la province rhénane. . 

En fait, la confiance du gouvernement impérial était 
moindre qu’il ne le proclamait au -Reichstag.. Quelques -
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mois après ce discours du chancelier de Caprivi, le 30 mai 
1892, le Parlement allemand adoptait une loi permettant 
aux autorités militaires régionales de proclamer sans auto- 
risation préalable, et sauf à en référer sans retard au gou- 
vernement, l’état de siège dans le pays d'Empire, tandis 
que l'état-major de Berlin préparait un nouveau projet 
destiné à renforcer encore Ja puissance militaire de l’Alle- 
magne. 1. " .. | | 

Sur le territoire même de l’Alsace-Lorraine, malgré la 
suppression des passeports, le régime de la germanisation 

- obligatoire reprenait sans ménagements. Au début de cette 
même année 1892, en vertu d’une décision rendue publi- 
que, « soixante-quatorze communes situées sur la fron- 

“titre française, où l’on ne parle que notre langue, et qui 
avaient été jusque-là dispensées : d'employer l'allemand 
pour la correspondance officielle, furent soumises à cette 
obligation à partir du’ 30 juin. Les représentations théâ- 
trales françaises furent interdites à Mulhouse ! »: : 

Les rapports franco-allemands en étaient ainsi revenus 
- à peu près à l’état où ils se trouvaient avant la chute de 
Bismarck : correction officielle; méfiance intime, hostilité 

toujours latente de l'opinion dans-les deux pays. Il y'avait 
seulement une légère différence de degré, au bénéfice de la 
détente. : Fe ee . 

“M. de Freycinet cependant, secondé par le ministre des 
Affaires étrangères et par Je général de Miribel, poursui- 

 vait l'élaboration du projet de convention militaire franco- 
russe auquel il s’était attaché. : oo 
“La tâche ne présentait pas seulement des difficultés 
d'ordre technique, dont l'expérience du ministre de la 
Guerre et de son chef d'état-major devait en somme venir 
à bout. Les principes de la convention. dégagés, la rédac- 

4. Maréchal, Op. cie, p. 681. :
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-travaillé à améliorer les conditions de la 
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tion établie, encore fallait-il la discuter et la faire accepter 
par le Tsar, et, en mème temps, assurer en France la durée 
du gouvernement qui avait posé Ja première pierre de len- 
tente franco-russe. 

Alexandre HIT s'était engagé à examiner l'opportunité 
de la convention, à en discuter les termes lorsqu’un pro- 
jet lui serait soumis. Mais il fallait compter avec la force 
d'inertie opposée par certains fonctionnaires russes, avec 
le parti allemand, avec les hésitations de M. de Giers lui- 
même. Quelques organes de la. presse, les Novosti entre 
autres, vinrent heureusement à la rescousse du ministre de 

la Guerre français : leurs articles sur la nécessité de modi- 
fier l’organisation et la répartition de l’armée, de compléter 
le réseau des voies ferrées de l’Empire en l’adaptant . aux 
besoins de. la défense, impressionnèrent profondément 
l'opinion slave. Le général Vannovski, ministre de la 
Guerre, le général Obroutchef, -sous-chef d’état-major, . 
marié à une Française et dont l’ancienne amitié pour la 
France . était connue, contribuèrent de leur côté à la 

formation, dans le haut commandement russe et dans 
la société pétersbourgeoise, d’un courant favorable à une 
entente militaire franco-russe *. . 
Il y eut un moment cependant où les efforts de M. de 

Freycinet et de M. Ribot faillirent « se perdre dans les 
. sables » de la politique intérieure. ; _: 

Les complications en France, se multipliaient. Le minis- 

tère avait eu d’abord à conduire, au milieu de quels écueils ! 
les débats parlementaires qui s'étaient ouverts depuis près 
d’un an sur la réforme du 1 régime douanier. Le but de cette 

ivantes. On trou- 1. Voir Arthur Meyer, Ge que je peux dire, p. 319 et suivan 

vera, dans lô se Mer trés intéressant volume du directeur du Gaulois, 

une foule d’anecdotes sur les personnalités ayant joué un rôle dans ces 

délicates négociations. 

.Le général Vannovski, né en 1822, avait pris part à la guerre russo- 

Guerre depuis 1881. 11 avait surtout turque de 1887, et était ministre de la re tion de l'armée russe.
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_ réforme était surtout, par l'établissement d'un droit protec- 
teur sur les blés, d'attacher définitivément le paysan à la 

* République en empêchant « le libre jeu de la concurrence ». 
de le réduire à la misère. Mais il avait fallu toute la largeur 
de ‘vue -et toute l’habileté de M: -Ribot pour ‘que le tarif 
protecteur ne fût pas établi de telle sorte qu’il désarmät le 

| gouvernement, si des négocialions venaient à s'ouvrir avec 
d’autres Etats.en vue de traités de commerce qui pourraient 
être avantageux. Le 41 janvier 1892 seulement était pro- 
mulguée la loi dont les principes dominent e encore le régime 
douanier français." coco : 
-Un: des résultats | de cette: loi était à noter : désor- 

mais les transactions commerciales: de la : France et de 
: l'Allemagne s’effectucraient dans des conditions équitables, 

ce qui n'était plus le cas depuis quelques ‘années. L’ar- 
ticle 11 du‘traité de Francfort stipulait en effet au bénéfice 

‘ réciproque: des deux: pays le’traitement de:la nation la 
plus: favorisée. Tant que l'Allemagne avait vécu sous le 
régime du libre échange ou sous-un. régime très voisin du 
libre échange, l'égalité. de traitement: que :cet article 11 
avait visé à établir avait bien correspondu avec la réalité 

. des faits. Mais depuis que. l’'Empiro: allemand, en 1879. 
était entré dans la voic du protectionnisme, ‘il. «jouait » 

“au détriment ‘de la: France, Les exportateurs français en 
Allemagne étant obligés. d'acquitter des droits de douanes : 

dont: les importateurs allemands en- France n’étaient pas 
-grovés. Le’système: “du double tarif de 1892 rétablissait en 
fait l'égalité. de traitement qui: n'existait plus que théori- 
quement!. : DUREE Chrono : 

Mais la réforme douanière votée, des événements | graves 
8 s'étaient succédé:avec rapidité. . : :-..,, .; 
“Du problème éconômique, le gouvernement était tombé 

1. Voir La Politique douanière de la France pis Charles Augier et Angel Marvaud, Paris, F, Alcan, 1911. Le. Lo D. .
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dans le guêpier religieux. Il devait y succomber. Refusant 
d'entrer en lutte déclarée avec le Saint-Siège, ‘qui venait 
de donner aux catholiques :le conseil de se rallier à là 
République, le ministère avait néanmoins déposé un 
projet .de loi relatif aux associations. « Le 18 février, 
M. Hubbard demanda qu’on votât l'urgence; en alléguant, 
avec MAL. Pichon ct Julien, « la nécessité de poursuivre la 
lulte du pouvoir civil.contre le pouvoir clérical ». M: de 
Freycinet déclara que si:lon voulait donner:au-vote de 
l'urgence le caractère d'une préface à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, le gouvernement s'y opposait, et il 
se rallia à un ordre du jour proposé par MM. Trouillot, 
Maurice Lasserre et Pourquery de Boisserin. La droite, 
qui en trouvait les termes ‘trop significatifs, l'extrême 
gauche, qui leur repprochait de ne pas l’être assez, enfin | 
les adversaires du Cabinet, se réunirent :pour le faire 
repousser par 304 ‘voix contre 212. Les ministres -donnè- 

‘rent aussitôt leur démission? » --- : 
L'œuvre nationale entreprise par le Président du Conseil 

et le ministre des Affaires étrangères allait-elle sonibrer 
avec le cabinet? La voie ouverte par la visite de M. de Gicrs 
à Paris allait-elle aboutir à une impasse? La nécessité 
d’une réelle continuité dans les pourparlers engagés s'ac- 
‘commodait mal d’un changement complet de personnes du 
côté des négociateurs français.‘ . =. 

L'influence : personnelle: du.. président: Carnot semble 
s'être heureusement exercée pour éviter. une solution de 
continuité qui aurait été désastreuse. ‘Après dix jours de : 
crise, un nouveau ministère fut constitué, dans lequel 
‘M. de Freycinet ct M. Ribot conservèrent leurs portefeuilles 

: r. . re : . re . . 
respectifs *.. Le nouveau Président du Conseil, M. Émile 

1. Maréchal, Op. cit., p. 268. | | 

. 2..Le ministère du 27 février 4892 était ainsi composé : Présidence du 
Conseil et Intérieur.: M: Emile Loubet; Justice et Culles: M. Ricard; 
Affaires étrangères : M. Ribot; Finances : M. Rouvier; Guerre 5 M. de
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Loubet, passait à juste titre pour un homme d'Etat pru- 
dent et habile, aussi ferme-républicain que dévoué aux 
intérêts du pays. Quelques conférences préalables suffirent 
à faire apparaître l'accord le plus complet entre lui et les 
promoteurs de l’entente russe sur la direction générale à 
donner à la politique extérieure. Les délicates négociations 
entamées depuis le mois de novembre pourraient ainsi être 
poursuivies dans le même esprit qui les avait inspirées à 
leur début :- donner une sanction pratique à l'accord du 
22 août 1891, c'ést-à-dire assurer le maintien de la paix 
par la permanence d'un certain état d'équilibre militaire en 

- Europe. . : ete cn eo 

Les conversations reprirent donc quelque temps après 
Ja constitution du nouveau cabinet, entre Paris et Saint- 
Pétersbourg. Le projet de convention militaire était rédigé. 
Il avait l'approbation du ministre de la Guerre russe. Res- 
tait seulement à obtenir la sanction: du Tsar. Le nouvel 

‘ambassadeur de France, M. de Montcbello, qui avait pré- 
senté ses lettres de créance le 10 décembre précédent, s’y 
employautilementetavec bonheur. M. de Montebello n’avait 
pas tardé en effet à prendre à la Cour et dans la société 
pétersbourgcoise une influence prépondérante. L'origine 
napoléonienne du titre qu'il portait, la fortune considé- 
rable dont il jouissait et qui lui permettait de faire de l’am- 
bassade un des centres les plus élégants de la capitale 
russe, ajoutaient à l’éclat de ses hautes fonctions. Il devait 
parachever aussi rapidement que les circonstances allaient 

le permettre l’œuvre qu'avait si brillamment commencée 
M. de Laboulaye. : .. ro. 7 

Alexandre TI ne cessait d’ailleurs pas de donner les 
preuves les moins équivoques de son attachement à l'idée 
d’une entente avec la France. Au commencement du mois 

Freycinet; Marine : M. Cavaignac; Instruction publique : M. Bourgeois; Travaux publics : M. Viette; Commerce : M. Jules Roche; Agriculture : M. Develle.. , : .
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de juin, tandis qu'il faisait, à Kiel, une visite de courtoi- 
sie à Guillaume IL, il invitait le grand-duc Constantin, 
à se rendre à Nancy, où se donnaient de grandes fètes 
universitaires, pour y saluer le président Carnot. L’oncle 
de l’empereur de Russie y fut accucilli avec enthousiasme 
par la jeunesse universitaire et par la population. 

M. Ribot et M. de Freycinct, après avoir obtenu l’ac- 
quiescement du Tsar, chargèrent donc le général Le Mouton 
de Boïisdeffre de se rendre en Russie pour faire signer la 
convention militaire par le chef d'état-major de l'armée. Le 
général de Boisdetfre était particulièrement qualifié pour 
remplir cette délicate mission. De 1879 à 1882, il avait été 
adjoint, en qualité d’attaché militaire, au général Chanzy, 

alors ambassadeur de France auprès d'Alexandre JE. Le 
Tsarevitch, celui-là même qui était devenu Alexandre IH, 

et la grande-duchesse Maria Féodorovna, lui avaient témoi- 

gné une sympathie et une estime dont le souvenir n'était 
pas perdu’. Et de fait, la mission du général de Boisdeffre 
cut un plein succès. Arrivé vers le milieu du mois d'août 
à Saint-Pétersbourg, sous le prétexte avoué d'assister aux 
grandes manœuvres de l’armée russe, le général réussit à 
échanger avec le général Obroutchef, à la fin de ce mème 
mois, les signatures par lesquelles la France et la Russie 
s’engageaient à donner à leurs forces militaires respectives, 
dans une mesure déterminée, certaines dispositions en 

vuc d’un but commun. __- 
Plus encore que pour l'accord du 22 août 1891, il serait 

vain de chercher à reconstituer les clauses précises de la 

41. J. Hansen, Ambassade à Paris du baron de Morenheim, p. 139. | 

Le général Le Mouton de Boisdeffre est né à Alençon en 1839. Chef d'es- 

cadron et aide de camp de Chanzy pendant la campagne de 1870, il avait 

été promu général de brigade en 1887, et appelé en 1590 aux fonctions de 

sous-chef d'état-major général par le général de Miribet, auquel il succéda 

en 1893. Chargé de représenter ia France aux obsèques d'Alexandre HI. 

en 189$, puis au couronnement de Nicolas 15, il fut mis en disponibilité 

en 1898, à la suite de l'incident connu sous le nom de « faux Henrvs ct 

passa, en 190$, dans le cadre de réserve.
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convention militaire franco-russe: L'objet même de cetins- 
trument, les circonstances au milieu desquelles. il a été 

‘ élaboré, les nécessités politiques et militaires auxquelles 
il répond, permettent cependant d'en déduire les grandes 
lignes: …. - ie tn | 
De quoi s ’agissait-il en eMet? | . 

De rétablir. pratiquement, c’est. à-dire surtout par une 
nouvelle organisation de l’armée russe, adaptée à à certaines 
fins relatives à la mobilisation, l'équilibre militaire rompu 
depuis vingt ans, comme l “équilibre politique, au préjudice 

.de la France. Bee 5 pui 
. La situation militaire de l'Allemagne obligeait la France 

‘à un effort qu'il fallait à tout prix alléger. Le but principal 
devait donc être de mettre à la charge de l’armée russe 
cette part de effort qui incombait j jusqu ici à l’armée fran- 
çaise, : 
‘En d'autres ierines, l'armée russe devait. étre organisée, 

: tant au point de vue,de sa répartition en temps de paix 

qu'au point de vue. de sa mobilisation et de sa concentra- 
tion, de telle manière qu'elle fût en mesure d'attirer à elle, 

_ puis de combattre une certaine partie de l’armée allemande. 

Les. détails de cette organisation et de ces plans de mobi- 
lisation ne pouvaient, il est à peine besoin de l'indiquer, se 
-drouver prévus une Pois pour..toutes.. L'armée allemande 
était exposée en effet à subir à son tour.des modifications 
ou même de simples ‘augmentations qui. appelleraient 

| d'autres modifications’ ou augmentations en France ou en 
Russie. Il n’y avait donc qwà Poser. certains principes, à 
fixer certaines proportions entre les armées des deux pays 
contractants et l’armée allemande, enfin à admettre la 
nécessité de plans de mobilisation concertés en vue de cer- 
taines la ypothèses * ce —— 

ÿ 

1. A la fin de l'année 1940, une réorganisation et üne nouvelle réparti- tion de l'armée russe, qui avaient eu pour effet de dégarnir de ses troupes la Pologne russe, provoquérent une assez vive émotion” dans certains mi-
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C'est Ia vraisemblablement ce qui a été fait. Les prin- 
cipes posés, les proportions établies, il incomberait natu- 
rellement aux autorités militaires de chacun des deux pays 
d'appliquer de concert, selon les circonstances, c'est-h-dire 

suivant les modifications mèmes de l'armée allemande, 
telles mesures qui découleraient des lignes générales de 
la convention. Cette tâche de mise au point continue serait 
laissée soit aux états-majors des deux pays, soit à une 
commission mixte analogue À la commission austro-alle- 
mande qui avait été organisée à l'automne précédent. 

Telle est, daus ses grandes lignes, ou, plus exactement, 
telle doit être celte convention militaire franco-russe du 
mois d'août 1892, destinée dans la pensée de ses auteurs, 
à donner sa valeur pratique au principe de l'action diploma- 
tique commune en vue de la pair et de l'équilibre européen 
posé par l'accord du 22 août 1891! 

Maïs celle convention Boisdeffre-Obroutchef était con- 
clue seulement entre départements ministéricls russe et 
français. Diplomatiquement, on en restait à l'accord de 
1891. En d'autres termes, la convention militaire était 
rédigée en vue d'un casus farderis qui n'était pas défini par 
l'accord de 1891. On s'était entendu sur la nécessité de 

lieux français. Une question fut même posée par un député, La 13 fan. 
vier 1911, À M. Pichon, ministre des Affaires étrangéres, Le Gournal Va 
France militaire, dont les Informations de source offfeleuse ont une si 
grande autorité, exp'ljua en quatre articles publiée les 25 janvier ct 2,7 
et 15 février 1911, que celte réorganisation avall pour but et eTretive. 
ment pour résultat d'améliorer les conditions de la mobilisation de Vare 
imée puste, I semtle donc bien ressortir de la que la convention militaire 
de 1h42 ne fixe ni des chiffres d'efectifs, ni une réparhiüon convention: 

nclle de ses effectifs en temps de paix. 

1. Convranios savaer vi 112, — L'atliance francocpuiate seat corsitétée 
en 1912 par une importante convention navale al a tia gérer a tue 
de juin à Paris, par l'amiral prince de Lieven, etel detatianior réntral 
de Ty marine russe, et par le ministère de La marine francais, dontle Gti 

laire était M. Th. Delcassé, . s. sr 
Cette convention navale, siufatis rivlfancis, cat serst!a te. GUARA à ta 

fonn- et quant aux principes posés, À 1 convention peltase de 1778 
Elle à été signée à Paris le 13 juillet 4912.
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maintenir la paix et l'équilibre européen. On avait pris cer- 

taines mesures pour que l'équilibre fût réalisé militaire- 
ment. Mais dans. quels, cas,. cet équilibre venant à être 
rompu par une agression allemaride, il ÿ aurait lieu à une 
coopération militaire franco-russe, c’est ce qu’on ne disait 
pas encore. Le pacte d'alliance restait à conclure. 

Mi tue LE 

... II 

jar at 

- Tandis que: se négociait la convention. militaire franco- 
russe, l'Allemagne traversait la plus grave crise intérieure 
qu’elle eût connue depuis la fondation de l’Empire. Les 
affaires stagnaient, les salaires diminuaient, le prix des den- 
rées haussait. Au commencement de cette année 1892, de. 
‘sanglantes collisions se produisirent entre des ouvriers sans 
travail et la police, à Berlin, Dantzig, Leipzig. Le mécon- 
tentement grondait. L'empereur s’irritait. « Ne vaudrait-il. 
pas mieux, dit-il le 24 février au banquet de la Diète de 
Brandebourg, que tous les mécontents qui nous dénigrent 
secouassent de leurs, souliers la poussière allemande et 
échappassent ainsi à notre misérable condition ? Pour eux, 
ce serait le salut, et eux, ils nous rendraient par à un 
bien grand service. 
Le solitaire de Fricdrichsruhe inspirait. la plupart des 

attaques contre le souverain et son gouvernement. Le 

1* avril, anniversaire de sa naissance, un pélerinage de 
vieux partisans et dej jeunes catéchumènes vint l'acclamer 

dans sa retraite. Deux mois après, comme il se rendait à 

Vienne au mariage de son fils, le comte Herbert, des ma- 
nifestants l’applaudirent à Berlin, à Dresde. Son retour 
par Munich et Kissingen fut le prétexte d’ovations .du 
même genre. Peu à peu le fondateur de l empire devenait le 
centre de cristallisation de tous Les mécontentements contre 
l’empereur et contre le régime. Son audace croissait. La
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divulgation dés secrets d'Etat les plus graves ne l’arrêtait 
plus. Il alla jusqu’à expliquer, ou à laisser raconter, dans 
les Nouvelles de Hambourg, son organe attitré, la scène 
dramatique au cours de laquelle il avait fait publier, en 
1870, une analyse tronquée et torturée de la fameuse 
dépêche d'Ems, analyse d’où la guerre, et par conséquent 
l'unité allemande, étaient sorties. 

À ces violences, à la crise économique, un terrible fléau 
vint bientôt s'ajouter.: Le choléra décima Hambourg, 
s’étendant.peu à peu à toutes les régions de l'Empire. Une 

. fatalité semblait, cette année-là, peser sur l’Allemägne. 
On comprend, dans ces conditions, l’émoi du. peuple 

allemand, et surtout de la population laboricuse, lorsque 
se répandit, au début de l'automne, le bruit que le gou- 
vernement préparait un nouveau projet augmentant les 
forces militaires et, en même temps, les charges du 
pays. On se refusa d’abord'à y croire. Il fallut bientôt 
cependant se. rendre à l’évidence. Des notes officieuses et P 
précises exposèrent, dès le mois ; d'octobre, les détails du 
projet. : 

Soit qu'il eût eu vent des dernières tractations. franco- 
russes, soit parce que ses propres rapports avec la Russie 
se fussent tendus encore, le gouvernement impérial allait 
demander au Reichstag un accroissement formidable de 
l'armée. L’elfectif de présence comprenant les simples sol- 
dats, les premiers. soldats et les caporaux, devait être, 

pendant les années allant du 1° octobre 1893 au 31 mars 
1899, porté à 492.068 hommes en moyenne. Il y aurait 
une augmentation de 2.138 officiers, 234 chirurgiens, 
209 armuriers et capitaines d’armes, 23 vétérinaires, 1 sel- 

lier, 11.875 sous-officiers, 72.073 soldats et 6.130 chevaux. 
L'infanterie, la réforme accomplie, formerait .711 batail- 

lons; la cavalerie 477 escadrons ; l'artillerie de campagne, 

494 batteries ; l'artillerie à pied, 377 bataillons ; le corps 

des pionniers, 24 bataillons ; le corps des troupes de che-
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cs, 24 ha- 
taillons. Ce oi D 
Le prix de ces accroissements ne laissait pas d’être im- 

pressionnant. La surcharge annuelle qui devait en résulter 
ne s’élèverait pas à moins de 66.800.000 marks, dont 
61 millions pour l’année 1893-1894... 
La faculté laissée par le projet àu gouvernement d’a- 
baisser à deux annéecs la durée du service militaire, n’apaisa 

pas: lirritation populaire. Les: journaux officieux avaient 
beau représenter:le danger des armements de la Russie 
contre lAutriche, les Annales: prussiennes. eurent beau 

_écrire : «.La fin de. l'Autriche serait aussi la fin de PAle. 
magne »; une opposition redoutable s’organisa ct, dans le 
Reichstag même, prit ses positions de combat. Bismarck 
lui-même, oublieux des luttes de 1887 et de 1888, la sou- 
tenait, alimentant la polémique, portant à son comble 
lexaspération de. l’empereur et de son chancelier. | 

Cependant lorsque, le 23 novembre, le projet vint en 
discussion, l’argumentation: du général -de Caprivi res- 
sembla étrangement à celle de son prédécesseur. 
Comme Bismarck, le chancelier de 1892 entendait seu- 

lement « prendre ses précaulions:»; comme Bismarck, il 
répudiait l’idée d’une guerre d'agression contre la France. 
L'Allemagne. rassasiée ;: quel profit pouvait-on attendre 
d’une pareille guerre? 5. Does 
La guerre préventive à laquelle-on: nous conseille d'avoir recours devräit étré ane guerre offensive à la fois au point de vue politique et au: point de vue militaire. ‘Mais si je “dois entreprendre une pareille guerre, faut que je com- mence par me rendre très exactement compte de:ce que doit étre le prix de la’victoire. ER bien, admettons güenous nous jetions sur la France. pour mettre. fin & la situation difficile où nous nous trouvons. : quel serait le prix de la victoire ? Nous ne désirons Pas même nous annexer un kilo- mètre carré du.territoire français. Ceserait nous préparer
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des embarras que d'incorporer à PEmpire allemand des gens 
qui ne sont pas Allemands. | D a ce 

. Quand nous avons pris des milliards, nous avons trouvé, 
à plus d'un point de vue, un cheveu dans ces milliards ; et 
quand enfin on vient nous dire : Prenez donc des colonies 
françaises, je réponds : Mais nous en avons déjà assez avec 
ROS propres colonies. Des colonies nous créeraient des diffi- 
cultés et nous imposeraient des charges que nous ne pour- 
rions supporter à la fin d'une telle guerre préventive. … 

Le gouvernement allemand ne se dissimulait d’ailleurs 
pas les difficultés techniques d’une nouvelle guerre. Le 
chancelier tenait à ce que le Reichstag et le pays les mesu- 
rassent exactement : l’armée française reconstituée, accrue, 
consolidée ; les forteresses de la frontière .: Nancy, Toul, 
Verdun, redoutablement constituées et réorganisées,. on 
« n'’entrerait pas » en France comme en 1870. .Le faible 
cordon de troupes que .les, armées confédérées avaient 
rompu avec tant de facilité s’élait changé en un rempart 
solide de poitrines, de murailles et de forts. , 

Pourtant, si M. de Caprivi, comme Bismarck répudiait, 
jusqu’à l'idée non seulement d’une guerre d'agression, 
mais d’une guerre préventive, il croyait avec autant de 
force que son prédécesseur que l'Allemagne devait être 
prête à repousser une attaque. Pas plus en 1892 , qu’en 
1887 et en 1888, le gouvernement français ne lui parais- 
sait méditer une revanche. Mais ce gouvernement pouvait 
changer, un boulangisme nouveau pouvait s'emparer ‘du 
pouvoir. Le tempérament français, disait-il, était resté le 
même à travers toutes les vicissitudes : : Lo 

Les Français aiment la querre pour la gloire qu'elle pro- 
cure ; plus leurs armements sont complets, plus la conscience 
de leur force se développe en eux. Lo ee . 

Cette tendance du caractère français est devenue d’au- 
tant plus dangereuse aux yeux du chancelier, que la France 
s’est rapprochée de la Russie. Le général do: Caprivi 

— 2 ALDIX. 
r $
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ignore-t-il l'accord Ribot-Morenheim Ÿ Fointil de l'igno- 
rer ? En tous cas, il ne peut méconnaître la sincérité des 

” déclarations pacifiques du gouvernement français. L’atta- 
. chement du Tsar à la paix ne Qui i inspire pas, d'autre part, 
‘le plus léger doute..." ‘: ni 

Quelles raisons ont donc décidé le gouvernement impé- 
rial à exiger du’ peuple: allemand de nouveaux sacrifices ? 
Exactement celles qui avaient, en 1888, déterminé Bismarck 
à demander une-réorganisation de la landwehr et du lands- 
turm: la conviction'que, dans. l'hypothèse d’une guerre 
russo-allemande, ‘aucun: gouvernement français ne pour- 
rait résister à la: poussée de l’opinion, empêcher que l'ar- 
mée française ne se ruât sur l'Allemagne: 

‘Il existe‘un rapprochement entre la Russie et la France. 
Il nous est: impossible d'abandonner lAlsace- Lorraine ou 
de rompre nos relations avec "TA utriche-Hongrie. En ren- 
forçant nos forces militaires nous ne menagons pas la Russie. 

. Nous voulons’ uniquement être en mesure de repousser une 
| altaque. si elle venait à se produire. Nous sommes cbligés 
‘de prévoir comme probable la guerre” simultanée entre deux 
ennemis. roro 

Si la Russie: voulait faire la guerre, elle serait assurée 
de l'alliance française. Quiant au cas inverse je ne peux pas 
me prononcer à cet égard. Dé'‘toute manière la Russie im- 
mobilisera une partie denos forces. Nous’ne serions pas en 
élat de ‘soutenir une pareille guerre. Pourtant nous'nous 

 défendrions méme contre le nombre ; les hommes de 1813 
éprouveraient une sainte colèré si nous ne Le. faisions pas. 
_ Comme en 1888, le devoir ‘de l'Allemagne est donc de 
se préparer à répousser une attaque sur les « deux flancs » : 
: Faites ten sorte; conclut le: chancelier, que dans une 

future guerre chacun puisse dire comme autrefois « « Patrie, 
tu peux. être tranquille! » ni 

. - eyeret ot : à . op optio ner en PTE a 

ii gs dans ce discours que le général dé Caprivi a'essayé de réfuter
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Cet appel au patriotisme du Reichstag restait pourtant 
sans écho. L'opinion populaire s'élevait avec plus de force _: 
que jamais contre les charges financières nécessitées par 
l'augmentation de l'armée. L'opposition: au Reichstag 
grandissait; le Centre, comme au temps de Windhorst, 
prétendait mettre son concours au plus haut prix ; l’agita- : 
tion socialiste devenait menaçante. Le 42 janvier 1893; La. 
Commission chargée d'examiner le projet le rejeta. La dis- 
cussion reprit donc au commencement de mars devant-le 
Reichstag. Mais le chancelier eut beau développer avec plus 
de véhémence encore son argumentation du mois de no- 
vembre précédent, l'hostilité resta irréductible. Le 6 mai, à 
la majorité écrasante de 210 voix contre 62,-un amende-: 
ment transaclionnel, présenté par le baron Huene fut’ 
repoussé. Gomme Bismarck en 1887, le général de Caprivi 
se leva et lut un rescril impérial qui dissolvait l'Assem- : 

Cette période d’un an qui s’étend du printemps de 1892 
au printemps de 1893, n'avait pas été pour l'Allemagne 
seule une période de crises et d’agitations intérieures. En 
France, le cabinet Loubet se débattait contre les mêmes 
difficultés, contre les mêmes dissensions du parti républi- 
cain qui avaient entraîné la chute du cabinet Freycinet. 
En même temps,'un imprévu redoutable surgissait, dont 
la politique extérieure du pays devait subir les répercus- 
sions. L’anarchisme prenait la forme impressionnante de 
la propagande par le fait, et l'affaire dite du Panama, en 
dévoilant la corruption de quelques parlementaires, mena- 
çait de superposer. une crise de régime à un simple ma- 
laise politique. . . Lo ot si . 

Devant le péril anarchiste, le Parlement s'était ressaisi. 

le récit donné par PBismarck, quelques mois auparavant, de la scène histo- 
rique au cours de laquelle, en juiilet 1870, fut élaborée une analyse tron- 
quée de la fameuse dépêche d'Ems.
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A la suite dés attentats commis par Ravachol et ses com- 
pagnons à Paris : le 11 mars 1892 au boulevard Saint- 
Germain, le 43 mars à la caserne Lebon, quelques jours 

. plus tard rue de. Clichy et boulevard Magenta, enfin de 
l'explosion qui, le 8 novembre, fit cinq victimes au com- 
missariat de police de la rue des Bons-Enfants, et sur un 

- discours énergique du Président du Conseil, les Chambres 
votèrent une loi permettant de faire arrêter préventivement 
les auteurs de provocation à des crimes ou à des délits, et 
de saisir, toujours préventivement, les écrits contenant ces 

provocations ?.  .… … Le 
. Le péril des scandales laissa par contre le gouvernement 

etles Chambres plus hésitants. Les impossibilités financières 
et les difficultés techniques dans lesquelles s’enlizait, sous 
la présidence de Ferdinand de Lesseps, l'entreprise du per- 
cement.du canal de Panama, avaient suscité les soupçons 
les plus outrageants à l'égard du « grand Français » et de 

. certaines personnalités du monde politique dont le con- 
cours lui avait été nécessaire au Parlement. Une instruc- 
tion, ouverte au début de l’année, menagçait d'être clas- 

"sée. Les révélations se succédaient. Le 20 novembre, un 
des organisateurs de l’affaire, le baron de Reinach, se sui- 
cidait. Le lendemain, la Chambre nommait une commission 

d'enquête, et le 28, demandait au gouvernement, qui s'y 
refusait, de faire procéder à l’autopsie du défunt. Le cabinet 
Loubet démissionnait, et le 6 décembre seulement, 
M. Ribot assumait une deuxième fois la présidence du 
Conseil, tout en conservant le portefeuille des -Affaires 
étrangères. Quant à M. de Freycinet, il demeurait rue Saint- 
Dominique *.. ci 

1. C'est la loi qui fut promulguée le 6 mars 1893. L'explosion de la rue 
des Bons-Enfants avait soulevé une émotion d'autant plus grande que 
l'engin meurtrier avait été déposé avenue de l'Opéra devant les bureaux 
de la Compagnie de Carmaux, qui avait eu à surmonter une grève très 

” longue à laquelle un arbitrage de M. Loubet avait mis fin. 
£. Le ministère du 6 décembre 1892 était ainsi composé : Présidence du
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L’ère des convulsions n’était pas close. La commission 
d'enquête fonctionnait. Le ministère s’effritait. Au début 
du mois de décembre, M. Rouvier, ministre des Finances; 
accusé d'être intervenu pour arrêter la campagne menée 
quelques semaines auparavant contre le baron de Reinach, 
abandonnait son portefeuille, qui était confié à M. Tirard, 
Le 20, la Chambre autorisait des poursuites contre six de 
ses membres. Le 10 janvier, à la suite de violentes polémi- 
ques de presse engagées autour de l’action gouvernemen- 
tale, le ministère Ribot démissionnait, pour se reconstituer 
le lendemain sous une forme nouvelle : M. Ribot, qui gar- 
dait la Présidence, émigrait du quai d'Orsay à la place 
Beauvau; mais MM. de Freycinet, Loubet et Burdeau 
étaient écartés. Un des membres du cabinet, M. J. Develle, 

passait de l’Agriculture aux Affaires étrangères. 
Ce ministère « replâtré » n’offrit pas une longue résis- 

tance. Peu de temps après les deux procès auxquels abou- 
tit l'instruction ouverte sur l’affaire de Panama‘, etsur une 

question budgétaire, il fut mis en minorité et démissionna 
le 30 mars 1893. M. Ribot, cette fois, se retira définitive- 
ment et M. Ch. Dupuy lui succéda, conservant aux Affaires 

étrangères M. J. Develle?. ec 
Les conséquences de ces convulsions internes menacè- 

rent de prendre, au point de vue extérieur, une grave 

tournure. Dans le feu des polémiques, le nom du baron de 

- Conseil et Affaires étrangères : M. A. Ribot; Justice M. L. Bourgeois; 

Intérieur : M Loubet; Finances : M. Rouvier; Guerre : M. de Freycinet ; 

Marine : M. DBurdeau; Instruction publique: M. Ch. Dupuy; Travüux pu- 

blics: M. Viette; Commerce: M. Jules Roche; Agriculture : M. 3. Develle. 

4. Le premier procès se déroule du 40 janvier aù 9 février devant la 

remière chambre de la Cour d’appel de Paris, le second du 7 au 21 mars 

Fevant la Cour d'assises de la Seine. 

u 4 avril 4893 était ainsi composé : Présidence du con- 

seil et Intérieur : M. Ch. Dupuy; Justice : M. Guérin ; Guerre : général 

Loizillon ; Marine : vice-amiral Rieunier ; Affaires étrangères: M. Develle ; 

Finances : M. Peytral; Instruction publique: M. R. Poincaré; Travaux 

publics : M. Viette; Commerce : M. Terrier; Agriculture : M. Viger; Sous- 

secrélaire d'Etat aux colonies : M. Delcassé. - 

. 2. Le ministère d
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Moreñnheim. avait. été prononcé. L'ambassadeur de Russie 
aväit d’abord .été accusé — à peine est-il besoin d’ ajouter : 
odieusement et sans preuves — de s'être fait le distributeur 

. de subventions anglaises à la presse française! L'affaire du 
Panama devint vite l’occasion de nouvelles et non moins 
ridicules légendes. ; Certains journaux français ou étran- 
gers insinuèrent que le baron de Morenheim pourrait bien 
être.le fameux X figurant sur un des talons des chèques 

‘ distribués par la Gompagnie de Panama : une somme au- 
. rait en outre été remise autrefois à l'ambassadeur en vue. 
d'acheter la Gazette de Moscou, qu ’on disait convoitéc par 

le gouvernement allemand... . 

: Le:6 mars, M. Develle, après M. Ribot et. ‘au nom du 
gouvernement français, fit justice à la tribune de la Cham- 
bre des députés de ces accusations qui compromettaient 
les résultats de plusieurs années d’efforts et de négociations 
laborieuses.- Le . ministère demandait à la. Chambre de 

voter un projet de loi ayant pour but.de correctionnaliserles 
outrages aux ambassadeurs, infractions qualifiées jusque-là 
de crimes, et par. conséquent déférées à l’aléatoire répres- 

_ sion des jurys. Les raisons invoquées par le ministre des 
‘Affaires étrangères laissaient deviner à quelle extrémité on 
en avait été réduit pour atténuer, dans la mesure du possi- 

_ble, le déplorable effet produit par. les accusations calom- 
nieuscs lancées contre le baron de Morcnheim : : « Je ne 

saurais accepter, dit M. Develle, que la législation ne me 
permettant pas: d'offrir des satisfactions suffisantes, le 
ministre des. Affaires étrangères soit obligé de s humilier 
et de présenter les excuses ou les regrets de la France.» 

Le 31.du même mois, M: J. Develle, en transmeltant à 

4€ est du moins ce qu'on croit comprendre à la lecture des récits de 
l'incident donnés par divers auieurs, de valeur morale très différente. Voir 
Rapport général de M. Vallé sur l'affaire du Panama {Annexe I, p. 13), 
Elie de Cyon. op. cit, ch. xvi, et Jules Hansen, Ambassade à à Paris du baron 
de Morenheim, ch, x1v. .
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V ambassadeur de Russiele procès-verbal d'une des séances 
de la commission d’enquête de la Chambre d’où ressortait 
sans discussion possible la parfaite correction du ‘baron de 
Morenheim, ajoutait : « Ainsi, M. l'ambassadeur, se trouve 
démontré une fois de plus l’absurdité des.allégations per- . 

 fides que M. le Président du Conseil a, du haut de la tri- 
bune, qualifiées d’odicuses et d’ineptes, et. que. certains 
organes de la presse étrangère avaient les premiers dirigées 
contre vous. Ces abominables calommies ne pouvaient vous 
atteindre et le bon sens public en avait déjà fait justice. » 
..Cette absurde campagne avait néanmoins irrité vive- 

ment l’empereur Alexandre IIL, et.ranimé par là même.la : 
confiance .des adversaires .russes :d’une alliance avec, la 
France. Elle avait créé à Saint-Pétersbourg une atmosphère 
telle que le gouvernement français, au printemps de 1893, 
n’avait pu encore nouer les négocialions projetées:en vue 
de la conclusion d’une alliance défensive formelle; : ou du 

“moins que, s’il les avait nouées, il n’avait pu encore leur 
donner aucune suite sérieuse. Il fallait donc, avant tout, 
ramener le Tsar à de meilleures dispositions. C’est ce : 

‘ qui fut fait en effet au commencement d'avril. :« Les .mi 

nistres (du:.cabinet Dupuy) prièrent le.Président de la 
République d'adresser. à l'Empereur de. Russie une lettre 
expliquant l'incident. M. Carnot y consentit, et quelques 
jours après M. de Chichkine qui.gérait alors le ministère | 
des Affaires étrangères de Saint-Pétersbourg, télégraphia à 
M. de Morenheim | pour l'informerque le Tsar s'était déclaré 
saisit et qu'il considérait. désormais l'incident comme | 
clos'.» | 

Ce retour héureux du Tsar à à: des dispositions favor ables 

à la France fut accueilli avec ‘d'autant plus de satisfaction” 

que les .événements en Allemagne se déroulaient dans le 

sens désiré par le gouvernement impérial: : 

41. Jules Hansen, o op. cil., p. 454. .
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Le Reichstag dissous; la campagne électorale avait com- 
mencé avec une violence qui rappelait l'agitation de 1887. 
Les socialistes surtout menaient la charge contre lac: 
“croissement des impôts. Les résultats des’ scrutins qui : durèrent du' 15 au 26 juin justifièrent leurs espérances. Ils enlevèrent 44 sièges et gagnèrent 364.000 voix. Mais 
le gouvernement était assuré d’une: majorité docile. Les 
conservateurs revinrent "74; les conservateurs libéraux, 24 ; 
les nationaux libéraux;.50 ; les’ membres du centre, 96: 
les membres de l'Union libérale, 12 ; les démocrates de 
l'Allemagne du Sud, 11;: les Polonais, 19: lcs Hano- vriens, 7; les antisémites, 16 ; les Alsaciens-Lorrains pro- 
testataires, 7; les Alsaciens-Lorrains gouvernementaux, 3: les Danois seuls n'enlevèrent qu'un siège. Le 4 juillet, sur 
un discours du Trône où's’affirmait la satisfaction impé- 
riale, la session s’ouvrit, et le 15, après une courte discus- sion, la loi militaire fut votée par 201 voix contre 183. ‘L'activité de là politique ‘extérieure allemande prit en même temps une allure particulièrement rude. Deux mois à peine après ce vote, les grandes: manœuvres de l’armée impériale sa déroulèrent à "proximité de la frontière fran- çaise, dans la vallée de la Moselle, ‘en Lorraine. L’anni- versaire de Sedan’ fut célébré sur les champs de bataille de 1870. Guillaume II fit dans Metz une entrée sensation- nelle, au milieu de 25.000 hommes, tandis que les sonne- ries des cloches se mélaient aux détonations des salves d'artillerie. « Vous êtes Allemands, dit-il aux Lorrains dans un banquet, vous le résterez! » La présence des prince royal d'Italie à ces manifestations soulignait l’attrac- tion que la puissance militaire de l'Allemagne exerçait sur les monarchies européennes. Quant aux habitants du päys annexé, après la période des adoucissements inau- gurée en septembre 1891 par l’abolition des passeports, le régime auquel ils se trouvaient soumis devenait à nouveau de plus en plus hostile au souvenir: français, Au com-
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mencement du mois d'octobre 1893, une ordonnance 
annonça qu’à partir du 1” janvier 1894 les registres de 
l’état-civil des communes seraient tenus exclusivement en 
allemand. La langue du conquérant devenait la seule et 
unique langue pour tous les actes administratifs sur tout 
le territoiré d’Alsace-Lorraine sans exception, même pour 
les communes frontières parlant exclusivement le français i. 

Ainsi, selon l'expression que chancelier de Caprivi 
appliquait à la France, la « conscience de sa force » don- 
nait à la politique de l'Allemagne une direction et un ton 
qui n’avaient peut-être pas pour but immédiat d’amener 
une rupture de la paix, mais dont l'effet principal était 
encore moins de créer én Europe une atmosphère d’apai- 
sement. On en eut bientôt la preuve, lorsqu’au mois d’oc- 
tobre de la même année; un dramatique fait-divers sur- 
venu à Aigues-Mortes mit aux prises les deux diplomaties 
italienne et française. Le meurtre regrettable certes de 
quelques ouvriers italiens souleva dans toute l'Italie de 
violentes manifestations gallophobes, dont plusieurs natio- 
naux français, notamment à Naples, eurent à subir les 
excès. Sur les Vosges, sur les Alpes, des nuages menagçants 
se formèrent. Il était temps que les accords franco-russes 
signés au cours des deux années précédentes reçussent 
leur sanction définitive. | UT | 

‘ 

IV . 

Ge qu’il y a de plus remarquable dans les pourparlers 
engagés entre la France et la Russie, c’est qu’ils aient pu, 
une fois sortis de la longue période de préparation qui 
s'étend de 1885 à 4891, ,se poursuivre et aboutir en. dépit 

des obstacles, des oppositions mêmes que l’idée de lalliance 

rencontrait en France. : | 

4. Le Temps du 12 octobre 183.
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Ge n'était pas assez en effet que les attaques contre le 
baron de Morenheim eussent arrêté pendant quelque temps 
la bonne volonté du Tsar. La situation intérieure, une 

renaissance de la politique coloniale purent faire croire un 
moment que, mème.après la signature de la convention . 
militaire, le gouvernement français ne, parviendrait pas à 
conclure le pacte sans lequel l'accord du. 22 août 1891 

“risquait de demeurer dans le domaine de la pure spécula- 
“tion diplomatique. + :. | 

. - Le cabinet Dupuy s’épuisait tour à lour à résoudre les 
difficultés d’ordre social et l'épineux problème religicux. 
Atiaqué par l’Extrême Gauche pour la rigueur avec laquelle 

il avait réprimé, -au commencement de juillet 1893, les 
émeutes du quartier latin'et les. manifestations ouvrières 

. devant la Bourse du Travail, le Président du Conseil avait 
“encore à lutter contre les dissensions qu'avait fait naître 
au sein même du ministère lPapplication de la loi sur les 
congrégations, M. Peytral;. ministre ‘des Finances, avait 
menacé de démissionner, Des élections législatives des 
mois d’août et septembre s’élait bien. dégagée la possi- 
bilité de gouverner avec: une majorité de républicains 
modérés ; mais la présence d’un élément radical dans le 
Cabinet, précisément, ne s’expliquait plus. La politique de 
Concentration avait fait son temps. 330 républicains pou- 
vaient, contre une minorité de 150 radicaux, de 50 socia- 
listes et d’un nombre à peu près égal de membres de la 
Droite, permettre à un gouvernement de vivre et de pour- 
suivre la réalisation d’un programme exclusif. de tout 
équivoque. Mais avant d'abandonner leur part d'influence, 
les partis extrêmes devaient lutter. jusqu’au bout et mettre 
à profit les mouvements grévistes qui agitèrenit, au moment 
même des élections, certains centres ouvriers comme le 
Pas-de-Calais. 2" 1... ï oo 

Une nouvelle pousséé d'expansion coloniale —"consé- 
quence inévitable d'anciennes. positions -prises et de situa-
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lions acquises — meltait en-‘même lemps aux prises la 
diplomatie française avec la diplomatie vigilante de l’An- 
gleterre. Au. milieu de violentes polémiques de presse, 
M. Develle, après M. Ribot, faisait avec énergie valoir les 
droits de la France contre le Siam soutenu par le cabi- 
net de Saint-James. Le, Dahomey, conquis en 1892, était 
organisé, Il n’en fallait pas davantage pour faire renaître, 
contre le gouvernement de 1893, l'accusation portée dix ans 
auparavant contre les gouvernements précédents, de s’ex- 
poser à un conflit avec l'Angleterre, en détournant vers 
les « pays lointains » les énergics qu’on aurait dû réserver 
pour la défense de la France « continentale ».. . 

Mais il advint précisément que ces difficultés intérieures 
et extérieures, au lieu de détourner la politique française 
de la direction qu’elle avait prise depuis 1885, lui fourni- 
rent au contraire des points d’appui nouveaux et inatten- 
dus. Tant il est vrai que la lutte est la condition même de 
la vie, et par conséquent du succès! 

À cet automne de 1893 où l’on était arrivé, Ja position 
internationale de la France était en effet plus forte que 
jamais. La discussion, puis le vote de la nouvelle loi mili- 
taire au Reichstag, avaient permis à l'opinion russe, au 
cours de l’année écoulée, de mesurer, avec l'étendue du 
péril allemand, la valeur de la garantie qu'olfrait l'alliance 
française. Et ne fût-ce que pour cette raison, Alexandre IH, 

en dépit des tristes incidents qui avaient surgi au cours 
de l'affaire du Panama, n'avait pas abandonné l'idée de 
fortifier et d'étendre l'accord de 1891. Enfin, le réveil de 
la rivalité franco-anglaise fouruissait encore à la Russie 
un nouveau motif de rapprochement avec la France. Déçue 
dans ses espérances du côté de la Bulgarie et de Constan- 
linople, l'activité russe s'était reportée avec une méthode 
et une ténacité inlassables du côté de l'Asie. M. de Giers, 
peu à peu, avait gagné le ‘Tsar à ses idées. Les premiers 

tronçons du transsibérien entraient dans la période de
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construction. Un plan grandiose s’échafaudait. Le moment 

apparaissait proche où, l'empire russe s’étendant de la Vis- 

tule au Pacifique, l'Afghanistan, la Mongolie, la Chine 
elle-même s’ouvriraient à sa pénétration. Mais ce plan se 
heurtait à f’hostilité de l'Angleterre; maîtresse de la mer. 
L’appui de la France, désirable certes pour le maintien 
de l’équilibre européen, devenait € en outre indispensable 
en Asie. 

‘On comprend ainsi qu'au moment où M. Develle, con- 
tinuant la tradition de M. de Freycinet et de M. Ribot, 
offrit au cabinet de Saint-Pétersbourg de renouer les 
négociations un moment stationnaires, il rencontra du 

côté russe les dispositions les plus favorables qu'il pût 
souhaiter. 

Le prétexte, ou si l'on veut, l’occasion de cette reprise 
était d’ailleurs tout trouvé. 
Après la visite de l’escadre française à Cronstadt, il avait 

été convenu entre les deux gouvernements que cette visite 
serait rendue par ‘une escadre russe, dans un port de 
guerre français. Aucune date n’avait pourtant été fixée. 
M. Develle fit dénc sonder les intentions du gouverne- 
ment russe, et, après quelques pourparlers aisés, il fut 
arrêté que la visite des marins russes aurait lieu dans le 
courant du mois d’ociobre". | 

: Le succès des fêtes de Toulon, Marseille, Lyon et Paris 
dépassa toutes les espérances. Ceux qui en furent témoins 
peuvent même ajouter qu’il dépassa un peu la mesure. 

On eût dit que la France était enivrée de sortir enfin de 
cet isolement où la défaite l'avait placée pendant vingt 
ans, et'cela excuse peut-être quelques fautes de goût insé- 
parables d’un enthousiasme populaire. Quoi qu’il en soit, 

il yeutun moment où tous les Français parurent récon- 

1. _ Hansen, Ambassade à Paris du baron de Morenheim, P- 457 et sui- 
vantes.
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ciliés entre eux et mème, ce qui était peut-être unique 
dans l'histoire mouvementée de leur pays, avec leur gou- 
vernement. . 

. Le 13 octobre, l’escadre de l’amiral Avellane jetait 
l'ancre à Toulon. Le 17, l'amiral lui-même, accompagné 
de son état-major arrivait à Paris. L’enthousiasme méri- 
dional de Toulon fut largement distancé. Le séjour des . 
marins russes dans la capitale française fut rempli par. 
d'innombrables manifestations, banquets, réceptions, 
retraites aux flambeaux, auxquelles toutes les classes de 
la population participèrent. Edouard Hervé, directeur de 
l’orléaniste Soleil, dit à l'amiral russe : « Vous nous avez 
tous mis d’accord. Il y avait en France, au moyen âge, 
ce qu’on appelait la trève de Dieu ; nous avons aujour- 
d hui ce que j’appellerai la trève de la Russie ». 

Le 27 octobre, le Président Carnot, après avoir assisté 
à Toulon au lancement du cuirassé  Jauréguiberry et’ 
Dacsé en revue l’escadre russe, portait au banquet qui 
suivit ces deux cérémonies un toast chaleureux : 1 

Après les manifestations si spontanées, si cordiales et si 

loyalement pacifiques auxquelles donnèrent lieu, en Russie et 
en France, les visites échangées par nos escadres à Cronstadt . 
et à Toulon, j'ai à cœur de remercier la marine russe et la 
marine française, que je réunis ici dans un même souhait de 
bonheur, d’avoir dignement. rempli leur noble mission en 
servant de trait d'union aux sympathies des deux peuples. 

A la santé que j'ai l'honneur de porter à L.L: MM. l’empe- 

reur et l'impératrice de Russie, je joins un toast qui répond 

aux vœux de tous : À l'amitié des deux grandes nations et, par 

elles, à la paix du monde. . 

Le lendemain les journaux publiaient un télégramme 

du Tsar qui mettait le comble à l'enthousiasme national :
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- Gatchina, le 27 octobre, 1 h. 35 8. 

me ° foi ci PORT Ut 

À son Excellence Monsieur le Président 
. de la République française, Paris. 

Au moment où l’escadre russe quitte la France, il me tient à 
. cœur de vous exprimer combien je suis touché et reconnaissant 

de l’accueil chaleureux et splendide que nos marins ont trouvé 
partout sur le sol français. 7. ue ce _. 
Les témoignages de vive sympathie qui se sont manifestés 

- encore une fois avec tant d’éloquence joindront un nouveau 
lien à ceux qui unissent nos-deux pays et contribueront, je 
l'espère, à l’affermissement de la: paix générale, objet de leurs 
efforts et de leurs vœux les plus constants, 

Ve 
ALEXANDRE. 

Par ‘uné coïncidence heureuse, mais non: pas-tout à 
fait fortuite,: la capitale de. Danemark était à peu près en 
même temps le théâtre ‘d’une manifestation analogue. 

La petite cour de Copenhague, : ou plus spécialement le 
. château ‘ de’ Fredensborg ;".était "lai villégiature préférée 

. d'Alexandre IIL,*' gendre du vieux'roi Christian. Le Tsar 
aimait à s’y délasser des soucis du pouvoir, el même dans 

. une certaine mesure, de l'étiquette de. sa cour, et à y 
mener celte vie de famille pour laquelle il se sentait au 
fond plus: de goût que pour le métier de souverain. Il y 

- trouvait aussi l’avantage de’ se rencontrer: sur un terrain 
_ neutre avec la famille royale d'Angleterre ét d'oublier pen- 
dant quelques semaines Les rivalités nationales, © 

: Or, le hasard des unions princières avait placé dans cette 
famille royale idyllique une princesse française, la fille : 
du duc de Chartres, Maric d'Orléans, épouse du ‘prince 
Waldemar, dixième enfant du souverain danois'. Très 

1. La princesse Marie d'Orléans, fille du duc de Chartres et de Ia prin-
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appréciée d'Alexandre I, la princesse Waldemar avait 
dérivé vers son pays natal le plus qu'elle avait pu de cette 
sympathie impériale qui l’entourait. Sans sortir de la dis- 
crétion que lui imposait sa position. à la cour, elle sut 
cultiver habilement les dispositions favorables du Tsar 
envers la France, Aussi lorsque fut proposé au souverain . 
russe l'envoi de deux croiseurs français à Copenhague au 
moment où lui-même s’y trouvait, Alexandre II accepta-t-il 
avec empressement. _- . 

L’Isly et lo Surcouf mouillèrent donc le 10 octobre à 
l'entrée du port intérieur de Copenhague, non loin de’ 
l'Etoile Polaire, yacht impérial russe, et le 12, le Tsar, le 
Tsarevitch et le grand-duc Michel avec leur suite visitèrent 
l'Isly, à bord duquel ils demeurèrent plus de vingt minutes. 
Le train spécial qui les avait conduits de Fredensborg les 
ramenait quelques instants plus tard. te 

Le succès de ces fêles ne fit’ pas seulement en Europe 
une profonde impression. {1 eut encore, du côté russe, un 
résultat tangible. « Quant au tsar Aléxandre, qui avait : 

cesse Françoise d'Orléans, fille du .prince de Joinville, est née à Jam 
le 43 janvier 1865. Mariée le 22 octobre 1885 au prince Waldemar de Dane. 
mark, elle est morte à Copenhague le 40 juin 1909. | . 

4. Il semble que le rôle de la princesse Waldemar ait été alternative. 
ment exagéré ou trop diminué. Un article récent d'un grand journal 
(2 juin 1909) lui attribue une part importante : dans les négociations qui 
amentrent la conclusion de l'entente franco-russe, sans que l’auteur spé- 
cifie d’ailleurs s’il s’agit de l'accord de 1891 ou de l'alliance de 1894; dans 
le règlement de l'incident Schnæbelé, etc. Un livre de souvenirs sur 
la princesse, paru à Copenhague en 1912, et signé de Mits Johannes Hœck, 
rapporte que la princesse Waldemar se défendit à plusieurs reprises d'avoir 
servi d'intermédiaire entre le gouvernement français et le Tsar. Mais ceci 
doit être accueilli avec des réserves, car la princesse pouvait désirer qu'on 
ignorät à la cour de Copenhague le concours qu'elle prêtait à sa patrie 

‘ d'origine. ° .  e 
Quoi qu'il en soit, les rapports de la princesse Marie W aldemar avec la 

légation de France à Copenhague amenèrent un incident qui n'a au fond 
qu'un intérêt anécdotique, et une polémique de presse à Ja suite de 
laquelle M. le comte d'Aunay, ministre plénipotentiaire, fut révoqué par 
décret le 28 février 4894, et M. de Beauchamp, attaché militaire à la léga- 

tion de Copenhague, affecté le 26 du mème mois à l'atelier de construction 

de Bourges. {Voir Le Figaro des 2% février 1894 et jours suivants).
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attendu, dit M. ansen, cette dernière preuve de la sagesse 
et de la modération du peuple français pour se lier irré- 
vocablement à lui, il donna aussitôt, des ordres pour ter- 
miner le plus promptement possible les négociations pen- 
dantes. Les deux ministres des Affaires étrangères de Saint- 
Pétersbourg et de Paris s’empressèrent de mettre la der- 
nière main à la rédaction du nouveau pacte. Les négociations 
furent virtuellement terminées au mois. de novembre. 

Mais l'instabilité de la situation intérieure en France 
devait faire subir un nouvel ajournement à la conclusion 
définitive de l'alliance. L 
La contradiction entre la majorité républicaine homo- 

gène de la Chambre et la présence d’un élément radical 
dans le ministère mettaient le Président du Conseil en 
posture difficile. M7 Ch. Dupuy, gros homme et bonhomme 
conciliant, avait beau « changer son fusil d'épaule », il se 
trouvait pris entre deux feux, De la concentration, personne 
ne voulait plus. I] fallait être d’un côté ou de l’autre ; avec 
les partis de gauche, ou avec les républicains modérés. 
M. Peytral, qui se refusait à évoluer avec la même aisance 
que le chef du gouvernement, donna sa démission. Ce fut 
le signal de la débâcle. Un vote formel de méfiance ne fut 
pas nécessaire. M. Dupuy dut se retirer le 25 novembre, 

. laissant inachevées les négocialions entamées avec la Rus- 
sie. | .: 

M. Casimir-Périer, qui lui succéda le 3 décembre à la 
Présidence du Conseil, en prenant en mème temps au quai 
d'Orsay la place de M. J. Develle, eut au moins le mérite 
de former un ministère auquel personne ne pouvait repro- 
cher de manquer d'homogénéité!, M. Casimir-Périer® sym- 

1. Le ministère du 3 décembre 4893 était ainsi composé : Présidence du Conseil el Affaires étrangères : N. Casimir-Périer; Justice : M.:A. Dubost; Guerre : général Mercier; Marine : amiral Lefèvre ; Finances : M. Bur- deau ; Instruction publique : M. ‘Spuller; Travaux publics: M. Jonnart ; Intérieur : M. Raynal; Commerce : M. Marty; Agricullure : M. Viger. 
2. M. Jean Casimir-Périer est né à Paris le8 novembre 4847 et mort à Paris
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bolisait la bourgeoisie libérale et le capital intelligent. Ses 
ancètres, en des périodes où « pour servir la France il fallait 
d'abord servir la royauté », avaient mis à la disposition de 
leur pays l'activité traditionnelle et l'indépeudance que leur. 
assurait la plus ancienne fortune mobilitre connue. Le 
nouveau Président du Conseil, qui était républicain parce 
qu'il avait la conviction que la République était devenue 
la seule forme de gouvernement possible en France, se 
déclarait partisan de réformes fiscales étendues, Une répar- 
tion plus équitable des charges publiques, c’est-à-dire de 
l'impôt, disait la déclaration ministérielle, était insépa- 
rable de toute idéo de progrès. Mais il répudiait le projet 
d'impôt sur le revenu présenté au nom des radicaux par 
M. Peytral, 

Les débuts du eubinet semblérent d'abord Jui garantir 
une existence assez longue. Le bloc modéré gardail ses 
avantages. Par une sorte de chassé-croisé significatif, 
M. Ch. Dupuy remplaça Casimir-Périer à Présidence de 
la Chambre, battant Henri Brisson de 38 voix. Il se for- 
inait alors en France deux grands partis, l’un de droite, 
l'autre de gauche, sur le modèle des partis tory et whiss 
en Angleterre. L'opposition constitutionnelle était dis- 
parue où masquait provisoirement ses desscins, Le bloc 
modéré puisait en outre dans les attentats anarchistes qui 
recommencèrent précisément à ce moment uuc force de 
cohésion nouvelle. La bombe que Vaillant jeta sur la 
Chambre, le 9 décembre, quelques jours à peine après la 
constitution du ministère, obligea les hésitants à prendre 

le 44 inars 1997. Décoré de la Légion d'Honneur pendant la guerre de txiv, 
M. Casimir-Péri.r débuta dans la carrière politique conime chef de cabinet 
de son pére au ministère de l'Intérieur. Député de Nosent sur-Seinc en use, 
il fut successivement sous-secrétaire d'Etat À l'instruction publique dansts 
Quatrième cabinet Dufaure (1% d'cembre 1577-50 Jravier 155) ct À ln 
guerre dans le deuxiéme cabinet Ferry (15 octobre 4K 43.20 mars Le 3: pré 
sident de a Chambre des députés (15 novembre. décrimbre dut Ve sites 
du Conseilet ministre des Affaires étrangères {3 décembre Es eu LS: 
enfin. Président de la fépublique (27 juin 1594-43 finvier 1571. 

CR ALAIN,
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parti. Une loi dggravant les’ peines édictées contre les 
- auteurs dé provocaions au vol, au meurtre ct en géné- 

ral à’ tous les crimes ou délits, même quand ‘ces provo- 
cations .ne sont pas suivies d’effet, fut votée d'urgence, 
malgré l’opposition ‘des radicaux. La force des choses 
faisait la” République | conservatrice dont Thiers avait 

rêvé. ‘" : ct 

‘Les'conditions de la’ politique intérieure mettaient done 
le gouvernemént français en posture particulièrement favo- 
rable pour mener à bout cette fois.les pourparlers que 
M. Develle avait renoués avec la Russie, et pour conclure 

le pacte sur les termes duquel on était déjà à à peu près 
entièrement d'accord. 

La vie internationale de l'Europe entrait en outre dans . 
uné période d’ässoupissement telle: qu’au mois de juillet 

* précédent; lors du ‘vote de la’ loi militaire allemande, on 
n’aurait pas cru pouvoir l espérer. 
‘Toutes les ‘animosités paraissaient s apaiser. 
‘Les manœuvres de l'armée allemande en Lorraine une 

fois terminées; l'émotion qu’elles avaient soulevée en France 
et mème en Russie, s'était calmée. Le gouvernement alle- 
mand's ’absorbait ‘dans la négociation délicate de traités de 
commerce ‘destinés à donner à l'industrie nationale le 
régime stable dont elle avait besoin pour assurer défini- 
tivement son essor. Avant tout, il tenait à renouer, sur ce 

‘lerrain, les relations avec la Russie. L'état de guerre décla- 
rée, qui avait succédé au régime des vexations, durait 
depuis le 1° février. Il fallait ‘en finir. Des intermédiaires 
_officieux facilitèrent les premières conversations, des négo- 
ciateurs furent nommés de part et d'autre à la fin de sep- 
tembre, et les conférences s’ouvrirent à Berlin le 1° oc- 
tobre 1893 *. Elles aboutirent le 4° février suivant à la 
conclusion a un traité par lequel l'Allemagne : et la Russie 

4. Journal du Ministère des Finances russe du 24 septembre 1893,
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s’assuraient réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée !, 

Les rapports franco-allemands, durant cette période de tractations économiques, subissaient naturellement le contre-coup de Ja détente générale. Sans qu’on l’eût voulu, celle fois à Paris, Berlin se trouvait « modéré par Saint- Pétersbourg ». Il ÿ eut mème échange de procédés cour- tois. Le maréchal de Mac-Mahon étant mort le {7 octobre, l'empereur Guillaume IE fit alresser ses condoléances à la maréchale par le comte de Münster. « Sa Majesté l'Empe- reur d'Allemagne, disait le télégramme de l'ambassadeur, dès qu’elle a eu connaissance de la perle cruelle que vous venez de faire, m'a chargé, dans une pensée de profonde sympathie, de déposer en son nom une Couronne sur le cer- cueil du vaillant et noble maréchal. » C'était le début de ce qu'on devait appeler plaisamment dans la suite« la poli- tique des couronnes ». De menus incidents de frontière — les affaires Biné et Clément — furent réglés sans difficulté quelques jours avant la chute du cabinet Dupuy. 
Même un incident qui prit dans la presse Le nom un peu 

outré d’« attentats d'Orléans », et dont les suiles cependant auraient pu ètre graves, Passa Comine un nuage rapide sur 
l'horizon éclairci. Le dimanche 26 novembre 1893, deux 
colis suspects parvinrent à Berlin à l'adresse de l'empereur 
ct du chancelier Gaprivi. A l'examen, on constata qu'ils 
contenaïent une poudre noire de mauvaise qualité, et un 
détonateur destiné à amener la déflagration. L'expédition 
en ayant été faite d'Orléans, quelques journaux allemands 
saisirent l’occasion d’accuser le gouvernement francais, 
sinon de complicité, au moins de négligence coupable : « Les amis russes dela République francaise sont prévenus, 
conclut l’un d'eux.» Cette insinuation n'eut pourtant pas 
d'échos. Le gouvernement français mit à faire procéder à 

1. Ch. Augier et Angel Marvaud, Op. eil., p. 73.
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une enquête dans les services postaux et de chemins de fer, 
à Orléans, un indiscutable empressement, et il fut à peu 
‘près établi, par la lettre qui accompagnait l'envoi, qu'il 
s'agissait d’une vengeance de policiers allemands congédiés. 
La “polémique tomba d’ elle-mê me et l'incident ne tarda pas - 
à être classé. Suryenu d’ailleurs au cours de la crise d'où 

L sortit Le cabinet Casimir-Périer, il n avait soulevé dans les 

deux pays qu’une très faible émotion. 
Quelques jour s après, M. Haussmann eble capitaine} Mon- 

teil partaient pour Berlin négocier un traité de délimitation 
du Congo ei du Cameroun rendu nécessaire par le déve- 
loppément pris au cours des dernières années par ces deux 
colonies. Bien que la discussion dût se poursuivre d’une 
manière souvent très âpre.ct serrée du côté allemand, la: 

volonté . d'aboutir à à un accord n était pas douteuse, 
Il n’était pas enfin jusqu” aux rapports de la France et de 

l'Italie qui ne se fussent cux-mèmes apaisés. Les violences 
de la. polémique: auxquelles avait donné naissance l’inci- 
dent d’Aigues-Mortes, par. leur cxagération mê ême, avaient 
réveillé. dans le cœur d’un grand nombre d’Italiens les vieux 
souvenirs de 1859. Comme Guillaume I, le roi Humbert, 
àla mort de Mac-Mahon, attesta la permanence de ses sen- 
timents par un télégramme affectueux à à la veuve de l’ancien 
combattant de l'indépendance italienne, et l’on vit Le curé 
de. Magenta. suivre le cercueil. du maréchal qui portait le 

‘nom. de la petite ville lombarde délivrée. du joug autrichien 
par la fraternello collaboration. des armées française et pié- 
montaise ! .. : 

La situation fnteinationale, sur: le continent. européen, 

pouvait donc à la fin de 1873 se résumer d’un mot : assou- 
pissement. Les inimitiés nées des groupements’ de puis- 
sances ou des conflits d'intérêts s’atténuaient. Partout, le 
même attachement à la paix s affirmait. Les préoccupations 

1. Cette” détente persista même sous le nouveau cabin etC 
45 décembre, avait succédé au cabinet Giolitti. ! . Fspi qui J
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d'ordre économique dominaient les gouvernements. Les 
peuples entendaient vivre d’abord, surmonter la crise des 
transactions qui les appauvrissaient au milieu des excès de 
la production. Les gouvernements devaient, à cés consi- 
dérations matérielles, mais irréductibles, subordonner tous. 

_ leurs plans diplomatiques. Pos ie re 
C’est au milieu de ces conditions (générales de la polie. 

tique européenne que’‘M. Casimir-Périer cut à reprendre, 
pour les conduire jusqu'à leur conclusion, les pourparlers 
engagés avec la Russie, et ‘sans ‘doute ‘cétte conelusion : 
aurait-elle été acquise dès le commencement de’ l’année . 
1894, si précisément à cette époque, M. de Giers ne fût 
tombé malade. 7 Core 

Le retard ne fut d’ailleurs pas. considérable. Il éut même 
ce résultat heureux de permettre au gouvernement alle- 
mand de déposer au Reichstag le traité dc commerce avec 
la Russie, signé par les plénipotentiaires le 1° février, et 
d'accentuer encore son altitudé pacifique : DUO 
e Nousn ’aspirons pas à la gloire guerrière, insista le | 
chancelier de Caprivi le 21 février, au Reichstag ; la gloire 
que nous désirons est celle de résoudre les problèmes": que 
nous pose la civilisation, ‘de faciliter les rapports pacifiques. 
entre les peuples et de contribuer à l'union des forces de 
l Europe, afin de préparer cette union pour l'avenir, dans 
le cas où il: serait nécessaire e d’élablir une politique écono- 

mique commune dans un groupe de grands . États." 
On ne pouvait désirer, à Paris ou à Saint-Pétersbourg, 

une autre « atmosphère européenne” ». L'accord de 1891 
avait pour butle maintien dela paix et de l'équilibre. Puis- 

qu'on en négociail l’extension naturelle, rien ne valait mieux 

que de conclure dans les conditions de calme et de sang- 

froid qui devaient éntourer un n pacte àa aussi longue et d’une 

aussi grande portée. eo 
© Les’ “derniers pourparlers se poursuivirent au cours des 

mois de févier et de mars 1894. Le baron de Morenheim



H 

i i j 
al 

: + 

  

374 DE L'ENTENTE A L'ALLIANCE 

mit-à profit un long séjour: qu'il fit à cette époque en 
Russie pour obtenir Papprobation du Tsar, dont il eut une 
audience le 6 mars. Quelques jours après, M. de Giers à 
Saint-Pétersbourg, M. Casimir Périer à Paris, signaient le 
traité qui donnait à l'entente de 1891 sa pleine valeur‘. La 
convention militaire de 1892 était en même temps rendue 
diplomatiquement exécutoire ?. 

Le 15 mars, à Berlin, les délégués français et allemands 
avaient signé le traité de délimitation du Congo ct du Ca- 
meroun. Le 16, le Reichstag, après une longue discussion, 
avait voté le traité de commerce avec la Russie. | 

Quel est, maintenant, le sens précis ou, si l'on. veut, le 

contenu du traité franco-russe de 18949 
Le réponse à cette question est encore plus malaisée 

que pour les deux accords dont ce traité est l'aboutisse- 
ment. Le gouvernement russe avait demandé que le secret 
Le plus absolu fût observé. La parole donnée par les signa- 
taires, du côté français, a été scrupuleusement observée. 

Leurs successeurs se sont estimés, à juste titre, eux aussi, 
tenus par cette consigne. .  . 

Dans ses grandes lignes cependant, le pacte de 1894 
n'est pas tout à fait inaccessible à l'investigation histo- 
rique. ee 

- 11 consacre d’abord une alliance défensive formelle. Les 
déclarations officielles sont nombreuses et concordantes 
sur ce point. Toasts du Tsar el du Président de La Répu- 

4. Voir Jules Hansen, Op. cif., p. 164. 
Cette date a été confirmée à l’auteur par les personnalités politiques les 

mieux qualifiées pour le faire. Mais l’auteur n'a pu connaître — comme 
cela lui a été possible pour l'accord de 1891 — la forme dans laquelle a 
été conclu le pacte d'alliance de 1894. Selon toute vraisemblance, et étant 
donné que ce pacte porte les signatures des deux ministres des Affaires 
étrangères, données l'une à Saint-Pétersbourg, l'autre à Paris, l'alliance a 
été conclue sous forme de lettres. 

2. Jules Hansen, L'Alliance franco-russe, p: 118, et enquête personnelle 
de l'auteur. . :
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blique française, discours parlementaires, du côté russe 
et du côté français, ne laissent place à aucun doute. |: 

Mais précisément tout l'intérêt de la question est de 
savoir quelle définition du casus fœderis a été adoptée, 
Autrement dit, dans quel cas l’une des nations contrac- 
tantes devra-t-elle mettre ses forces portiques ou militaires 
à la disposition de l’autre. 

L'accord du 22 août 1891 est la seule base : sur r laquelle il 
soit possible de fonder quelque induction. Mais cette base, 
au moins Pour la partie qui en est connue, ne manque ni 
de solidité ni de largeur, 

Quels sont en effet les deux caractères essentiels, les 
deux colonnes, de l'accord Ribot-Morenheim ? C’est dune 
part la constatation d’un double but commun à atteindre : 
la paix ct l'équilibre européen ; c’est de l’autre la recon- 
naissance d'une obligation réciproque : la France et la 
Russie s’engageant à s'entendre pour atteindre le but qu’elles 
ont assigné à leur action. Une collaboration intime sur le 
terrain diplomatique, chaque fois .que la paix ou l’équi- 
libre de l'Europe pourront être compromis, telle est la 
formule à la fois compréhensive et très précise qui lie les 
deux pays. 

LE .CASUS FOEDERIS 

Mais aucune sanction n'avait été - prévue. En d’ autres 
termes, si la paix et l'équilibre de l’Europe, en dépit de 
l'entente franco-russe, venaient à être troublés au préju- 
dice de l’un ou de l’autre des deux contractants, il n'y avait 
aucune obligation formelle pour celui des deux que .ce 
trouble n’atteindrait pas, de mettre au service de l’autre sa 
force politique ou militaire. Si l'on supposait la France 

victime d’une agression allemande, l'atteinte injuste à la 
- paix européenne une fois constatée, l'effort diplomatique 
commun pour conjurer le péril une fois fourni par les di- 
plomaties françaises et russes, la Russie restait maîtresse. 

4. Voir plus-haut, p. 318 etsuiv.
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d'apporter ôu de refuser à la France l'appui de ses armes. 
: L'hypothèse inverse’était, naturellement! possible : que la 
Russie vint a êtré ‘attaquée par l'Allemagne, et la France 
pouvait, même ‘au cas où le caractère injuste de cette 
attaque aurait été reconnu, assistér à la lutte sans y pren- 
dre parts tte rer 

Sans doute, on pouvait répondre que lc lien créé en 1891, 
contenait, sinon une obligation formelle, au moins ce que 
les juristes appellent une obligation naturelle. La paix ou 
 léquilibre de l’Europe venaicnt-ils à'êlre troublés au pré- 
judice de l’un des contractants ? En droit, lé’ contractant 
non'attaqué gardait sa liberté d'action. Môralement, l’'abs- 
‘tention était peu à près impossible. Lorsque deux puis- 
sances sontarrivées à ce point.de reconnaître que certaines 
conditions internalionales sont également ei essentiellement 
nécessaires à leur existénce respeclive, comment, ces con- 
ditions'sè trouvant modifiées par le fait d'un tiers, pour- 
raient-ellés ne pas associer leurs forces politiques ou maté- 

5 DE 

-rielles pour:les rétablir ? * 7 . 
Ce qu’il y ‘avait de particulièrement admirable dans cet 

accord. si savamment préparé par MM. de Freycinèt et 
Ribot, c’est que précisément, sans spécifier explicitement 

une sanction; il la rendait inévitable. Les circonstances; 
en 4891, n'avaient pas‘ permis. d'aller plus loin. Mais 
n'était-ce pas déjà un résuliat inespéré qué d’avoir. pu, dès 

lors et en’ cette mesuré; liér la’ France, isolée depuis vingt 
ans, à cet Empiré russe dont la: politique tenace et « com- 
pliquée » de Bismarék's’épuisait à ässurer l'amitié à l'AL 
Jemagne: "ts merite ie. 
© Le but csséntiel du nouveau pacte de 1894, ce doit être 
donc, vraisemblablement, de stipuler en termes exprès, que l'entente prévue en 1891, au.cas où, diplomatiquement, 
elle ne suffirait plus à assurer la paix et l'équilibre de l'Eu- 
rope, Se transformerait en une collaboration matérielle, 
c'està-dire militaire. En d'autres termes, le ‘casus fœderis
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qui fait le fond du traité Gicrs: Casimir Périer, ne peut 
“être, d’une manière générale, que Le trouble apporté à cet 
état de paix ‘et’ d'équilibre par une tierce puissance, el 

- cette puissance ne peut être que l'Allemagne. Repousser 
toute agression allemande contre l'un où Yautré des con- 
tractants, tel est le but de l'alliance. 

IL est possible que certaines modalités de ce casus fœde- 
ris aient élé explicitement. stipulées au traité. Mais rien 
n'autorise ni à lecroire, ni à le nier. En outre, on comprend 
aisément que les questions de rédaction, en pareilles ma- 
tières, prennent une portée capitale. Ici, plus que jamais, 
les données connues dé l'inconnue‘à ‘dégager font défaut 
totalement et tout essai, même approximatif, de reconsti- | 

tution d’un texte demeure impossible. L'idée générale à 
laquelle ce traité de 1894 à répondu, apparaît d'ailleurs 
avec assez de netteté, pour permettre d’apprécier, en même 
temps que la nature de l'instrument forgé en ces trois 
années écoulées depuis le 22 août 1891, ‘a valeur poli- 
tique de cet instrument. 

L'alliance franco-russe ainsi établie peut donc se. définir 
en résumé ct approximativement : 

Un contrat en vertu duquel la France et la Russie, re- 
connaissant leur intérét commun au maintien de la paix et 
de l'équilibre européen, s'engagent d'abord à se concer- 
ter pour le maintien de cet état de paix et d'équilibre (accord 
de 1891), ensuite à unir leurs forces pour rétablir cet état 
de paix et d équilibre, au cas où un tiers y porterait atteinte 
par une agression contre l'un des contractants (accord 

de 1894). 
La convention militaire de 1892 détermine les conditions 

techniques de la collaboration matérielle prévue. 

Tel est ce pacte célèbre, contre-partie et conséquence de 

la Triple-Alliance bismarckienne- Li 
IL vaudra par l'usage qu ‘en feront ceux auxquels es.
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événements et les jeux de la politique intérieure en confte- 
ho ront dans l'avenir l'exécution. Une critique dédaigneuse, 

d’un côté, ou un enthousiasme irréfléchi et qui aurait peut-. 
. être demandé à être contenu, d’autre part, en amoindriront 

LE ou en exagéreront tour à tour la portée. Tel qu'il est, à 
l'heure où les dernières signatures sont échangées, il atteste 
le relèvement de la vaincue de 1870. La France ne sera 

- plus isolée. Elle ne montera plus, seule sous les armes en 
_ face de la puissance. germanique aggravée des forces 

austro-italiennes, la garde de la paix européenne et de’sa 
”. propre dignité. L’hégémonie que sa victoire semblait avoir 

assurée à l'Allemagne, ne sera plus désormais qu’un sou- 
- venir, et l'Allemagne elle-même n’y prétendra plus qu’à 
: de longs intervalles et comme par soubresauts. L'ère de 

" ._ Bismarck est cette fois définitivement close. L'équilibre 
: rompu est rétabli. | 

t °
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cu 

Deux grands faits, dont l'un n’est que la conséquence ou, 
si l’on veut, la contre-partie de l’autre, dominent cette 
période de dix années dont nous venons de rappeler, en 
essayant de dégager leur enchaînement logique, les princi- 
paux événements. 

Le premier, c’est à partir de la chute de Jules Ferry, le 
retour à la politique continentale. Le second, c’est la fin 
de cet isolement dans lequel se débattait la France depuis 
la paix de Francfort, par la conclusion de l'alliance avec 
la Russie. Les enseignements que lon peut aujourd’hui, 
grâce au recul des années, tirer de l’un ot de l’autre, sont 
également caractéristiques. | 

es 

La séance historique du 30 mars 1885 ! à la Chambre des. 

députés marque un réveil du malaise biologique dont 

souffre la France depuis l'amputation qu'elle a subie en 

1871. 
. - 

Distraite de ce. malaise pendant les quetques années où 

elle agrandit brusquement son ancien empire colonial, a 

France reprend ensuite conscience du rôle qu’elle a le 

droit de jouer en Europe. Elle entend que sa défaite ne 

soit considérée par personne comme une capitis diminulio. 

L'infortune l'a assagie : elle ne rêve pas de vengeance
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sanglante. Mais le rang qu’elle avait autrefois, elle entend 
:le conserver, et elle arme, non pour des représailles, mais 
pour assurer son indépendarice morale et matérielle. « La 

paix dans la dignité », à laquelle ses hommes d'État se 
déclarent avec insistance attachés, ce n’est pas pour elle une 
vaine formule de politique électorale. La dignité, cela veut 
diré : le respect dû par tous Les peuples aux droits que lui 
donnent un passé glorieux et sa vitalité demeurée intacte. 

La reconstitution de sa force militaire accompagne donc 
nécessairement le réveil du sentiment national de la France. 
Mais ce n’est pas.elle qui a « commmencé » à armer. Elle 
entend seulement, à partir de 1885, que toutes les autres 
nations,.y compris l'Allemagne, traitent avec elle d'égale 
à égale. 4 eo 

Ses hommes d’État n’ont pas créé cette situation. Ils 
l'ont interprétée, “et leur.rôle.a été d'autant. plus grand 
‘qu'ils l'ont mieux traduite, qu’il s’en. sont plus fortement 
inspirés. C’est pourquoi il était. naturel qu'un Freycinet : 
succédât àiun Jules. Ferry, qu’un retour à la politique 
européenne suivit la’ première .période d'expansion colo- 
niale.. Ferry. ni: Freycinet: ne pouvaient agir autrement 

. ‘qu'ils l'ont fait. L’un et l’autre obéissaient à des nécessités 
qu'il ne dépendait pas d’eux de supprimer ou de modi- 
“fier. L'œuvre de l'un n'exclut pas l’œuvre de l’autre; elle 
la complète. Immédiatement après la guerre, et surtout 
après le Congrès de Berlin, il fallait'assurer l'avenir de la: 
France hors d'Europe; et la double acquisition de la Tunisie 
et du Tonkin s’expliquait. Mais l'expansion coloniale: ne 
devait pas s'accomplir au préjudice de la situation de la 
France par rapport aux autres puissances continentales. 
L’arrêter au moment'précis où elle pouvait devenir, par son développement, dangereuse pour l'existence même du pays, il n’y avait pas là seulement un devoir. ‘Agir autre- ment était unie impossibilité: *::" 1. cé to et 
‘Cé rétour'à là ‘politique européenne a d’ailleurs aussi
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des causes d'ordre psy chologique. Ge ne sont pas les moins 
importantes. : ai 

En 1885, la France a une révolte de l'âme et du cœur. 
Elle repousse même l'apparence d’une compromission 
avec le vainqueur qui l’a démembrée. Mais co n’est pas 
seulement l’honneur qui lui commande de'se reprendre 
jalousement, d'affirmer son. indépendance. C’est aussi. la 
force d’un instinct fait d'une infinité de sentiments, dont 
les sources innombrables se perdent dans la forêt du passé. 
Elle est.une nation au sens le plus, profond: du, mot. La 
mutilation de 1871 a été une atteinte à son intégrité morale 

et le. plus libéré deses enfants a conscience d'une dimi- 
“nution subie, mais non acceptée. ,.: Dora 

La puissance de ce sentiment. national exeluait tous les 
calculs. de l'intérêt matériel. La France ne.pouvait payer 
ses « acquisitions lointaines ». d’un accord prolongé avec 
VAllemagne. Le boulangisme a été l'expression, déformée 
par l'esprit de parti. et l’ ambition individuelle, de ce senti- 

‘ment. La formule : réserve courtoïse. dans les rapports avec 
l'Allemagne, adoptée par les hommes d'Etat responsables 
des destinées du pays, Pa fait passer dans la réalité, en 
l’adaptant aux nécessités de la vic internationale. 

* 
#O# TS 

L'Allemagne, de son côté, en | présence de la réserve 

© française, a pris l'attitude que son passé el. sa situation 

actuelles lui commandaient. . 
On peut déplorer ou discuter la fatalité qui a. pesé sur | 

la formation de la grande nation: allemande. Mais c’est un 

fait que, pacifique dans sa masse, elle n'a assuré son unité 

que par la force des armes; et.qu'il y à ainsi, dans son 

histoire et à la. base de son organisation un élément artifi- 

ciel qui aflecte. encore sa vie politique dans le présent et. 

engage son avenir. Les essais de germanisation de 

l'Alsace- Lorraine en fournissent la vivante démonstration.
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* L'unité allemande, réalisée au détriment de la France, 
-ne pouvait donc assurer sa permanence que contre la 
France; ou avec son consentement renouvelé. D'où, à 
partir de 1885 et surtout de 1886, ces « précautions » dont 
Bismarck avait fait menacer M. de Freycinet. Le chance- 
lier avait vu juste lorsqu'il avait dit au mois de janvier 

. 1887 que le « procès historique » qui se débattait entre les 
deux pays était une « question de frontière ». Mais peut- 
être se trompait-il — ou-essayait-il de se tromper lui- 
même — lorsqu'il affirmait que la violence ayant tranché 
la querelle, suffirait aussi à assurer la paisible possession 
de « l’objet en litige ». On ne « nationalise » pas par la 

force. Or, la question d’Alsace-Lorraine est une question” 
de nationalité, non de race. -*.i 
‘Ainsi, comme ce n’est pas un «-procès », mais un duel 

qui avait tranché la « question de frontière », l'Allemagne 
devait s'assurer contre toute renaissance de la force maté- 
rielle chez son adversaire de la veille. Le Septennat de 
1887 et les lois militaires qui l’ont suivi, ont été la consé- 
quence de cette nécessité, comme les mesures militaires et 
la loi du 15 juillet:1889 ont été en. France le corollaire 
naturel d’un réveil du sentiment national et du retour à la 
politique européenne. La , France avait beau affirmer sa 
volonté de ne pas confier encore une fois au sort des 
armes le soin de juger le « procès »; dès lors qu’elle 

recouvrait, avec son indépendance diplomatique, sa force 
matérielle ; l'Allemagne s'efforçait nécessairement de con- 
server à sa puissance militaire l'avance qu'elle estimait 
avoir prise en 1870. D'où le paradoxe de la pair armée. 

La tension diplomatique, les polémiques de presse dont 
cette tension S’accompagne, s’aggravent encore, pendant 
‘cette période, de l'opposition naturelle née de la différence des deux mentalités française ct allemande. Cette opposition aété quelquefois niée, le plus souvent négligée ou insoup- çonnée. Est-elle niable pourtant? 

Tes
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La conception du rôle et des pouvoirs de l'État d’un 
côté et de l’autre de la frontière est essentiellement con- 
tradictoire : on n’a qu'à relire l'entretien du comte Ilerbert 
de Bismarck et de M. Raïndre lors du règlement de V'inci- 
dent de Raon-l'Étape pour s’en convainere. Il n’y a pas un 
Français qui accepterait cette théorie développée par le 
secrétaire d'État allemand, en vertu de laquelle l’impunité 
fut assurée au soldat Kaufmann. L’inculpation de « haute 

trahison » relevée contre M. Schnæbelé ne choque pas 
moins les notions françaises sur la souveraineté de l’État. 

Le droit privé. allemand contient lui-même un grand 
nombre de: dispositions en opposition violente avec les 
principes dont s'inspire notre législation. La puissance 
publique, en Allemagne, étend son-empire sur le domaine 
de la vie intime des citoyens jusqu’à des limites aux- 

quelles, en France, elle n’oserait même pas songer. Des 
différences analogues se constatent dans le domaine de la 
littérature, de l’art, et même de la science. Leur somme 
crée entre les. deux nations une sourde animosité qui 
éclate bruyamment chaque fois que les relations qui nais- 
sent nécessairement de leur voisinäge amènent une con- 
troverse entre leurs gouvernements. . 

Il n’est donc pas.tout à fait inexact de dire que lAlle- 

magne et la France « se gênent’» réciproquement en. 

Europe. A travers la complexité des événements qui se 

sont succédé de 1883 à 1894, on aperçoit d’abord, parmi 

les causes immédiates de leur rivalité et de la tension de 

leurs rapports, ce fait historique : 1870. Mais en y regar- 

dant de près,.on distingue aussi cette autre chose : la 

différence de leur idéal national respectif, c’est-à-dire de 

la mentalité générale des deux peuples. Il y a, de chaque 
côté des Vosges, des civilisations si opposées que leur 

contiguïté crée, en une certaine mesure, un danger per- 

manent de conflit... | |
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Les origines, la conclusion et les effets de l'alliance 
. franco-russe, envisagés au point. de vue des rapports 
franco- allemandb, ne;sont pas moins dignes de retenir 
Pattention. .. .: . ... e 

Des événements compléxes, des négociations Jaborieuses 
et touffues qui ont-amené le rapprochement entre les deux 
grandes nations « latérales », un grand fait se dégage : de 
part el d'autre, on a pris insensiblement conscience de la 
nécessité d’un certain état d'équilibre en Europe. On peut 
‘soutenir que le dissentiment entre la Russie et l'Allemagne 
a eu pour cause principale le dissentiment personnel sur- 

venu entre Bismarck et Alexandre INT ; qu’Alexandre III ne 
s’est tourné définitivement vers la France que lorsque, le 

- chancelier de fer en disgrâce, Caprivi aurait laissé périmer 
le traité de Skierniewice ; ‘que.la nécessité de prendre des 
garanties. contre l'Angleterre l’a poussée dans les bras de 

Ja seule puissance qui pouvait lui apporter son appui en 
Asie, Le résultat seul importe, parce qu’au moment où l’on 
contracte, ce ne sont pas les motifs pour lesquels on con- 

tracte qu’il s’agit de discuter, mais la nature des liens dans 
lesquels on‘s’engage pour l'avenir. 

Or il n "est. pas douteux que’ la France et la Russie, 

grâce à.la clairvoyance et à.la sagesse de leurs hommes 
d'État ont.conclu‘exactement le pacte qu ‘elles voulaient et 
qu'elles pouvaient conclure. :: 5 mr 

Toutes deux souffraient de l'hy portrophie de la puis- 
sance allemande. Toutes deux aspiraient à celte paix stable 
qui était. la’ condition première de leur vie de tous les 
jours et de leur légitime développement. 

Elles se sont donc engagées à une entente diplomatique 
continue en vue du maintien de la paix et de} équilibre en 

s
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Europe. Elles ont ensuite donné, par une convention mili- - 
taire et par un. pacte formel d'alliance, une sanction pra- | 
tique à cette promesse d'entente. Elles ont jugé qu’une 
chaîne légère suffisait, pourvu qu’ “elle fût artistement et 
solidement forgée. 

L'événement a donné raison à leur modération et à : 
leur confiance mutuelle. La preuve en est dans l'attitude 
prise par l’Allemagne envers cette alliance. D'abord. soup- 

:çonneuse et méfiante, elle a ensuite accepté le fait accompli 
comme un gage de paix dont elle pourrait à son tour béné- 

- ficier. S’il est vrai qu’il y ait quelque aflectation dans le 
ton un peu dédaigneux avec lequel elle en parla parfois, 
cetie affectation même est un hommage au - résultat 
obtenu. | 

Au printemps dé cette année 1894 dont la seconde 
moitié devait voir tant d'événements tragiques, la France . : 
pouvait donc avoir confiance dans l’œuvre de ses hommes 
d'État. Il n’y avait plus pour leurs successeurs qu'à. pra- : 
tiquer Valliance dans l'esprit où elle avait été élaborée et 
conclue, 

. Lo 1 — 25 
ALDIN. : ‘ ‘ ° :
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